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AG/DEC. 57 (XXXVIII-O/08)

DÉCLARATION DE MEDELLIN: la jeunesse et les valeurs démocratiques
(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET CHEFS DE DÉLÉGATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA) réunis à Medellín (Colombie), à l’occasion de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale, 
RÉAFFIRMANT l’engagement des États membres de promouvoir et de renforcer, dans la jeunesse du Continent américain les valeurs principes et pratiques qui caractérisent la vie dans une démocratie notamment la justice sociale et le progrès, le respect des droits de la personne de portée universelle, indivisible et interdépendante, ainsi que l’État de droit, conformément à la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et la Charte démocratique interaméricaine, 

RECONNAISSANT le droit des jeunes de participer activement et intégralement aux activités politiques, économiques et sociales de leurs pays, en réaffirmant notre engagement à lutter contre la pauvreté, la faim et l’exclusion sociale, et à promouvoir la cohésion sociale en vue d’améliorer les conditions de vie de nos peuples, 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine met l’accent sur l’importance des valeurs démocratiques fondamentales et propose leur promotion dans le but d’encourager une culture démocratique au sein des nouvelles générations, 

CONSIDÉRANT le rôle central joué par l’OEA dans la promotion de la culture démocratique dans le Continent américain, conformément aux principes, pratiques et valeurs consacrés dans la Charte de l’OEA et la Charte démocratique interaméricaine, en portant une attention particulière au développement de programmes et d’activités en faveur de l’éducation de l’enfant et de la jeunesse comme moyen d’encourager et d’assurer la permanence des valeurs, principes et pratiques démocratiques, notamment la liberté et la justice sociale, 


GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les décisions, les mandats et les engagements énoncés dans les résolutions et déclarations adoptées par l’Assemblée générale de l’OEA, ainsi que les déclarations, engagements et plans d’action émanés des Sommets des Amériques en relation avec la question de la jeunesse et des valeurs démocratiques, 

RAPPELANT:


Que dans le Plan d’action émané du Deuxième Sommet des Amériques qui s’est tenu en avril 1998 à Santiago (Chili), les Chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à développer “la culture démocratique à tous les niveaux, pour former les individus aux valeurs morales, à l’esprit de coopération et à l’intégrité. À cette fin, il faudra renforcer la participation des enseignants, des familles, des étudiants et des communicateurs sociaux, à la conception et à l’exécution des projets visant la formation de citoyens imprégnés des valeurs démocratiques”; 

Que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu en avril 2001 à Québec (Canada), les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à appuyer et à promouvoir l’apprentissage permanent, en offrant des plans d’études reposant sur le développement des capacités, du savoir et  des valeurs civiques et démocratiques ;

Que dans la Déclaration de Nuevo León émanée du Sommet extraordinaire des Amériques tenu à Monterrey (Mexique), en janvier 2004, les Chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé l’engagement continental en faveur de la démocratie et ont réitéré l’importance de la formation politique et  de la préparation des jeunes dirigeants à la gouvernance démocratique ;

Que dans la Déclaration émanée du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembre 2005, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu, entre autres aspects, l’importance de faciliter l’incorporation des jeunes au marché du travail en élargissant la couverture et en améliorant la qualité de services d’information et d’orientation professionnelle et de créer des possibilités de faciliter l’accès des jeunes au travail décent; que dans le Plan d’action émané de ce Sommet, ils ont également pris l’engagement de diminuer le chômage des jeunes et de réduire significativement le pourcentage de jeunes qui n’étudient pas et qui ne travaillent pas, 
PRENANT EN CONSIDÉRATION: 

Que le Programme d’action mondial pour la jeunesse à l’horizon 2000 et au-delà,  adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies en vertu de la résolution 50/81 du 14 décembre 1995, a dégagé les domaines prioritaires l’éducation, l’emploi, la faim et la pauvreté, la santé, l’environnement, l’abus des drogues, la délinquance juvénile, les loisirs, les petites filles et jeunes femmes, ainsi que la pleine et effective participation des jeunes à la vie de la société et à la

prise de décisions ;

La nécessité de renforcer les initiatives pour assurer que la perspective de la parité hommes-femmes soit intégrée à toutes les politiques et tous les programmes et projets visant la jeunesse ; 

Que le renforcement de valeurs démocratiques, notamment la liberté et la justice sociale, de même que le développement de connaissances, de compétences et de capacités pertinentes chez les jeunes des Amériques sont essentiels à leur insertion effective dans les domaines politique, social et économique;


L’importance de mettre au point des politiques publiques avec la participation solidaire de la famille et de la société en vue d’offrir aux jeunes les chances de leur plein développement vers une vie adulte productive, notamment l’élaboration de programmes destinés à leur formation, à leur premier emploi et à leur participation au processus de développement économique, social et culturel ;  


Le potentiel des jeunes pénétrés de principes et de valeurs, et dotés de capacités et d’aptitudes qui peuvent exercer une influence sur l’édification de sociétés plus libres, plus justes et plus démocratiques ; 

RECONNAISSANT: 


L’importance de la participation des jeunes aux activités politiques et à la vie publique, notamment les processus électoraux comme aspect essentiel à la promotion et l’exercice de la culture démocratique; 

L’importance que les jeunes puissent choisir leur formation et l’éducation sur la base de l’exercice de leurs libertés fondamentales ;


Que le plein exercice de la démocratie, le respect, la protection et la promotion des droits de la personne et la reconnaissance de l’être humain comme point central du développement intégral, sont des facteurs essentiels à l’amélioration des conditions sociales et à l’élimination de la pauvreté ; 


Que la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement ; 

Que les conditions de pauvreté, d’exclusion sociale et de vulnérabilité que connaît un grand nombre de jeunes dans le Continent américain, peuvent avoir des incidences sur leur développement pour le reste de leur existence ; 

Que la pauvreté et l’exclusion sociale constituent des obstacles que connaît un grand nombre de jeunes du Continent américain et que par conséquent, il est essentiel d’avoir un développement économique et social qui offre l’égalité de chances, la justice et l’inclusion sociale, en vue de rendre sa dignité à l’être humain ; 


Qu’il existe un grand nombre de jeunes qui n’étudient ni ne travaillent; que souvent, les emplois que trouvent les jeunes sont précaires et que les taux élevés de chômage chez les jeunes sont préoccupants et contribuent à leur situation de vulnérabilité sociale; 


L’importance de la famille en tant que noyau de base de la société pour l’épanouissement intégral des jeunes et le développement du processus de formation civique et de socialisation des jeunes ; 


Que les médias libres et indépendants sont fondamentaux pour la démocratie et pour la promotion du pluralisme, de la tolérance et de la liberté de pensée et d’expression, ainsi que pour la facilitation d’un dialogue et d’un débat libres et ouverts entre tous les secteurs de la société, sans discrimination aucune; 


Qu’il revient aux médias de communication et d’information de jouer un rôle important dans l’éducation des jeunes dans un esprit de paix, de tolérance, de justice, de liberté et de respect mutuel, afin de favoriser les droits de la personne et le droit des jeunes de jouir d’un accès à des sources d’information diverses, plurielles et indépendantes ; 


Que l’accès ainsi que l’échange et la création de connaissances sont des éléments importants dans une société libre, démocratique et pluraliste; que l’utilisation de l’Internet et de la toile, sans censure politique, peuvent contribuer au développement d’un avenir démocratique et à l’exercice du droit à la liberté d’expression et à la libre circulation de l’information et des idées au profit de la jeunesse et de tous les peuples des Amériques, prémisse de base de la société du savoir, 

RAPPELANT que le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques a été adopté pendant la Quatrième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisé dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), tenu à Scarborough (Trinité-et-Tobago) du 10 au 12 août 2005, pour promouvoir une culture démocratique en passant par l’éducation classique et non classique, 
GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT : 


La tâche qu’accomplit l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent, particulièrement en matière de promotion de principes, de valeurs et de pratiques démocratiques ;

Que la Troisième Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture a reconnu l’importance de préserver et de présenter les diverses expressions culturelles des peuples des Amériques en tant que facteur essentiel permettant la promotion de  la cohésion et l’inclusion sociale ainsi que du développement économique durable; 

Qu’il est tenu les 19 et 20 septembre 2007 au siège de l’OEA, le Symposium sur l’autonomisation des futurs leaders  et une séance extraordinaire du Conseil permanent, événement qui a bénéficié du ferme support des jeunes participants du Continent américain; et prenant note des points de vue exprimés par les participants au sein du Conseil permanent;


Que l’année 2008 marque les seize ans de la constitution de l’Organisation ibéro-américaine de la jeunesse, ainsi que la célébration du Vingt-troisième anniversaire de l’Année internationale de la jeunesse (AIJ), proclamée comme telle par l’Organisation des Nations Unies ; du Treizième anniversaire du Programme d’action mondial pour la jeunesse, émané des Nations Unies, et le Dixième anniversaires du Programme de promotion du leadership et de la participation citoyenne démocratiques (PROLIDEM), de l’OEA;


Que 2008 a été déclaré l’Année ibéroaméricaine de la jeunesse, dans le cadre du Dix-huitième Sommet ibéroaméricain de chefs d’État et de gouvernement qui se tiendra à San Salvador (El Salvador) et focalisera son attention sur la jeunesse et le développement,
L’importance d’encourager la participation solidaire de la jeunesse aux activités de volontariat humanitaire, tant en matière de lutte contre la faim et la pauvreté, que dans les situations découlant de cas d’urgence et de la gestion des risques en cas de catastrophes, qu’il s’agisse des initiatives épaulées par le secteur public, que celles qui sont encouragées par le secteur privé et les organisations de la société civile en tant que moyen de renforcer leurs valeurs citoyennes et démocratiques; 

FAISANT RESSORTIR que la chaire des Amériques a été créée par le Conseil permanent de l’OEA en vue de promouvoir les principes et valeurs démocratiques dans les pays du Continent américain, à travers des conférences sur les questions figurant à l’agenda continental, telles que la démocratie et le développement social; 

SOULIGNANT le programme simulations de l’Assemblée générale que mène l’OEA en vue de promouvoir chez les jeunes les valeurs démocratiques et une plus large connaissance de l’Organisation comme principale tribune politique du Continent américain, 

DÉCLARENT:

1. Leur engagement à encourager chez les jeunes des Amériques les valeurs préconisées par la Charte de l’OEA et la Charte démocratique interaméricaine en vue de renforcer leur participation politique, sociale et économique dans le cadre d’une participation citoyenne démocratique. 

2.
Qu’une citoyenneté jeune engagée envers les valeurs démocratiques peut renforcer les relations entre les peuples du Continent américain basées sur le respect mutuel, la fraternité, la coopération, la solidarité, l’acceptation de la diversité, la tolérance et la paix. 

3.
Que le respect, la protection et la promotion des droits de la personne et des libertés fondamentales des jeunes des Amériques sont essentiels à la consolidation de la démocratie et au développement de nos peuples. 


4.
Leur engagement à avancer sur la voie de la promotion et du respect des droits économiques, sociaux et culturels, étroitement des jeunes étroitement liés au développement intégré, à la croissance économique dans l’équité, et à la consolidation de la démocratie. 


5.
Leur conviction que l’éducation et le travail constituent, entre autres, des domaines prioritaires pour la jeunesse et renforcent la culture et les valeurs démocratiques.


6.
Leur engagement à lutter contre la discrimination contre les jeunes, fondée entre autres, sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, l’opinion politique ou de tout autre type, d’origine nationale ou sociale, de statut économique, de naissance ou toute autre condition sociale et à promouvoir la participation de jeunes dirigeants appartenant à des groupes en situation de vulnérabilité, y compris, entre autres, des jeunes autochtones et d’ascendance africaine à la dynamique du développement et à la participation démocratique. 


7.
Qu’ils reconnaissent que, pour former une opinion publique libre et responsable des jeunes, il est nécessaire de promouvoir et de défendre la liberté d’expression, en incluant la liberté de chercher, de recevoir et de diffuser l’information et les idées, ainsi que la liberté de la presse ; et  d’appuyer l’accès sans censure des jeunes à l’information et au débat politique.


8.
Leur détermination à mettre au point et à encourager la formulation de stratégies et de pratiques optimales qui accroissent la possibilité que les jeunes puissent participer activement à l’échange d’opinions, notamment d’opinions politiques, au moyen de l’Internet ou d’autres moyens technologiques de communication, en garantissant la liberté de recherche, d’opinion, d’expression et de diffusion de la pensée, en tant que composantes essentielles de la société du savoir.


9.
Accorder la priorité à l’incorporation des thèmes relatifs à la jeunesse comme un axe transversal dans les actions et politiques sectorielles, par exemple par des programmes d’action multisectoriels à l’intention des jeunes, selon le cas. 


10.
L’importance de promouvoir également la conception de stratégies, de programmes et de politiques qui facilitent la participation des jeunes à des activités tenant compte de leurs intérêts et de leurs besoins.


11.
Leur engagement à promouvoir l’éducation classique et non classique aux valeurs et pratiques démocratiques dans le but de développer des connaissances et des compétences chez les jeunes pour les habiliter à évoluer dans une société démocratique, et pour la pleine jouissance de leurs droits de la personne et des libertés fondamentales.


12.
Leur engagement à assurer l’accès de tous les jeunes du Continent américain à une éducation permanente et de qualité.


13.
L’importance de sensibiliser la jeunesse à la valeur de l’expérience éducative. 

14.
Qu’ils reconnaissent la contribution des jeunes au développement durable et qu’ils expriment leur engagement à encourager parmi eux, au moyen de l’éducation classique et non classique, et de l’information, une culture de protection de l’environnement, en tant qu’élément propre à contribuer au renforcement des valeurs démocratiques et civiques chez la jeunesse. 


15.
Qu’ils réitèrent  l’engagement de continuer à améliorer la couverture et la qualité de l’éducation classique et non classique; à élargir les possibilités d’accès à l’enseignement supérieur; à promouvoir la permanence des jeunes dans le système éducatif, et à donner une impulsion aux processus de formation professionnelle et aux programmes d’orientation professionnelle, avec une attention particulière aux secteurs les plus vulnérables de la population, en vue de parvenir à leur insertion dans le marché du travail, ainsi qu’au plein exercice de leurs droits et responsabilités en tant que citoyens. 

16.
Que la formation technique et pédagogique d’enseignants et d’administrateurs de l’enseignement professionnel et technique a une incidence très positive sur la hausse du niveau de qualification et du degré de scolarité des jeunes et des adultes, augmentant ainsi leur capacité à s’insérer dans le monde du travail, une initiative qui nécessite la mise en place de projets contribuant à la formulation de politiques, de programmes et de pratiques éducatives appropriées à la réalité de chaque pays.


17.
Leur engagement à promouvoir des politiques publiques, des programmes et des projets qui améliorent l’employabilité et qui accroissent l’égalité des chances, la capacité d’entreprise et la création d’emplois pour les jeunes afin que tous puissent avoir un travail décent et un emploi de qualité, en tenant compte des recommandations de l’Organisation internationale du travail sur le travail des enfants. 


18.
L’importance d’assurer une coordination avec les secteurs privé et universitaire des initiatives visant à mettre au point des programmes et projets à l’intention de la jeunesse 


19.
Leur engagement à prier instamment le secteur privé de lancer des initiatives visant à offrir aux jeunes des occasions d’emploi et à développer chez eux l’esprit d’entreprise.


20.
 Leur engagement de développer des politiques et des programmes sociaux qui encouragent l’accès des jeunes, particulièrement ceux qui travaillent dans le secteur informel, au microcrédit et au microfinancement. 


21.
L’importance que les organisations de production, comme les coopératives et d’autres modes de production, compte tenu des caractéristiques de chaque pays, peuvent revêtir pour les jeunes, en tenant compte de la contribution de ces organisations à l’économie et la création d’emplois décents. 

22.
Leur engagement à élaborer des plans et programmes destinés à renforcer la formation et le perfectionnement des jeunes qui habitent les régions rurales dans le domaine des sciences agricoles, d’élevage et autres qui s’avèrent nécessaires, en vue d’encourager l’emploi et de favoriser l’augmentation de la production agricole dans le Continent américain.


23.
Leur engagement à garantir aux jeunes des conditions d’existence pacifique, en créant et en élargissant, le cas échéant, des espaces de dialogue afin de favoriser leur participation à la promotion et à l’édification d’une culture de paix. 

24.
Leur engagement à promouvoir des conditions économiques, sociales et culturelles favorables qui permettent aux jeunes de se développer intégralement et de demeurer dans leurs lieux d’origine, afin d’éviter la migration par besoin ou pour des raisons économiques ; le cas échéant, faciliter leur retour et leur réinsertion dans leurs pays d’origine. 


25.
Leur engagement à promouvoir des actions communes visant à garantir le respect des droits humains des jeunes migrants, indépendamment de leur situation migratoire, particulièrement de ceux qui sont soumis à des manifestations de discrimination raciale, entre autres les traitements cruels  et dégradants, et promouvoir la migration régulière et l’appui aux programmes de migrants qui permettent leur insertion sociale dans les pays d’accueil, ainsi que la promotion du respect et l’identité culturelle des jeunes migrants. 


26.
Leur engagement à promouvoir et à mettre en œuvre des stratégies, politiques, programmes et mesures concrètes visant à favoriser l’éducation pour la démocratie, spécialement en faveur des jeunes et des femmes, et à augmenter l’appui à la société civile, spécialement en vue de faciliter la participation des citoyens aux processus de formulation de politiques et à l’éducation civique et démocratique.

27.
Leur engagement à promouvoir les conditions favorables à une participation politique intégrale et effective des jeunes, conscients de leurs droits et responsabilités et disposés à participer aux prises de décisions concernant leur développement, en consolidant la démocratie dans le Continent américain. 


28.
Que la participation des jeunes aux décisions relatives à leur propre développement est un droit et une responsabilité, ce qui les convertit en acteurs nécessaires à la formulation, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques publiques et leur confie un rôle important dans la réalisation des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du millénaire pour le développement des Nations Unies.


29.
L’importance de créer ou de renforcer des programmes de leadership à l’intention des jeunes afin qu’ils se convertissent en promoteurs de valeurs civiques et démocratiques au sein de leurs familles et de leurs communautés dans le but de créer des environnements sains et sûrs pour leur développement. 


30.
Leur engagement à promouvoir une participation plus importante et une plus grande inclusion des jeunes aux affaires publiques et aux activités de la société civile, en assurant les conditions qui y soient propices, y compris entre autres, aux processus d’observation des élections, aux activités de volontariat social, aux programmes communautaires et aux activités liées à la protection de l’environnement.


31.
Encourager la création d’organisations juvéniles indépendantes et stimuler la participation des jeunes à des processus politiques qui permettent, de manière collective et démocratique, de canaliser leurs idées et leurs aspirations au regard de la société.


32.
Leur engagement à encourager la participation des jeunes aux processus électoraux  et à renforcer leurs liens avec ces processus, en les adaptant  davantage à leurs besoins et aspirations, en réduisant les obstacles et en leur améliorant l’accès à ces processus. 


33.
L’importance de promouvoir l’exercice et le respect du droit à l’identité des jeunes, spécialement à travers l’universalisation du registre de l’état civil, en tant qu’élément essentiel à l’exercice intégral de leurs droits civiques, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que leur participation à une société démocratique.


34.
Leur engagement à promouvoir, à protéger et à assurer , sur un pied d’égalité, le respect des droits humains des jeunes handicapés, et à combattre toutes les formes de discrimination et à promouvoir l’élimination de toute sorte de contraintes et d’obstacles qui entravent leur développement et leur inclusion intégrale dans la société, en facilitant l’exercice de leurs droits et devoirs de citoyens dans le cadre des principes et valeurs démocratiques. 

35.
Qu’ils s’efforceront, en tenant compte de l’impact positif des activités culturelles, notamment les industries culturelles, d’élaborer des politiques propres à renforcer chez les jeunes la reconnaissance, l’appréciation et le respect de la valeur de la diversité culturelle et du patrimoine culturel et historique, matériel et immatériel, y compris les coutumes populaires, les contributions, entre autres, des peuples autochtones, ainsi que celles des afrodescendants et des communautés minoritaires et qui encouragent une meilleure connaissance des rapports entre la culture, le développement et l’éducation, en tant qu’éléments qui contribuent au renforcement et à la promotion des valeurs démocratiques.


36.
Leur engagement d’adopter des politiques et programmes propres à garantir l’inclusion sociale, économique et culturelle des jeunes, en tenant compte de leur vulnérabilité face à différents problèmes tels que la pauvreté, la criminalité sous toutes ses formes, la violence, la toxicomanie, la consommation illicite des drogues, la traite des personnes, la désertion scolaire et le chômage, en vue d’accroître la couverture des services sociaux destinés aux jeunes pour améliorer leur qualité de vie et encourager des modes de vie sains. 


37.
Que, compte tenu du problème de jeunes impliqués dans des activités délictueuses, il est important de mettre au point des programmes qui se focalisent sur la prévention et mettent l’accent sur leur réinsertion intégrale à la société, entre autres, au moyen de services d’appui à la rééducation et de politiques d’éducation. De surcroît, des mesures doivent être prises pour que soient assurées les garanties de voies et de procédure et le cas échéant, des conditions de détention dignes, dans le cadre du plein respect de leurs droits humains. 


38.
Leur engagement à renforcer la coopération dans la lutte contre la traite des personnes et le trafic illicite de migrants, en encourageant des campagnes d’information sur la prévention visant à éduquer les jeunes au sujet des dangers que posent les réseaux criminels, et en prêtant protection et assistance aux jeunes victimes. 


39.
Leur engagement de prêter une attention spéciale aux aspects de bien-être physique, mental et social des jeunes qui sont indispensables à leur pleine intégration et participation à la société, à savoir l’accès aux services essentiels de santé, notamment entre autres, la santé sexuelle et génésique, la prévention et le traitement du VIH/SIDA, et les programmes de prévention , de traitement et de rééducation découlant de l’usage abusif des drogues, la prévention de la grossesse précoce, ainsi que l’élimination de toutes les formes de violence, y compris la violence fondée sur le sexe, l’exploitation sexuelle des jeunes et la prostitution infantile. 


40.
Encourager instamment les États membres à promouvoir des programmes qui élargissent l’accès des jeunes à l’utilisation des technologies de l’information et la communication, et favorisent  leur formation à celles-ci, en vue de réduire la fracture numérique et le déficit de connaissances qui les affectent,  et renforcer la participation démocratique aux espaces politiques, sociaux, économiques et culturels. 


41.
Encourager instamment les États membres à promouvoir des programmes qui stimulent la participation des jeunes à la science et à la technologie comme moyen de favoriser l’innovation technologique et le développement scientifique. 


42.
Rendre hommage à la tenue du Dix-huitième Sommet ibéroaméricain de Chefs d’État et de gouvernement prévu pour le mois d’octobre 2008 à El Salvador, dont le thème sera le suivant : « La jeunesse et le développement », lequel sommet débouchera sur des initiatives et des résultats d’importance majeure pour la jeunesse de la région 


43.
Demander au Secrétariat général de l’OEA, en collaboration avec les États membres et conformément aux ressources financières disponibles et aux normes et procédures applicables à cette question :

a. de promouvoir une plus large participation des jeunes aux activités prévues dans le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques de l’OEA, lequel contribuera au raffermissement de la culture démocratique en passant par l’éducation classique et non classique, au développement et au renforcement de méthodes pédagogiques dans cette optique, à la promotion de la culture du respect des droits de la personne et de la paix dans une perspective d’équité, d’interculturalisme et à la promotion de la coopération horizontale et à la mise en commun d’expériences entre les diverses entités qui œuvrent dans ce domaine aux niveaux international, régional, national, sous-national ou local, selon le cas ;

b. de mettre au point, en coordination avec le Système régional d’évaluation et de développement des compétences citoyennes et d’autres entités qui lancent des initiatives similaires, un système régional d’information et d’évaluation sur l’état des compétences citoyennes, dans le but de mettre en commun les pratiques optimales sur l’éducation aux valeurs démocratiques, et d’identifier les possibilités de coopération horizontale entre les gouvernements, les entités éducationnelles et la société civile ; 

c. d’appuyer la formation des jeunes pour une participation plus efficace et plus performante aux divers échelons de la société ; 

d. de continuer à promouvoir la chaire des Amériques comme moyen d’encourager chez les jeunes du Continent les principes et valeurs démocratiques ; 

e. de continuer à promouvoir la tenue de simulations de l’Assemblé générale dans les pays du Continent américain pour encourager chez les jeunes des capacités de négociation, de leadership et de communication, composantes essentielles d’une vie démocratique ;

f. d’incorporer la perspective des jeunes aux programmes et activités de l’OEA, en particulier ceux qui se focalisent sur la promotion des principes et valeurs démocratiques ; 

g. d’identifier un point focal pour la jeunesse au sein du Secrétariat général, susceptible de faciliter la coordination de toutes les initiatives de l’OEA liées au programme pour la jeunesse; de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur le stade d’avancement de ces initiatives ; 

h. d’organiser chaque année une Semaine de la Jeunesse au siège du Secrétariat général de l’OEA, laquelle pourrait se dérouler simultanément avec la simulation de l’Assemblée générale de l’OEA ; 

i. de contribuer  à la consolidation d’une vision continentale en ce qui a trait aux politiques et programmes destinés à assurer et à promouvoir les droits des jeunes et  favoriser le potentiel d’intégration et de cohésion sociale de la jeunesse ; 
j. d’épauler la tâche des défenseurs nationaux, étatiques, provinciaux et locaux et d’autres autorités compétentes le cas échéant, en vue de renforcer entre autres la protection des droits des jeunes ;

k. d’appuyer l’échange de pratiques optimales dans le Continent américain en ce qui a trait à l’examen des problèmes qui affectent la jeunesse et leurs solutions éventuelles, avec la participation des institutions qui en sont chargées. 

44.
Demander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré d’envisager la convocation d’une réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la jeunesse avant la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale en 2010.

AG/DEC. 58 (XXXVIII-O/08)

Déclaration sur LA QUESTION DES ÎLES MALOUINES

(Déclaration adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT qu’à plusieurs reprises, elle a déclaré que la Question des îles Malouines constitue un dossier d’intérêt permanent pour le Continent américain,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 928 (XVIII-O/88), adoptée par consensus le 19 novembre 1988, par laquelle elle demande aux Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de reprendre les négociations afin d’arriver dans les plus brefs délais à un règlement pacifique du différend sur la question de la souveraineté,

PRENANT EN COMPTE que dans sa résolution AG/RES. 1049 (XX-O/90), elle a exprimé sa satisfaction pour la reprise des relations diplomatiques entre les deux pays,

RECONNAISSANT que le statut d’Observateur permanent du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation des États Américains qui a été octroyé à cet État en vertu de la résolution CP/RES. 655 (1041/95), reflète les principes et valeurs partagés par ces pays et les États membres de l’Organisation, ce qui permet une meilleure compréhension mutuelle,

CONSTATANT avec satisfaction que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord maintiennent d’importants liens commerciaux, culturels et politiques, partagent des valeurs communes et qu’ils développent en outre une coopération étroite sur le plan bilatéral ainsi que dans les forums internationaux,

PRENANT EN COMPTE que, malgré les valeurs et les liens communs ci-dessus il n’a pas encore été possible de reprendre les négociations afin de régler le différend sur la question de la souveraineté entre les deux pays sur les îles Malouines, les îles de Géorgie du Sud, et les îles Sandwich du Sud et les espaces maritimes environnants dans le cadre des résolutions 2065(XX), 3160 (XXVIII), 31/49, 37/9, 38/12, 39/6, 40/21, 41/40, 42/19 et 43/25 de l’Assemblée générale des Nations Unies, les décisions adoptées par le même organe sur le même sujet émanées du Comité spécial de la décolonisation, ainsi que les résolutions et déclarations répétées qui ont adoptées par cette Assemblée générale, et 

AYANT ÉCOUTÉ l’exposé fait par le chef de la Délégation de la République argentine,

EXPRIME sa satisfaction relativement à la réaffirmation par le Gouvernement argentin de sa volonté de continuer à explorer toutes les voies possibles de règlement pacifique du différend, ainsi que pour son comportement constructif à l’égard des habitants des îles Malouines,

RÉAFFIRME la nécessité que les Gouvernements de la République argentine et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord reprennent, dans les plus brefs délais, des négociations sur le différend relatif à la question de la souveraineté, en vue de trouver un règlement pacifique à cette controverse prolongée,

DÉCIDE de continuer à examiner la Question des îles Malouines lors des prochaines Sessions ordinaires de l’Assemblée générale jusqu’à son règlement définitifs.

AG/DEC. 59 (XXXVIII-O/08)

RECONNAISSANCE DU SYSTÈME NATIONAL DES ORCHESTRES DES JEUNES ET DES ENFANTS DU VENEZUELA ET PROMOTION DES INITIATIVES CULTURELLES 

DESTINÉS À LA JEUNESSE

(Approuvé par la Commission générale à sa réunion tenue le 2 juin 2008)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


PRENANT EN COMPTE la valeur de la formation culturelle des enfants et des jeunes, notamment la musique et les arts plastiques, comme outil de développement de leur personnalité et pour l’inclusion sociale,

CONSIDÉRANT: 


Que la Fondation étatique pour le Système national des orchestres des jeunes et des enfants de la République bolivarienne du Venezuela constitue une œuvre sociale de l’État vénézuélien, qui se consacre à la sauvegarde pédagogique, professionnelle et éthique de l’enfance et de la jeunesse, par l’intermédiaire de l’enseignement et de la pratique collective de la musique, dans un concept de la plus haute qualité possible, ainsi qu’à la formation, la prévention et la récupération des groupes les plus vulnérables, aussi bien en raison des catégories d’âge auxquelles ils appartiennent que de leur situation socio-économique; 


Que le Système national des orchestres des jeunes et des enfants du Venezuela s’avère être une expérience pionnière et novatrice dans le monde et que cette initiative a formé à la musique plus d’un million d’enfants et de jeunes, aussi bien au niveau national qu’international, ce qui en fait un projet d’inclusion et de développement social, très connu à l’intérieur comme à l’extérieur du Venezuela;


Que les activités du Système national des orchestres se déroulent en lien avec la communauté, par l’intermédiaire d’échanges, de la coopération et de la culture de valeurs transcendantales qui influent sur la transformation des enfants, des jeunes et de leur environnement familial; 


Que la Fondation étatique pour le Système national des orchestres des jeunes et des enfants a bénéficié, pendant les années quatre-vingt-dix et pendant plusieurs années consécutives, de l’appui de l’Organisation des États Américains, par l’intermédiaire du Programme interaméricain de la culture, sous la forme d’une contribution financière pour la consolidation du Programme des orchestres des jeunes et des enfants dans plusieurs pays du Continent américain;


Que la Fondation étatique pour le Système national des orchestres des jeunes et des enfants du Venezuela a bénéficié également de l’appui de la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la construction du Centre latino-américain d’action sociale par la musique,

RECONNAISSANT:


Que la Fondation étatique pour le Système national des orchestres des jeunes et des enfants du Venezuela a reçu le Prix international de la musique de l’UNESCO en 1993-1994; 


Que M. José Antonio Abreu, fondateur du Système national des orchestres des jeunes et des enfants du Venezuela, en hommage à son travail et à son dévouement envers les enfants et les jeunes, a reçu le Prix interaméricain de la culture de l’OEA «Gabriela Mistral» en 1995, le Right Livelihood Award en 2001 et le Prix UNICEF en 2005; 


Que le Système national des orchestres des jeunes et des enfants du Venezuela a reçu en 2008 le Prix Prince des Asturies pour les arts pour sa «plus haute qualité artistique et une profonde conviction éthique appliquée à l’amélioration de la réalité sociale», 

DÉCLARE:


1.
Qu’elle rend hommage à l’excellent travail et à l’expérience réussie au niveau national et international du Système national des orchestres des jeunes et des enfants de la République bolivarienne du Venezuela, ainsi qu’à des efforts similaires déployés par de nombreux pays du Continent américain par des orchestres des jeunes et des enfants.


2.
Qu’elle est décidée à promouvoir la mise en œuvre d’initiatives similaires dans les différents pays du Continent américain, dont le but est le développement personnel, sur le plan intellectuel, spirituel, culturel, social et professionnel, des enfants et des jeunes du Continent, dans un concept de la plus haute qualité possible.


3.
Qu’elle a décidé de recommander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de convoquer une réunion spéciale conjointe pour rendre hommage au Système national des orchestres des jeunes et des enfants de la République bolivarienne du Venezuela, en fonction de la disponibilité des ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.


4.
Qu’il est nécessaire de continuer d’appuyer et de renforcer, dans le domaine des arts et de la culture, des initiatives visant l’inclusion et le développement social des enfants et des jeunes de nos pays. 

AG/RES. 2354 (XXXVIII-O/08)
MÉCANISME D’ÉVALUATION MULTILATÉRALE (MEM) 
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS
DES DROGUES (CICAD)
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU les trente-quatre rapports nationaux du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) couvrant le Quatrième cycle d’évaluation 2005-2006, approuvés par la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, et le Rapport continental du MEM couvrant les années d’évaluation, approuvé par la CICAD à sa Quarante-troisième Session ordinaire, 

RÉAFFIRMANT son engagement à l’égard du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) en tant qu’instrument objectif d’évaluation des progrès réalisés par les États membres en matière de lutte conte le problème des drogues illicites, d’identification des vulnérabilités et des secteurs méritant d’être renforcés, et de renforcement de la solidarité et de la coopération continentales, 
DÉCIDE:

1. De prendre note avec satisfaction de l’approbation par la Commission interaméricaine de lutte contre les drogues (CICAD), lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, des trente-quatre rapports nationaux et, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, du Rapport continental du Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) couvrant le Quatrième cycle d’évaluation 2005-2006, et de faire siens ces rapports et recommandations. 

2. De remercier les entités nationales de coordination (ENC) et tous les organismes nationaux fournissant des renseignements au processus du MEM; de les exhorter, en vue de faciliter la tâche du Groupe gouvernemental d’experts (GEG), à fournir les renseignements de qualité requis durant la phase de suivi des recommandations du Quatrième cycle d’évaluation, et à respecter les délais impartis par le MEM.

3. De rendre hommage à la tâche accomplie par le GEG dans le processus d’évaluation du MEM et de l’encourager à poursuivre cet important processus d’évaluation.

4. De convoquer, conformément aux travaux préparatoires effectués jusqu’à présent, le Groupe de travail intergouvernemental de la CICAD (GTI) pour le second semestre 2008 et le premier semestre 2009, en vue d’examiner et de renforcer le MEM avant la réalisation du Cinquième cycle d’évaluation. 

5.
De recommander aux États membres de promouvoir le MEM en tant que seul mécanisme d’évaluation multilatérale à l’échelle continentale du problème des drogues et de faire en sorte que: 

a. à l’échelle nationale : par le truchement de leurs autorités pertinentes, ils assurent la vulgarisation des rapports nationaux du MEM et du rapport continental à l’intention de leurs branches législatives et leurs institutions gouvernementales, des médias et de la société civile; 

b. à l’échelle internationale: ils veillent à ce que les renseignements fournis par le MEM soient examinés lors de l’évaluation de la région menée dans le cadre de la révision de la Vingtième Session extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies.

6. De recommander en outre aux États membres qu’ils déploient tous leurs efforts, dans la mesure de leurs possibilités, pour mettre en œuvre les recommandations contenues dans les rapports nationaux du MEM.

7. De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD:
a. De travailler activement avec les États membres au renforcement des travaux 
du MEM.

b. De continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres dans le cadre des efforts qu’ils déploient pour mettre en œuvre les recommandations qui leur sont adressées dans le cadre du  processus du MEM.

c. De vulgariser largement les réalisations et les expériences enregistrées dans le Continent américain durant les vingt dernières années depuis l’entrée en vigueur de la Convention des Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes, signée à Vienne en 1988, et les dix ans qui se sont écoulés depuis le processus établi par la Vingtième Session extraordinaire de l’Assemblée générale de l’ONU. 
8.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution laquelle sera mise en œuvre en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2355 (XXXVIII-O/08)
APPUI À L’ACTION CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL
EN ÉQUATEUR ET AU PÉROU

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:

Le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier les sections qui traitent des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc. /08); 

Le rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2181 (XXXVI-O/06) «Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou», (CP/CSH/INF.126/07),

RAPPELANT  le paragraphe 12 du dispositif de sa résolution AG/RES. 1644 (XXIX-O/99), par lequel elle invite instamment les États membres et les États Observateurs permanents à prêter une assistance à la réalisation des programmes nationaux d’intervention contre les mines que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires,

CONSCIENTE que la présence des mines terrestres dans les zones frontalières partagées par les deux pays, et les installations d’alimentation électrique au Pérou constituent une grave menace pour les populations civiles et un facteur qui entrave le développement économique dans des zones rurales et urbaines, et que leur élimination est une obligation et une condition nécessaire au développement et à l’intégration des peuples, particulièrement des populations frontalières, et contribue à renforcer une stratégie commune de lutte contre la pauvreté,

RECONNAISSANT les avancées réalisées par l’Équateur et le Pérou en matière de déminage, de destruction de stocks et de mesures de transparence; ainsi que la haute importance que revêt l’action humanitaire contre les mines lorsqu’elle est réalisée conjointement et de façon coordonnée, comme en témoigne la tâche qu’accomplissent les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou sur leur frontière commune, et qui a donné lieu à un échange d’informations et à des niveaux de coopération qui constituent une mesure concrète d’encouragement de la confiance mutuelle ouvrant la voie à une meilleure intégration de leurs peuples,


AFFIRMANT que le déminage humanitaire contribue au développement durable, productif et social de la zone frontalière entre l’Équateur et le Pérou, qu’il favorise l’amélioration de la qualité de vie des populations des territoires établis des deux côtés de la frontière commune, et qu’il facilite l’incorporation de ces populations aux programmes et activités d’intégration économique, 

SOULIGNANT que le processus de déminage en cours en Équateur et au Pérou  est une initiative inédite aux échelons régional et international fondée sur les Accords de paix souscrits par les deux pays à Brasilia en 1998 et constituant  une mesure d’encouragement de la confiance mutuelle et une contribution à la paix internationale,

NOTANT AVEC SATISFACTION que le déminage humanitaire effectué conjointement par l’Équateur et le Pérou contribue à donner suite aux engagements multilatéraux pris par les deux pays dans le cadre de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), 

PRENANT NOTE des travaux de déminage humanitaire correspondants ainsi que des campagnes de sensibilisation et d’assistance aux victimes dans les deux pays,

RECONNAISSANT: 

La ferme décision de l’Équateur et du Pérou de donner suite aux engagements qu’ils ont contractés dans le cadre de la Convention d’Ottawa;

L’élimination intégrale des stocks de mines antipersonnel en Équateur et au Pérou, au moyen de l’assistance du Fonds “Défi de Managua”;

La poursuite des opérations de déminage humanitaire dans la zone frontalière entre l’Équateur et le Pérou; l’identification des zones minées, la réalisation d’études d’impact; les campagnes d’éducation et de sensibilisation, et l’assistance aux victimes, autant d’éléments qui ont permis de réaliser des avancées dans la zone du fleuve de Zarumilla, dans la région frontalière d’El Oro-Tumbes et de Loja-Piura, dans les environs du fleuve Chira, secteur de Zapotillo (Équateur) et de Pampa Larga (Pérou), ainsi que dans la Province de Morona Santiago (Équateur) et le Département d’Amazonas (Pérou); 

La collaboration apportée par les États membres et par les Observateurs permanents auprès de l’OEA ainsi que par d’autres pays aux efforts nationaux déployés en Équateur et au Pérou en vue d’avancer leurs programmes de déminage;

La coopération financière prêtée par plusieurs pays européens et américains pour la réalisation de cette tâche, laquelle mettra les deux pays en mesure de poursuivre leur action concertée contre les mines antipersonnel dans une région revêtant une importance sociale et écologique particulière; 

Les efforts de coordination, de promotion et de levée de fonds, ainsi que de consultation menés par le Secrétariat général par le truchement du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) qui vise au déminage humanitaire, à la réadaptation physique et psychologique des victimes et de leurs familles, à l’éducation préventive et à la revitalisation socio-économique des zones déminées;

Les conseils techniques fournis par l’Organisation interaméricaine de défense (JID) par l’intermédiaire d’un groupe de moniteurs internationaux du Brésil, du Chili, du Honduras et du Nicaragua;

L’importance que la communauté internationale a accordée au processus de déminage humanitaire à la zone frontalière entre l’Équateur et le Pérou, qui est considéré comme une mesure efficace et objective d’encouragement de la confiance mutuelle, et par conséquent comme un apport à la paix mondiale;


L’esprit de coopération bilatérale prévalant entre les mandataires de l’Équateur et du Pérou qui, lors de la Réunion présidentielle et des cabinets ministériels qui s’est tenue à Tumbes le 1er juin 2007, ont décidé que la mise en œuvre des Accords de paix de 1998, dont l’une des composantes est le déminage humanitaire, constitue une politique d’État; 


Que les Ministres des relations extérieures et les Ministres de la défense nationale des deux pays ont décidé d’encourager et de renforcer le processus de déminage humanitaire conjointement mené entre l’Équateur et le Pérou, durant les réunions de travail tenues dans le cadre du mécanisme intitulé «2+2» à Lima le 6 juillet 2007 et les 18 et 19 février 2008; 

Le Communiqué conjoint équatorien/péruvien signé par les deux pays le 11 octobre 2006 en présence de hauts représentants de l’Union européenne, du Programme AICMA-OEA, et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), dans le cadre de la visite effectuée par leurs délégations respectives le 10 octobre 2006 dans la zone des opérations de déminage humanitaire qui se déroulent en coordination et conjointement dans la Cordillera del Cóndor, 

DÉCIDE:

1. De rendre hommage aux importants travaux et aux progrès accomplis par les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou dans le cadre de la destruction de leurs stocks et du déminage de leur zone frontalière commune et, dans le cas du Pérou, dans d’autres zones de son territoire, ainsi qu’à la promotion de l’éducation en matière de risques que représentent les mines antipersonnel, en vue de prévenir les accidents.

2. D’encourager les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou à poursuivre leur coopération intensive dans le domaine de l’action contre les mines comme moyen novateur d’encouragement de la confiance et de la sécurité. 

3. D’encourager également les Gouvernements de l’Équateur et du Pérou à poursuivre les opérations de déminage à la frontière, de sorte que cette zone soit débarrassée de mines antipersonnel, dans les délais estimés par les deux pays, avec l’assistance technique du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) et de l’Organisation interaméricaine de défense (JID).

4. D’exhorter les États membres, les États Observateurs permanents, les organismes internationaux, et la communauté internationale en général à continuer à fournir un appui technique et financier qui permettra de poursuivre le programme de déminage humanitaire de l’Équateur et du Pérou, lequel constitue un exemple réussi de la coopération internationale dans ce domaine.

5. De demander à nouveau au Secrétariat général de continuer, à travers l’AICMA/OEA, à mener les démarches auprès des États membres, des États observateurs et d’autres États et organisations de donateurs en vue d’identifier et d’obtenir des contributions financières volontaires destinées aux programmes de déminage et d’action intégrale contre les mines antipersonnel, que mettent en œuvre l’Équateur et le Pérou sur leurs territoires respectifs; et de continuer également à coopérer aux projets d’assistance à l’action intégrale contre les mines antipersonnel., notamment le déminage humanitaire, la réadaptation physique et psychologie des victimes et de leurs familles, l’éducation préventive et la revitalisation socio-économique des zones déminées.

6. De prier le Conseil permanent et le Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution dont l’exécution sera soumise à la disponibilité des ressources financières du programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

AG/RES.2356 (XXXVIII-O/08)
POPULATIONS MIGRANTES ET FLUX MIGRATOIRES DANS LES AMÉRIQUES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2248 (XXXVI-O/06) “Populations migrantes et flux de migration dans les Amériques” et  AG/RES. 2326 (XXXVII-O/07),

RAPPELANT AVEC SATISFACTION la décision du Conseil permanent de l’Organisation de créer la Commission spéciale sur les questions migratoires à sa réunion du 24 octobre 2007, chargée d’analyser les questions et les flux migratoires dans une perspective intégrale, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, en particulier du droit international des droits de la personne,

RAPPELANT ÉGALEMENT l’importante tâche qu’accomplit l’Organisation des États Américains (OEA) pour la promotion et la protection des droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles, 
RAPPELANT EN OUTRE l’adoption, par sa résolution AG/RES. 2141 (XXXV-O/05), du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et les membres de leurs familles, 

CONSIDÉRANT l’importance de poursuivre le débat et l’analyse sur la migration humaine, tant légale qu’illégale, et les flux de migration dans les Amériques, ainsi que sur leurs causes et leurs incidences sur tous les États membres de l’OEA,


RECONNAISSANT que la migration est également un reflet des processus d’intégration et de mondialisation, et qu’elle est aussi un phénomène qui doit être analysé dans une perspective multilatérale et multidimensionnelle, et en intégrant la perspective de la parité hommes-femmes,


RECONNAISSANT que tous les États membres de l’OEA sont des pays d’origine, de transit, ou de destination des migrants, ainsi que l’incidence sociale et économique des migrations pour ces pays,

PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que ces flux de migrations vont, selon toute probabilité, augmenter en conséquence de différents facteurs sociaux, économiques, politiques et démographiques, notamment la migration qui résulte des efforts d’intégration sous-régionaux,


NOTANT les commentaires et recommandations des panélistes du Forum spécial sur les questions migratoires, qui a été tenu le 17 avril 2008 et qui a bénéficié de la participation de hauts fonctionnaires et d’experts gouvernementaux, ainsi que d’organisations internationales, régionales, et de la société civile,

NOTANT ÉGALEMENT les résultats de la réunion spéciale de la CAJP sur la mise en œuvre du Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles, tenue le 7 mars 2008, pour donner suite à la résolution AG/RES. 2289 (XXXVII-O/07),

DÉCIDE:

1.
D’accueillir avec satisfaction les travaux initiaux réalisés par la Commission spéciale sur les questions migratoires (CEAM) pour analyser les questions de migration et de flux migratoires dans une perspective intégrale, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, particulièrement du droit international des droits de la personne.

2.
D’exprimer ses remerciements pour les exposés qui ont été faits dans le cadre des activités prévues au sein de la CEAM et qui portent, entre autres, sur les questions de migration, de transferts de fonds, de santé, de moyens de communication, de sécurité, de pratiques optimales, de traite et de trafic des personnes, de l’enfance, de parité hommes-femmes, de droits de la personne, de travail, de culture et de coopération; et d’inviter les États membres à envisager d’appliquer les recommandations qu’ils jugent les plus appropriées parmi celles énoncées dans le cadre du Forum spécial sur les questions migratoires, tenu le 17 avril 2008.

3.
De reconnaître l’adoption du Plan de travail de la CEAM, approuvé à la réunion du 13 mars 2008, et d’encourager la Commission à continuer de faire participer pleinement les États au processus de planification et d’exécution des activités.

4.
De réaffirmer l’importance de disposer d’une matrice de données sur la migration, et d’exprimer ses remerciements aux États membres pour leur contribution à l’échange des informations et la mise en commun des pratiques optimales en relation avec leurs cadres juridiques existants, règlements, politiques et programmes, en soulignant, entre autres, le Système d’information sur les migrations des Amériques.


5.
De demander à l’OEA d’envisager la possibilité que ses efforts portant sur cette question soient liés à ceux des processus régionaux de consultation en matière de migration, entre autres les efforts que déploient la Conférence régionale sur la migration (CRM ou Processus Puebla), la Conférence sudaméricaine sur les migrations et le MERCOSUR. 

6.
D’encourager les États membres à continuer de mettre en commun leurs données d’expériences, et à fournir des renseignements au Secrétariat général sur leurs cadres juridiques existants, règlements, politiques et programmes.

7.
De demander instamment à la Commission spéciale sur les questions migratoires de poursuivre ses travaux et de demander au Conseil permanent d’entreprendre une évaluation de ces travaux au cours du second semestre de 2010.


8.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité de ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
AG/RES.2357 (XXXVIII-O/08)
SUIVI DE LA CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier, la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.. /08), 

RAPPELANT les décisions adoptées par le Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, Chili, 1998), le Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001); par la Conférence spéciale sur la sécurité (Mexico, Mexique, 2003); par le Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004); par le Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), ainsi que les mandats émanés des résolutions de l’Assemblée générale relatives à la Conférence spéciale sur la sécurité, notamment la résolution AG/RES. 2274 (XXXVIII-O/07) “Suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité”, ainsi que ceux émanés du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, adopté par le Conseil permanent (CP/RES. 908 (1567/06), 

RAPPELANT ÉGALEMENT que selon la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques “notre nouvelle conception de la sécurité a une portée multidimensionnelle, et comporte les menaces traditionnelles ainsi que les nouvelles menaces, préoccupations et défis qui se posent pour la sécurité des États du Continent américain; qu’elle inclut les priorités de chaque État, contribue à la consolidation de la paix, au développement intégré et à la justice sociale et est basée sur les valeurs démocratiques, le respect, la promotion et la protection des droits de la personne, la solidarité, la coopération et le respect de la souveraineté nationale”, 

RÉAFFIRMANT l’engagement de revitaliser et de renforcer les organes, institutions et mécanismes du Système interaméricain liés aux divers aspects de la sécurité continentale en vue d’arriver à une meilleure coordination et une plus large coopération entre eux, dans leurs sphères de compétences respectives, dans le but d’améliorer la capacité des États des Amériques à faire face aux menaces traditionnelles ainsi qu’aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité dans le Continent américain,


RAPPELANT que l’Assemblée générale a établi en 2006 l’Organisation interaméricaine de défense en tant qu’entité de l’Organisation, en application des dispositions du paragraphe 49 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et qu’elle a approuvé le Statut de la JID, lequel définit le lien juridique et institutionnel entre cet organisme et l’OEA,


SOULIGNANT la tenue de la Deuxième Conférence des États parties à la Convention interaméricaine contre le trafic illicite d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), qui s’est déroulée à Mexico les 20 et 21 février 2008, au cours de laquelle les États parties ont adopté l’Engagement de Tlatelolco destiné à contribuer à la lutte contre les nouvelles menaces, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques (DSA),


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les mesures et initiatives émanées des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains en relation avec la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, lesquelles ont été présentées dans le cadre de la réunion préparatoire à la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, organisée sous l’égide de la Commission sur la sécurité continentale, à Washington, D.C. le 25 février 2008, de même que les travaux réalisés par le Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle à titre de suivi de la Conférence spéciale sur la sécurité,

DÉCIDE:


1.
De prier instamment tous les États membres de continuer à donner suite à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques en vue de consolider la paix, la stabilité et la sécurité dans le Continent américain.


2.
De demander au Conseil permanent de continuer à prendre les mesures suivantes, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale:

a.
Coordonner la coopération entre les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation des États Américains (OEA) qui se consacrent aux différents volets de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats et leurs sphères de compétences, afin de parvenir à appliquer et à évaluer la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques et d’en assurer le suivi;

b.
Entretenir les relations nécessaires avec d’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux liés aux divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain en respectant les mandats, et  leurs sphères de compétences, en vue d’arriver à appliquer et à évaluer la Déclaration et d’en assurer le suivi;

c.
Demander que des rapports soient établis, avec la périodicité jugée appropriée, sur les mesures et les actions relatives à la mise en œuvre de la Déclaration, à l’intention des  instances interaméricaines et internationales suivantes:

i. Les organes, organismes, entités, et mécanismes de l’OEA liés aux différents aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain;

ii. D’autres institutions et mécanismes régionaux, sous-régionaux et internationaux qui traitent des divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain.

d.
Effectuer une évaluation continue des progrès accomplis dans la mise en œuvre de la Déclaration aux échelons national, régional, sous-régional et international, en tenant compte des caractéristiques de chaque sous-région et de chaque État, avec la participation des organes, organismes,  mécanismes et entités de l’OEA, ainsi qu’avec les organisations internationales et sous-régionales qu’il jugera pertinentes et, le cas échéant, la société civile, et de les consigner dans le Rapport annuel qu’adresse le Conseil permanent à l’Assemblée générale;

e.
Mettre au point, en coordination avec les organes, organismes, entités et organes pertinents de l’OEA, y compris la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE), et le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), notamment, des stratégies coordonnées et des plans d’action intégrés en rapport avec les nouvelles menaces, les préoccupations et les autres défis posés à la sécurité continentale, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;

f.
Tenir compte, dans ses programmes de travail et, le cas échéant, lors de l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés, des recommandations formulées par les conférences et réunions spécialisées du Système interaméricain liées aux questions de sécurité dans le Continent américain;

g.
Tenir compte, dans ses travaux portant sur les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis en matière de sécurité continentale, des apports de la société civile dans ce domaine, et de la coopération avec elle dans ce sens, le cas échéant.


3.
De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les réunions qu’il jugera nécessaires pour que les États membres puissent coordonner les préparatifs de la commémoration à Mexico, durant le dernier trimestre de 2008, du cinquième anniversaire de la Déclaration sur la sécurité des Amériques.  


4.
De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion durant le dernier trimestre de 2009 qui sera consacrée à l’analyse des avancées réalisées dans la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques par les États membres, et les organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA, ainsi qu’à l’examen des résultats de la commémoration du cinquième anniversaire de la Déclaration et à progresser à partir des leçons apprises relativement au renforcement de sa mise en œuvre. 


5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la présente résolution dont la mise en œuvre sera assujettie à la disponibilité de ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

AG/RES. 2358 (XXXVIII-O/08)
APPUI À LA MISE EN ŒUVRE À L’ÉCHELLE CONTINENTALE 
DE LA RÉSOLUTION 1540 (2004) DU CONSEIL DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les engagements contractés dans les résolutions AG/RES. 2333 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2107 (XXXV-O/05)  par lesquelles elle exhorte les États membres à assumer les obligations qu’ils ont contractées en vertu de la résolution 1540 (2004), du Conseil de sécurité des Nations Unies, en vue d’adopter et d’appliquer sans délai des mesures effectives visant à établir sur leurs territoires respectifs des contrôles afin d’empêcher la prolifération des armes nucléaires, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs, et par laquelle également elle a encouragé les États qui ont les moyens de le faire à offrir leur concours  dans la mesure sollicitée,


RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte des Nations Unies et dans la Charte de l’Organisation des États Américains, entre autres instruments,

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les résolutions 1673 (2006) et 1810 (2008) du Conseil de sécurité des Nations Unies, et le rapport du Comité établi conformément à la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité (Comité 1540) daté d’avril 2006 dans lequel, entre autres, les États sont invités à fournir des informations sur le processus d’application en cours de la résolution 1540 (2004), y compris la planification des mesures en suspens, afin de parvenir à la mise en œuvre intégrale de cette résolution,

RECONNAISSANT l’échange de points de vue qui s’est déroulé au cours de la réunion de la Commission sur la sécurité continentale consacrée à l’appui à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, tenue le 31 janvier 2008 pour donner suite au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2333 (XXXVI-O/07),

RÉAFFIRMANT l’engagement contracté par les États membres en faveur du contrôle des armements, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive, ainsi qu’en faveur des principes et normes énoncés dans le Traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP), dans la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage et de l’utilisation des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques), la Convention  sur l’interdiction de la mise au point, de la production et stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques) et à toxines et sur leur destruction, et dans le Protocole de Genève de 1925 de la Convention de La Haye de 1907,

RECONNAISSANT l’importance d’appeler les États membres à œuvrer de concert dans la concrétisation des efforts visant à atteindre les objectifs de non-prolifération et de désarmement propres à mener à l’élimination de toutes les catégories d’armes de destruction massive de sorte que ces armes ne soient pas achetés par des agents non étatiques, et que soit garantie le renforcement de la paix et de la sécurité internationales,

RÉAFFIRMANT la nécessité que tous les États membres donnent suite à leurs obligations relatives au contrôle des armements et au désarmement, et qu’ils évitent la prolifération dans tous ses aspects de toutes les armes de destruction massive, 

NOTANT que ladite réunion de la CSH a pu vérifié une fois de plus le rôle que les organisations régionales comme l’OEA peuvent remplir pour promouvoir la mise en commun des expériences, diffuser les pratiques optimales, et aider les États à présenter davantage de rapports et de les améliorer selon le vœu de la résolution 1540 (2004),

RAPPELANT  que la Déclaration de la Présidence du Conseil de sécurité des Nations Unies, datée du 23 février 2007, souligne que le Conseil de sécurité est conscient de la nécessité de continuer à examiner, avec les organisations internationales, régionales et sous-régionales, la possibilité de mettre en commun des expériences et les acquis dans les domaines couverts par la résolution 1540 (2004), ainsi que la disponibilité des programmes qui pourraient faciliter la mise en œuvre de cette résolution, 

METTANT EN RELIEF l’utilité de diffuser l’application de la résolution 1540 (2004) à travers des séminaires nationaux, régionaux, sous-régionaux et internationaux tels que ceux qui ont été tenus à Ciudad Guatemala en juillet 2005, à Buenos Aires en septembre 2005, à Lima en novembre 2006, et en Jamaïque en juillet 2007 et à Mexico en février 2008 ainsi que l’atelier sur les contrôles de non-prolifération organisé au siège des Nations Unies à New York en mars 2007, sous le patronage du Chili, événements qui ont démontré l’engagement des pays du Continent  américain à assurer le suivi et promouvoir l’application intégrale des mandats émis dans la résolution susmentionnée du Conseil de sécurité de l’ONU,

METTANT ÉGALEMENT EN RELIEF  la tenue à Buenos Aires les 13 et 14 mai 2008, de l’atelier de travail de l’OEA sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, en application des dispositions de la résolution AG/RES. 2333 (XXXVII-O/07),

DÉCIDE:


1.
De réitérer que, conformément aux dispositions de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, les États doivent s’abstenir d'apporter une forme d'aide quelconque à des acteurs non étatiques qui tentent de mettre au point, de se procurer, de fabriquer, de posséder, de transporter, de transférer ou d'utiliser des armes nucléaires, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs, et qu'aucune des obligations énoncées dans la présente résolution ne doit être interprétée d'une manière qui la mette en contradiction avec les droits et obligations des États parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, à la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction et à la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes biologiques ou à toxines et sur leur destruction, ou d'une manière qui modifie les attributions de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) ou de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC). 

2.
D’exhorter les États membres à fournir des informations additionnelles au Comité 1540 sur le processus d’application en cours de la résolution 1540 (2004), y compris des feuilles de route ou des plans d’action, comme le recommande le rapport de ce Comité daté d’avril 2006.

3.
De prendre note avec satisfaction de la tenue à Buenos Aires les 13 et 14 mai 2008, de l’atelier de travail de l’OEA sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, en application des dispositions de la résolution AG/RES. 2333 (XXXVII-O/07), initiative qui représenté une nouvelle contribution continentale à la mise en œuvre de la résolution du Conseil de sécurité.
4.
De conserver ce dossier à l’ordre du jour des travaux de la Commission sur la sécurité continentale et de favoriser un plus large échange d’informations, qui mettra aussi à contribution d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, sur l’application de la résolution 1540 (2004), apportant ainsi une contribution aux efforts des Nations Unies.

5.
De demander au Conseil permanent d’appuyer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, les États membres dans le cadre de l’application de la résolution 1540 (2004) au moyen de la tenue d’une réunion  qui rende possible, entre autres actions, la diffusion des enseignements, la mise en commun des expériences, et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise,  tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale, et d’accueillir les recommandations et les conclusions émanées de l’atelier de l’OEA susmentionné.

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires au sujet des suites données à la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES.2359 (XXXVIII-O/08) 

APPUI INTERAMÉRICAIN AU TRAITÉ D’INTERDICTION
COMPLÈTE DES ESSAIS NUCLÉAIRES
/
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent et, en particulier, la section relative à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc………/08),
RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1747 (XXX-O/00), AG/RES. 1791 (XXXI-O/01), AG/RES. 1876 (XXXII-O/02), AG/RES. 1938 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2008 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2111 (XXXV-O/05), AG/RES. 2186 (XXXVI-O/06), et AG/RES. 2273 (XXXVII-O/07) “Appui interaméricain au Traité d’interdiction complète des essais nucléaires”, 


RECONNAISSANT que la cessation des explosions nucléaires a des fins expérimentales ou de tous autres essais nucléaires constitue une mesure effective de désarmement et de non-prolifération nucléaires, convaincue que cette étape est importante dans le déroulement de ce processus systématique et graduel devant aboutir au désarmement nucléaire, 


AFFIRMANT que le Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN) fait partie de la charpente du régime de non-prolifération nucléaire, 


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la ratification du Traité par le Gouvernement de la Colombie, particulièrement parce qu’il s’agit de l’un des pays inclus à l’annexe  2, ainsi que par les gouvernements des Bahamas et de la Barbade qui ont ratifié le Traité en novembre 2007 et en janvier 2008, respectivement,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:
Que les États membres détenteurs d’armes nucléaires se sont engagés à adopter des mesures efficaces visant le désarmement nucléaire, conformément à l’article VI du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), et qu’ils ont aussi pris l’engagement catégorique en faveur de l’élimination totale de leurs arsenaux nucléaires pour atteindre cet objectif, contracté lors de la Sixième Conférence d’examen du TNP en 2000;

Que le TICEN apporte une précieuse contribution à la consolidation et au maintien de la paix et de la sécurité internationales; 
RÉAFFIRMANT la nécessité d’assurer l’universalité du TICEN négocié dans le cadre des Nations Unies,
RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont mis l’accent une fois de plus sur leur engagement en faveur du contrôle des armements, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive,

PRENANT NOTE:

Qu’à cette date, le TICEN a été signé par 30 États membres de l’OEA et ratifié par 28 d’entre eux et qu’en particulier, il a été ratifié par sept des huit États du Continent américain dont la ratification est indispensable à l’entrée en vigueur du Traité; 


Qu’il s’est tenu à Genève (Suisse), du 28 avril au 9 mai 2008, la Deuxième Session du Comité préparatoire de la Conférence d’examen pour l’année 2010, du Traité de non-prolifération des armes nucléaires, 

Qu’il s’est tenu le 7 avril février 2008, une réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale consacrée à l’analyse de la promotion de la pleine validité du Traité,

DÉCIDE:
[image: image2.wmf] 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

 


1. D’exhorter les États du Continent américain qui ne l’ont pas encore fait, à mettre en œuvre les “Mesures appelées à promouvoir l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICEN)”, adoptées dans le cadre de la Conférence sur la facilitation de l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires, tenue à New York (États-Unis), en septembre 2005.
2.
D’exhorter les États du Continent américain qui ne l’ont pas encore fait, et particulièrement les États figurant à l’Annexe 2 au Traité, à signer ou, selon le cas, à ratifier le TICEN, pour qu’il puisse entrer en vigueur dans les meilleurs délais.
3.
De promouvoir, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, la coopération entre la Commission préparatoire de l’Organisation du TICEN (OTICEN) et les États membres qui ont des difficultés à ratifier ce traité, afin d’arriver à  augmenter le nombre de ratifications requises pour que cet instrument entre en vigueur.

4.
D’encourager le déploiement des plus grands efforts à l’échelle régionale en vue de promouvoir la signature et la ratification du TICEN par tous les États du Continent américain.
5.
D’exhorter les États du Continent américain à s’abstenir, même avant l’entrée en vigueur du Traité, d’agir à l’encontre de l’esprit des obligations consacrées, et de continuer à observer en particulier le moratoire sur la conduite de tous types d’essais nucléaires, conformément aux engagements assumés lors de la Conférence des Parties chargée d’examiner le Traité sur la non prolifération des essais nucléaires (TNP) qui a été tenue en 2000.
6.
D’inviter tous les États du Continent américain, notamment ceux qui sont dotés d’installations du Système international de surveillance, à fournir leur appui et à apporter leur contribution à l’entrée en vigueur du régime de vérification du TICEN lorsque celui-ci commencera à produire ses effets.


7.
De charger le Conseil permanent de tenir durant le premier trimestre de 2010, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale, une réunion consacrée à l’interdiction complète des essais ucléaires dans le monde, avec la participation de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL); des Na+ions Unies; de la Commission préparatoire de l’OTICEN, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.
8.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.


9.
De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’OPANAL ainsi qu’au Secrétaire exécutif de la Commission préparatoire de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des essais nucléaires.
AG/RES 2360 (XXXVIII-O/08)
L’ÉDUCATION EN VUE DU DÉSARMEMENT ET DE LA NON-PROLIFÉRATION

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale et, en particulier, la section relative à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc…../08),

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 2007 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2109 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2260 (XXXVII-O/07) sur «L’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération»,

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT la détermination de la communauté internationale de promouvoir et d’adopter des mesures concrètes en vue de promouvoir une culture de paix et de non-violence dans tous les pays du monde, ainsi que la contribution substantielle que peut apporter l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération dans l’adoption de ces mesures,

PRENANT EN COMPTE la résolution A/RES/57/60 de l’Assemblée générale des Nations Unies, adoptée le 30 décembre 2002, par laquelle celle-ci accueille avec satisfaction l’Étude des Nations Unies sur l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération, établie par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies avec l’assistance d’experts gouvernementaux, et prenant note des recommandations formulées dans cette étude,

RAPPELANT que certaines des recommandations de cette Étude sont adressées aux organisations régionales, et que l’Organisation des États Américains (OEA) peut contribuer positivement à l’application de ces recommandations, grâce à la promotion d’activités dans le domaine de l’éducation pour le désarmement et la non-prolifération dans le Continent américain,

PRENANT EN COMPTE la résolution A/RES/61/73 de l’Assemblée générale des Nations Unies, adoptée le 6 décembre 2006, par laquelle cet organe rend hommage aux États membres, à l’Organisation des Nations Unies et aux autres organisations internationales et régionales, à la société civile, et aux organisations non gouvernementales qui, chacun dans sa sphère de compétence, ont appliqué les recommandations de l’Étude, et les encourage de nouveau à continuer d’appliquer ces recommandations, et à faire rapport au Secrétaire général sur les mesures qu’ils auront adoptées à cet effet,


PRENANT NOTE des résultats de la réunion spéciale de la Commission sur la sécurité continentale; au cours de laquelle a été abordée la question de «L’éducation pour le désarmement et la non-prolifération», tenue le 15 novembre 2007, 

DÉCIDE:

1. De renouveler aux États membres l’invitation qui leur a été faite dans la résolution AG/RES. 2260 (XXXVII-O/08) d’examiner les recommandations formulées dans l’Étude des Nations Unies précitée afin de renforcer l’éducation et la formation en matière de désarmement et de non-prolifération.

2. De charger le Conseil permanent de continuer à déterminer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, les actions appropriées que pourrait entreprendre l’OEA afin de promouvoir l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération dans le Continent américain.

3. De demander au Conseil permanent, aux fins visées au paragraphe précédent, de tenir une séance durant le premier trimestre de 2010 dans le cadre d’une réunion de la Commission sur la sécurité continentale, au cours de laquelle les États membres et les experts invités identifieraient des propositions de mesures que l’OEA pourrait prendre afin de promouvoir l’éducation en vue du désarmement et de la non-prolifération.

4. De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies.

5.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires au sujet des suites données à la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2361 (XXXVIII-O/08)
SOIXANTIÈME ANNIVERSAIRE DE LA 
DÉCLARATION AMÉRICAINE DES DROITS ET DEVOIRS DE L’HOMME

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains proclame que les droits fondamentaux de la personne humaine constituent l’un des principes de l’Organisation,
RAPPELANT que la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme a été adoptée à l’occasion de la Neuvième Conférence internationale américaine (Bogotá, 1948),
SOULIGNANT qu’en 2008 on célèbre le soixantième anniversaire de cette Déclaration, 
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Déclaration américaine a constitué le premier instrument international à consacrer des droits essentiels de l’homme et a reconnu la protection internationale des droits de l’homme comme guide principal au droit américain en évolution, 
CONSCIENTE que tant la Cour que la Commission interaméricaine des droits de l’homme ont reconnu que la Déclaration américaine constitue une source d’obligations internationales pour les États membres de l’OEA, 
DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’importance de la Déclaration américain des droits et devoirs de l’homme comme l’un des instruments fondamentaux du système interaméricain des droits de l’homme.
2. De demander instamment à tous les États membres de continuer à en garantir l’application effective et d’intensifier les activités qui visent à la promouvoir.

3. D’inviter les gouvernements, le Secrétariat général, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, l’Institut interaméricain des droits de l’homme et les autres organes et organismes et entités pertinents de l’Organisation des États Américains, dans le cadre de leurs mandats respectifs, ainsi que les organisations de la société civile à diffuser largement la Déclaration, de même que les autres instruments américains et internationaux relatifs aux droits de la personne.
4. De tenir une séance extraordinaire du Conseil permanent dans le but de commémorer le soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme. 
5. D’encourager les États et les organisations de la société civile à réaliser des activités aux niveaux national et régional en commémoration du soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, et de faire rapport au Secrétariat général de l’OEA à ce sujet. 
6. D’inviter le Secrétariat général de l’OEA à faire rapport à la trente-neuvième session ordinaire de l’Assemblée générale sur les programmes et activités réalisés en commémoration du soixantième anniversaire de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme. 

AG/RES. 2362 (XXXVIII-O/08)
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL
DE L’ÉTAT CIVIL ET “DROIT À L’IDENTITÉ” 

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “Droit à l’identité”,

RECONNAISSANT les obligations contractées par les États parties à la Convention relative aux droits de l’enfant découlant de leur engagement à respecter les droits de l’enfant à conserver son identité («Droit à l’identité»),

PRENANT EN COMPTE le «Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens», qui a été souscrit le 8 août 2006, dans lequel le Secrétariat général s’est notamment engagé à renforcer la gouvernance au moyen de la modernisation de l’État, de la reconnaissance ainsi que du renforcement du droit à l’identité à travers des programmes et des projets qui facilitent un plus large accès à l’enregistrement des citoyens, et à renforcer la capacité des institutions responsables de l’enregistrement dans la région Amérique latine-Caraïbe comme pierre angulaire de leurs activités de développement, 

PRENANT NOTE du document établi par le Secrétariat exécutif au développement intégré (CP/CAJP-2482/07) daté du 17 avril 2007, intitulé: “Réflexions préliminaires sur l’enregistrement universel de l’état civil et le droit à l’identité”,

RAPPELANT l’avis consultatif du Comité juridique interaméricain sur la portée du droit à l’identité (CJI/doc.276/07 rev. 1); 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009, qui exhorte à «promouvoir le dialogue sur les politiques pour échanger les informations et les pratiques optimales entre les États membres et contribuer à l’élaboration efficace et performante des politiques gouvernementales» et à «développer les capacités individuelles et institutionnelles des États membres pour concevoir et exécuter les programmes, projets et activités de coopération et renforcer les capacités des individus afin qu’ils contribuent au développement social et économique de leur pays» ; (AG/RES. 2201 (XXXVI-O/06)); 

CONSIDÉRANT que la reconnaissance de l’identité des personnes est l’un des moyens de faciliter l’exercice des droits à la personnalité juridique, au nom, à la nationalité, à l’inscription dans un registre d’état civil, aux relations familiales, entre autres droits reconnus dans des instruments internationaux à savoir, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme; que l’exercice de ces droits s’avère essentiel à la participation à une société démocratique, 

RECONNAISSANT le travail de promotion et de diffusion qu’effectue l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) au niveau des processus de renforcement de la participation citoyenne et de consolidation de la démocratie dans la région, ainsi que les contributions qu’il a apportées aux États et au Secrétariat général grâce à ses services de conseil et d’assistance technique,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT qu’en l’absence de la reconnaissance de son identité, toute personne est exposée à ne pas disposer du témoignage légal de son existence, ce qui entrave le plein exercice de ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, 

SOULIGNANT l’importance des registres de l’état civil en tant qu’institutions de l’État, qui peuvent garantir la reconnaissance de l’identité des personnes, et partant, l’utilité du renforcement de ces registres afin d’en assurer une portée universelle, en prenant en considération la richesse et la diversité des cultures, 

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, la participation des citoyens à la prise des décisions relatives à leur propre développement est un droit et une responsabilité, 

ENGAGÉE à bâtir des sociétés justes, et équitables fondées sur les principes de justice sociale et d’inclusion sociale,
PRENANT NOTE de la Première conférence régionale latino-américaine sur le Droit à l’identité et à l’enregistrement universel des naissances, qui a eu lieu à Asunción (Paraguay), du 28 au 30 août 2007, et à laquelle ont participé des leaders autochtones et des descendants d’Africains,   

PRENANT NOTE ÉGALEMENT de la « Réunion organisée pour recevoir les contributions au Projet de programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de «Droit à l’identité», qui s’est tenue au siège de l’OEA le 5 décembre 2007 et qui a connu une large participation des États membres, d’experts gouvernementaux, de représentants d’organes, organismes et entités compétentes du système interaméricain, d’organisations multilatérales et intergouvernementales, et d’organisations de la société civile ;
TENANT COMPTE du «Rapport sur les progrès réalisés dans l’application du Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour une coopération en matière d’enregistrement de l’état civil des citoyens»,  présenté par le Secrétariat général à la réunion du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain pour l’enregistrement universel de l’état civil et le «Droit à l’identité», qui a eu lieu le 11 avril 2008 (CAJP/GT/DI-29/08) ; 

APPRÉCIANT les contributions reçues des États membres, des organes et organismes spécialisés et des entités compétentes du système interaméricain, ainsi que des organisations de la société civile pour les tâches du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et le « Droit à l’identité »  ; et 

EXPRIMANT SA SATISFACTION pour le rapport du Groupe de travail chargé d’élaborer le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et le «Droit à l’identité» (CAJP/GT/DI-33/08) et qui, en application de son mandat figurant dans la résolution AG/RES. 2286 (XXXVII-O/07) présente un Projet de programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de «Droit à l’identité»,  

DÉCIDE:

1. D’adopter le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité, qui fait partie de la présente résolution.

2. De charger le Secrétariat général, par le biais du Secrétariat exécutif, de fournir l’assistance voulue aux États membres qui le demandent, pour la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité, favorisant ainsi le perfectionnement et le renforcement de leurs systèmes d’enregistrement de l’état civil et la promotion de l’universalité de l’enregistrement de l’état civil. 

3. D’encourager les États membres à continuer d’adopter des mesures visant à assurer la pleine reconnaissance du droit à l’identité, en soulignant qu’en l’absence de la reconnaissance de son identité toute personne est exposée à ne pas disposer du témoignage légal de son existence, ce qui entrave le plein exercice de ses droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. 

4. De demander au Conseil permanent de continuer d’appuyer les travaux effectués dans le cadre du «Mémorandum d’accord intervenu entre le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (SG/OEA) et la Banque interaméricaine de développement (BID) pour la coopération en matière d’enregistrement des citoyens». 

5. De prier le Secrétariat général de continuer à élargir la coopération avec d’autres organisations et agences spécialisées du système interaméricain et universel en matière d’enregistrement de l’état civil.  

6. D’exhorter les états qui ont participé à la Première Conférence régionale latino-américaine sur le Droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances à mettre en œuvre les recommandations émanées de cette conférence, lesquelles cherchent à développer et à renforcer la capacité des institutions enregistrées.
7. De prier le Conseil permanent d'organiser, au cours du premier semestre 2010, une réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques pour vérifier l’état d’avancement de l’application dudit Programme interaméricain, sur la base des informations fournies par les États et d’un rapport d’avancement  élaboré par le Secrétariat général, afin d’apporter au Programme les modifications jugées pertinentes pour parvenir à universaliser l’enregistrement de l’état civil en 2015. Cette réunion bénéficiera des contributions d’experts sur cette question, d’organisations de la société civile, d’organes, organismes  et entités du système interaméricain et du système universel.  

8. De charger le Secrétariat général d’appuyer le maintien du forum virtuel interaméricain pour l’enregistrement universel de l’état civil et le Droit à l’identité, qui vise à promouvoir la discussion, l’échange et l’encouragement des expériences et des leçons apprises ainsi que la diffusion des connaissances en matière d’identité et d’état civil dans la région. 

9. De demander à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) de continuer à travailler sur la question de la «garantie du droit à l’identité et à la citoyenneté des enfants et des adolescents» comme le prévoit son Plan stratégique 2005-2008, ainsi que l’enregistrement universel des naissances conformément à son Plan d’action 2007-2011. Elle décide également de charger l’IIN, en collaboration avec le Secrétariat général, de réunir les efforts pour que se réalisent les objectifs du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et de Droit à l’identité, et de tenir informé le Conseil permanent de l’OEA sur les progrès accomplis et les obstacles rencontrés dans la région.

10. De demander au Conseil permanent de soumettre, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

PROJET DE PROGRAMME INTERAMÉRICAIN 

D’ENREGISTREMENT UNIVERSEL DE L’ÉTAT CIVIL ET «DROIT À L’IDENTITÉ»

Le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité» représente un effort conjoint de l’OEA et de ses États membres, en consultation avec les organisations internationales et la société civile, pour promouvoir et obtenir progressivement et conformément au droit international, le droit international des droits humains applicable en tenant compte de l’ordre juridique interne, avec les buts, objectifs, et mesures spécifiques ci-après:  

MISSION 

· Assurer pour 2015, l’universalité, l’accessibilité et le cas échéant, la gratuité de l’enregistrement des naissances qui assure le droit à l’identité, en visant plus particulièrement les personnes qui vivent dans des conditions de pauvreté et de vulnérabilité. 

· Identifier et promouvoir les pratiques optimales, ainsi que les critères et normes en matière de systèmes et d’universalité de l’enregistrement à l’état civil, pour traiter les problèmes et vaincre les obstacles qui se présentent en la matière, en prenant en compte la problématique hommes-femmes et le fait qu’il faut davantage sensibiliser les personnes à la nécessité de donner une identité à des millions de personnes en tenant compte des groupes vulnérables et de la riche diversité culturelle de la région. 

· Promouvoir et protéger les droits à l’identité, à la personnalité juridique, au nom, à la nationalité, à l’enregistrement à l’état civil, aux relations familiales et à la participation citoyenne comme élément essentiel de la prise de décisions.  
· Contribuer à la construction de sociétés justes et équitables, fondées sur les principes de justice sociale et d’inclusion sociale.   
OBJECTIFS 
Conformément aux diverses lignes d’action figurant dans le point 4 de la résolution AG/RES 2286 (XXXVII-O/07) “Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et «Droit à l’identité», le Programme a les objectifs suivants :

1. Universalité et accessibilité de l’enregistrement à l’état civil et droit à l’identité  

a. Les états renforceront et, le cas échéant, développeront des institutions nationales chargées de mettre en place l’enregistrement universel de l’état civil.  

b. Les États membres, avec l’appui du Secrétariat général s’ils en font la demande, veilleront à assurer l’universalité, l’accessibilité et le cas échéant, la gratuité de l’enregistrement des naissances, qui contribue à assurer le droit à l’identité, en mettant l’accent sur les personnes vivant dans des conditions de pauvreté et de vulnérabilité.

c. Les États favoriseront une approche multidimensionnelle du traitement de cette question puisqu’elle est liée à la jouissance des droits et des libertés, à la modernisation et à la transparence des institutions de l’État et à la participation citoyenne
/ aux sociétés démocratiques du Continent américain. Par ailleurs, cette approche doit prendre en compte la richesse et la diversité des cultures qui existent dans les Amériques.

2. Renforcement des politiques, des institutions publiques et de la législation

a. Les États élaboreront des politiques publiques et institutionnelles ainsi que des mesures législatives pour améliorer les systèmes d’enregistrement à l’état civil, en prenant en compte les contributions des entités spécialisées et des organisations internationales. 

b. Les États assureront l’autonomie administrative et des procédures d’enregistrement aux registres d’état civil pour garantir leur indépendance. 

c. Les États, grâce à une législation appropriée, garantiront la confidentialité des informations personnelles collectées par les systèmes d’enregistrement de l’état civil en appliquant des principes de protection des données personnelles, des conditions de sécurité physique et juridique ainsi que des mesures de protection contre toute falsification et adultération des données personnelles. 

d. Les États, conformément à leur législation nationale, s’efforceront de promouvoir le recours à la voie administrative, à titre gracieux, pour les transactions liées aux procédures d’enregistrement afin de les simplifier et de les décentraliser, en préservant la voie judiciaire comme ultime recours.  
e. Les États fourniront les ressources humaines et économiques adéquates pour tenir les registres d’état civil afin que le travail d’enregistrement se fasse de manière efficace et qu’il facilite l’accès au registre d’état civil et son universalité, et pour que soit garanti le droit à l’identité de toutes les personnes.  

f. Les États garantiront à toute personne la consultation des informations qu’ils possèdent à son sujet. Pour cela, l’État favorisera promptement et simplement l’utilisation des technologies de l’information et des télécommunications.   
3.
Participation citoyenne1/  et sensibilisation 
a. Les États, avec l’appui du Secrétariat général s’ils en font la demande, s’efforceront de promouvoir la participation citoyenne 1/ et la sensibilisation grâce à l’enregistrement universel à l’état civil pour protéger et demander l’application et le respect du droit à l’identité, surtout en ce qui concerne l’élaboration de politiques publiques et de propositions de lois à de telles fins. 

4.
Identification des pratiques optimales 

a. Le Secrétariat général, avec l’appui des États membres, identifiera les pratiques optimales garantissant – sous l’angle de la problématique hommes-femmes -  les divers éléments composant le droit à l’identité, en accordant une attention particulière aux défis que représentent la pauvreté, l’exclusion sociale, et les contextes multiculturels, multilingues et multiethniques, ainsi que les groupes vulnérables.   

5.
Coopération internationale et régionale  
a. Les États encourageront la coopération internationale et régionale comme instrument d’appui efficace aux efforts des États membres, de façon à ce que cette coopération implique des alliances entre les divers acteurs aux échelons national, régional et international et qu’elle souligne les échanges et l’utilisation d’expériences réussies y compris celles ayant mis en œuvre des programmes sociaux garantissant le droit à l’identité, grâce à la préparation des documents publics d’identité correspondants. 

b. Les États traiteront, dans la mesure du possible, les aspects tendant à  harmoniser les législations en matière d’identité des personnes qui sont en vigueur dans les différents États membres.  

c. Ils favoriseront l’uniformité des systèmes d’enregistrement afin d’obtenir des instruments qui pourront être utilisés dans les divers États membres.  

6.
Suivi de la mise en œuvre du Programme

a. Le Conseil permanent, avec l’appui technique du Secrétariat général, assurera le suivi des engagements et de la mise en œuvre de ce Programme.  

ACTIONS CONCRÈTES 
1. Universalité et accessibilité du Registre d’état civil et le Droit à l’identité  
a. Les États garantiront l’accès de toutes les personnes au registre d’état civil, sans discrimination.  

b. Les États, avec l’appui du Secrétariat général s’ils en font la demande, aideront à mettre en place des mécanismes modernes pour faciliter l’accessibilité au registre d’état civil. À cette fin, ils s’efforceront notamment de promouvoir l’établissement de bureaux mobiles, l’utilisation de la technologie, la couverture des bureaux du registre d’état civil sur leur territoire national et leur connexion en ligne, la préparation des actes d’état civil grâce à des distributeurs automatiques, à des tournées conjointes et à des employés auxiliaires de l’état civil.

c. Les États assureront l’enregistrement de toutes les naissances survenues sur leur territoire national, indépendamment du statut migratoire des parents du mineur, conformément à la législation de chaque État.  

2. Renforcement des politiques, des institutions publiques et de la législation 
a. Les États formuleront et exécuteront des politiques, normes et autres mesures destinées à éliminer de leurs systèmes d’enregistrement à l’état civil les pratiques racistes, la discrimination et l’intolérance. 

b. Le Secrétariat général  fournira une assistance technique aux gouvernements qui le demanderont pour la modernisation de leurs registres d’état civil, l’élaboration de plans nationaux de restitution de l’identité et l’actualisation permanente des statistiques démographiques. 

c. Les États accorderont, le cas échéant, une attention toute spéciale aux zones affectées par les conflits, et éventuellement par les catastrophes naturelles,  où les registres d’état civil ont été détruits, et ils mettront en place des procédures spéciales permettant de récupérer les informations. 

d.
Les États encourageront la mise en œuvre sur tout leur territoire des dispositions juridiques applicables en matière d’enregistrement à l’état civil y compris, le cas échéant, les dispositions de portée nationale, ainsi que des instruments, accords, et traités internationaux souscrits en la matière. 
e.
Les États s’efforceront, le cas échéant,  d’inclure dans leurs systèmes normatifs un service gratuit pour la correction des erreurs commises dans les actes d’état civil qui touchent l’identité des personnes.  

f.
Le Secrétariat général  élaborera un projet modèle de législation qui prendra en compte les aspects techniques, administratifs, financiers et logistiques nécessaires pour assurer la mise en œuvre du Programme eu égard à la diversité culturelle, linguistique et ethnique et aux systèmes juridiques en vigueur dans la région, tout en assurant le plein respect de la confidentialité et de l’authenticité des informations personnelles. Les États membres évalueront, le cas échéant, la possibilité d’adopter ce projet modèle de législation. 
g.
Les États pourront demander la collaboration du Secrétariat général  pour appuyer leurs efforts d’identification, de systématisation et d’unification des critères et normes de base afin que les systèmes d’enregistrement à l’état civil fonctionnent correctement et garantissent une couverture universelle. 

h.
Les États protégeront l’information de leurs registres d’état civil en utilisant  des systèmes de sécurité électroniques hautement fiables. 
i.
Les États s’efforceront d’encourager la simplification des procédures administratives des registres d’état civil et la standardisation de ces derniers à l’échelle nationale. 

j.
Les États s’efforceront de prendre toutes les mesures visant à consolider le respect de la diversité linguistiques de la région et des noms autochtones. 

k.
Les États inscriront tous les nouveau-nés, immédiatement après leur naissance, et ils encourageront l’inscription tardive des adultes, conformément à leur législation nationale et aux obligations qu’ils auront contractées en vertu des instruments internationaux pertinents ; pour cela les États, avec l’appui du Secrétariat général et des organismes spécialisés du Système interaméricain s’ils en font la demande, s’efforceront de disposer des équipements techniques et des logiciels nécessaires à cette fin. 

l.
Les États, avec l’appui du Secrétariat général s’ils en font la demande, encourageront la conception et la réalisation de campagnes extensives d’enregistrement à l’état civil comprenant les mesures pertinentes pour garantir l’accessibilité au registre d’état civil et l’enregistrement des petits enfants, des adolescents et des adultes. 

m.
Les États encourageront l’inscription tardive des adultes qui n’ont pas été inscrits sur les registres d’état civil, faisant en sorte que l’inscription des parents contribue à assurer l’inscription effective des enfants.  

n.
Les États favoriseront l’établissement de procédures administratives dans le processus de rectification des actes et des enregistrements tardifs, notamment en vue de garantir l’accessibilité et l’universalité de l’enregistrement à l’état civil. 

o.
Les États étofferont leurs consulats pour faciliter la préparation des actes d’état civil et des documents d’identification de leurs citoyens résidant à l’étranger.

p.
Les États favoriseront l’enregistrement universel des naissances comme un moyen de prévenir et de lutter contre le statut d’apatride et le cas échéant, ils encourageront les réformes nécessaires conformément aux normes du droit international pertinentes. 
3.
Participation citoyenne 1/et sensibilisation 
a. Les États encourageront l’élaboration de programmes permanents de sensibilisation et de prise de conscience à l’intention des fonctionnaires, de tous les agents de l’État et de tous les secteurs de la société en insistant sur la promotion et la protection du droit à la personnalité juridique, du droit au nom, du droit à la nationalité, et du droit à être inscrit sur le registre d’état civil et ils encourageront également l’élimination des stéréotypes et des comportements discriminatoires.  

b. Les États encourageront et appuieront l’exécution de programmes et, le cas échéant, de campagnes de prise de conscience de la population, en mettant l’accent sur les couches pauvres de la population, sur les populations autochtones et d’autres groupes vulnérables, pour montrer combien il est important et nécessaire d’inscrire correctement les nouveau-nés à l’état civil de même que toute la population ; il faudra également expliquer les conséquences qu’une inscription erronée peut avoir sur la jouissance des autres droits. Ces campagnes s’adresseront plus particulièrement aux mères, aux pères, aux tuteurs et aux représentants légaux.  

c. Les États favoriseront la coopération entre les pouvoirs publics et les organisations de la société civile, selon le cas, et conformément aux lois nationales, afin d’encourager la coresponsabilité des citoyens et des États dans la résolution du problème du non recensement  et la création de réseaux stables et efficaces.    

d. De concert avec les États, le Secrétariat général encouragera la participation des organisations de la société civile à l’exécution du Programme, conformément aux directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA 
e. Les États encourageront la participation de leur société civile à l’exécution du Programme. 

f. Les États encourageront et développeront des campagnes pédagogiques pour que les mères, les pères, les tuteurs ou les représentants légaux prennent conscience de l’importance que revêt l’inscription des mineurs au moyen d’un acte d’état civil adéquat et qu’ils soient sensibilisés à ce sujet.  

g. Les États encourageront la tenue périodique de journées de formation à l’intention des professeurs des centres éducatifs pour favoriser une culture de protection et d’application du droit à l’identité parmi les étudiants et les pères et mères de famille. 

h. Il faudra profiter de la prestation de services et de programmes publics pour vérifier que tous les enfants qui en bénéficient ont des pièces d’état civil. Si ce n’est pas le cas, il faudra aider les mères, les pères, les tuteurs ou les représentants légaux à faire les démarches nécessaires pour que les enfants obtiennent ces pièces.   

i.
Les États travailleront avec les populations autochtones et avec tout autre groupe ethnique ayant un faible niveau d’inscription au registre d’état civil pour leur faire prendre conscience de l’importance de l’inscription au registre d’état civil grâce à la préparation de l’instrument public approprié, et pour les sensibiliser à cette nécessité, tout en respectant leur mode d’organisation et d’exercice de l’autorité. 

4.
Identification des pratiques optimales

a. Le Secrétariat général  préparera un catalogue des pratiques optimales, des critères et des normes, en prenant en compte les besoins spécifiques des États membres en matière d’enregistrement à l’état civil pour identifier les éléments techniques et pratiques tels que l’utilisation de la technologie, la qualité du service au client, les indicateurs de résultats, la gestion de l’information et les programmes nationaux d’enregistrement à l’état civil, entre autres, susceptibles d’être utilisés par les pays de la région pour assurer l’enregistrement universel à l’état civil en tenant compte de la diversité culturelle, linguistique et ethnique de chaque pays et des systèmes juridiques existant dans la région. 

5.
Coopération internationale et coopération régionale

a. Il faudra encourager la coopération internationale et régionale, l’échange de données d’expérience, l’information et les ressources humaines en vue de tirer parti des expériences réussies dans les pays qui ont mis en œuvre des programmes sociaux pour garantir le droit à l’identité de leur population grâce à la rédaction des documents publics d’identité adéquats.  
b. Le Secrétariat général favorisera et appuiera l’échange de données d’expériences ainsi que l’intégration de domaines communs ce qui permettra, lorsque les États en décideront ainsi, le partage des informations entre les parties et l’élaboration de programmes et de projets pour le renforcement des institutions responsables.  

c. Avec l’appui du Secrétariat général et des organismes spécialisés du Système interaméricain, s’ils en font la demande, les États pourront prendre en compte les plans nationaux préparés lors de la Première conférence régionale latino-américaine sur le droit à l’identité et l’enregistrement universel des naissances (Paraguay, 28-30 août 2007) pour la mise en œuvre du Programme.  

d. Le Secrétariat général continuera sa coopération avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) pour donner des informations sur la problématique du non recensement et la promotion du droit à l’identité dans la région, ainsi que sur l’impact que pourrait avoir le Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et le Droit à l’identité sur l’amélioration des systèmes d’enregistrement de l’état civil.  

e. Le Secrétariat général  œuvrera de concert avec l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN) et il appuiera les travaux de cet institut concernant l’enregistrement universel des naissances et le droit à l’identité.  

f. Le Secrétariat général renforcera les relations et encouragera les activités de partenariat et de coordination avec les autres organes régionaux et internationaux de la société civile qui travaillent dans les Amériques, dans le but d’assurer une politique efficace et une gestion optimale des ressources pour une bonne application du Programme. 

6.
Suivi de la mise en œuvé du Programme

a. Le Secrétariat général  fournira l’aide que lui demanderont les États membres pour le perfectionnement et le développement de leurs systèmes d’enregistrement à l’état civil, afin de mettre en œuvre le Programme. 

b. En 2010, il conviendra d’organiser une réunion spéciale dans le cadre de la CAJP pour faire le point sur l’avancement de la mise en œuvre du Programme, en se fondant sur les informations fournies par les États membres et sur un rapport d’avancement préparé par le Secrétariat général, afin d’apporter les modifications pertinentes au Programme pour parvenir à l’enregistrement universel à l’état civil en 2015. Cette réunion pourra bénéficier des contributions d’experts en la matière, des organisations de la société civile et des organes, organismes, et entités des systèmes interaméricain et universel.  

c. Il faudra renforcer le Secrétariat général par une dotation adéquate en ressources humaines et financières nécessaires à l’exécution, et le cas échéant à l’évaluation du Programme, conformément à la disponibilité de ces ressources et selon les normes et procédures internes de l’Organisation. 
STRATÉGIES 
1. Les États encourageront la mise en œuvre de ce Programme interaméricain par leurs politiques et, si nécessaire, par leur législation et l’affectation des ressources nécessaires à son exécution et à son suivi. 

2. Les États encourageront l’évaluation, et le cas échéant, la mise à jour et l’amélioration de leurs systèmes juridiques et de leurs structures institutionnelles et organisationnelles, conformément aux instruments internationaux des droits humains et en prenant en compte les pratiques optimales, les outils techniques et les expériences des autres États membres.  

3. Les États encourageront l’établissement de mécanismes efficaces de coopération internationale et intergouvernementale en vue d’améliorer leurs politiques et leur législation y compris, dans la mesure du possible, l’harmonisation de celles-ci ainsi que le partage de l’information sur les objectifs du Programme.  

4. Les États encourageront la participation des citoyens et des organisations sociales au processus d’élaboration et de mise en œuvre des politiques publiques visant à lutter contre le non recensement et à protéger l’accès universel au registre d’état civil et au droit à l’identité. 
5. Les États, prenant en compte l’existence de groupes de population particulièrement vulnérables touchés par le non recensement et l’absence de pièces d’identité, encourageront la conception et la mise en œuvre de politiques visant à lutter contre cette situation et ils favoriseront des campagnes et des initiatives de prise de conscience sociale et institutionnelle sur ce problème ; par ailleurs, ils intégreront cet objectif dans toutes les politiques publiques touchant notamment la santé, l’éducation, la culture, etc. 

AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08)
CHARTE SOCIALE DES AMÉRIQUES: RENOUVELLEMENT 
DE L’ENGAGEMENT CONTINENTAL EN FAVEUR DE LA LUTTE 
CONTRE LA PAUVRETÉ ABSOLUE DANS LA RÉGION
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:

Les résolutions AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), «Projet de Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région»,  AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06) «Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région»; et la résolution AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07) «Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région»;

Le rapport sur l’application de la résolution AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06) précitée qui fait l’objet du document (CP/doc.4313/08),
CONSIDÉRANT que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) consacre, au nombre des buts essentiels de cette Organisation, celui d’éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 

Que selon la Charte démocratique interaméricaine, la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques,

Que la Charte démocratique interaméricaine prescrit également que la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie,

Que la promotion et le respect des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégral et à la croissance économique équitable,

RAPPELANT les Déclarations des Sommets des Amériques, la Déclaration de Margarita sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, le Consensus de Monterrey, ainsi que d’autres documents pertinents de l’Organisation des États Américains (OEA),

PRENANT EN COMPTE que l’élimination de la pauvreté absolue est essentielle à la promotion et à la consolidation de la structure démocratique, et que cette tâche constitue une responsabilité commune qui doit être partagée par tous les États américains,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que les chefs d’État et de gouvernement  des Amériques, dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), ont encouragé les travaux que mène l’OEA dans le cadre de l’élaboration de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action «dont les principes et les objectifs seront orientés vers l’édification, par les États membres, de sociétés qui offrent à tous nos citoyens davantage de chances de bénéficier du développement durable équitable dans un climat d’inclusion sociale»,

RAPPELANT la proposition de la République bolivarienne du Venezuela relative à la tenue, dès l’achèvement des travaux d’élaboration de la Charte sociale et de son Plan d’action, d’une Session extraordinaire de l’Assemblée générale pour les approuver,


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’offre de la République bolivarienne du Venezuela d’accueillir ladite Session extraordinaire de l’Assemblée générale,


RÉAFFIRMANT l’engagement moral et politique en faveur de la lutte contre la pauvreté dans la région, 

CONVAINCUE  par conséquent de l’impérieuse nécessité de déployer tous les efforts requis pour avancer plus rapidement dans l’élaboration de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action,

DÉCIDE:

1.
D’accueillir avec satisfaction le rapport sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07), «Projet  d Charte sociale des Amériques: Renouvellement de l’engagement continental en faveur de la lutte contre la pauvreté absolue dans la région», laquelle fait état des travaux substantiels relatifs à l’élaboration de la Charte sociale des Amériques réalisés par le Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), en application du mandat énoncé dans ladite résolution. 

2.
De renouveler l’engagement qu’elle a pris, et la tâche qu’elle a confiée au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI, de travailler intensément afin d’achever les négociations relatives au projet de Charte sociale des Amériques et à son Plan d’action, et d’exprimer la sincère volonté politique de tous les pays de conclure et d’adopter ces documents avant la fin d’avril 2009.

3.
De renouveler le mandat confié au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’œuvrer de concert dans le cadre de l’élaboration d’un projet de Charte sociale des Amériques et d’un Plan d’action incluant les principes de développement social et fixant les objectifs spécifiques qui puissent renforcer les présents instruments de l’Organisation  des États Américains (OEA) traitant de la démocratie, du développement intégral et de la lutte contre la pauvreté. 
4.
De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré de l’OEA d’élaborer un projet de Plan d’action conçu pour atteindre les objectifs  spécifiques et réalisables, en fonction des mandats existants et sur la base de la Charte sociale des Amériques.

5.
De charger le Conseil permanent d’envisager de convoquer, une fois le processus de négociations terminé, une Session extraordinaire de l’Assemblée générale en prenant en compte l’offre de la République bolivarienne du Venezuela de l’accueillir en vue de l’adoption de la Charte sociale des Amériques et de son Plan d’action.

6.
De demander au Conseil permanent et à la CEPCIDI de soumettre les résultats de leurs travaux à l’Assemblée générale pour examen et approbation.

AG/RES. 2364 (XXXVIII-O/08)
PROMOTION DE LA COUR PÉNALE INTERNATIONALE
/
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES. 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1900 (XXXII-O/02), AG/RES. 1929 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2039 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2072 (XXXV-O/05), AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07),


RAPPELANT ÉGALEMENT la recommandation de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.102, Doc.6 rev. du 16 avril 1999, chapitre. VII, 21 3.B), ainsi que sa résolution No 1/03 sur le jugement des crimes internationaux, et le document “Orientations de l’action de l’OEA dans le cadre de la Cour pénale internationale” (AG/INF.248/00), 

RECONNAISSANT que l’approbation du Statut de Rome de la Cour pénale internationale a marqué une étape importante dans la lutte contre l’impunité, et que celui-ci et la Cour sont des composantes fondamentales du système de justice pénale international et que tous deux constituent des instruments efficaces du droit pénal international et de la justice et de la paix internationales,

CONSTATANT avec préoccupation que dans certaines parties du monde, il persiste des violations réitérées du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne, et réaffirmant que tous les États ont pour obligation primordiale de mener des enquêtes, de référer à la justice et de punir les auteurs de ces violations afin d’empêcher qu’elles ne se répètent, et d’empêcher que leurs auteurs ne restent impunis, soit en prenant des mesures au niveau national ou international, dont, le cas échéant, le renvoi à la Cour pénale internationale,

CONVAINCUE de l’importance de préserver l’efficacité et l’intégrité juridique du Statut de Rome, notamment la juridiction de la Cour pénale internationale, et reconnaissant le rôle fondamental que remplit la Convention de Vienne sur le Droit des traités, et la ferme volonté des États parties de les préserver,


SE FÉLICITANT du dixième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome de la Cour pénale internationale le 17 juillet 1998 et de son entrée en vigueur le 1er juillet 2002, cette Cour est devenue l’instance judiciaire internationale qui apporte un complément aux efforts des juridictions nationales pour juger les auteurs des crimes les plus graves d’envergure internationale comme le génocide, les crimes de lèse-humanité et les crimes de guerre, 

CONSCIENTE de l’importance d’une coopération effective des États, de l’Organisation des Nations Unies, notamment du Conseil de sécurité, et d’autres organisations internationales et régionales, ainsi que de l’appui de la société civile pour le fonctionnement efficace de la Cour pénale internationale,

NOTANT à cet égard que l’article 87 (6) du Statut de Rome reconnaît le rôle que peuvent remplir les organisations intergouvernementales dans une coopération avec la Cour, et que la résolution ICC-ASP/6/RES.2 figurant dans le document ICC-ASP/6/20 de l’Assemblée des États parties, adoptée à la Sixième Session, a réitéré son invitation à d’autres organisations pertinentes à envisager la possibilité de conclure des accord de cette nature avec la Cour,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION  le fait que 106 États ont ratifié le Statut de Rome ou y ont adhéré, et que 23 d’entre eux sont membres de l’Organisation des États Américains, 

NOTANT avec satisfaction le travail réalisé par le Costa Rica en tant que Président de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, et la participation du Belize, de la Bolivie et du Pérou en tant que membres de la Table de cette Assemblée des États parties pendant la période de 2005 à 2008,


OBSERVANT AVEC PLAISIR que 12 États membres de l’Organisation ont ratifié l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou y ont adhéré, dont les plus récents sont le Mexique en 2007 et le Honduras en 2008 et que d’autres sont en train de le faire,

PRENANT NOTE des résultats de la Sixième Session de l’Assemblée des États parties au Statut de Rome, qui s’est tenue du 30 novembre au 14 décembre 2007, en particulier de la résolution Nº ICC-ASP/6/Res.2 sur le «Renforcement de la Cour pénale internationale et de l’Assemblée des États parties», du 14 décembre 2007,


PRENANT NOTE ÉGALEMENT des résultats du Séminaire continental “Vers la Première Conférence de révision du Statut de Rome de la Cour pénale internationale”, tenu à Mexico (Mexique) en août 2007 et de la Réunion des législateurs de la Région centraméricaine, du Mexique, du Panamá et de la République dominicaine sur l’intégration des crimes de guerre dans le droit pénal international, tenue à San José (Costa Rica) les 7 et 8 juin 2007,


RECONNAISSANT l’importante tâche qu’accomplit la Coalition pour la Cour pénale internationale en matière de promotion et de défense du Statut de Rome auprès des États membres,

EXPRIMANT sa satisfaction pour les progrès réalisés par la Cour pénale internationale pour se consolider en tant qu’instance judiciaire pleinement opérationnelle de même que pour le début prochain de son premier procès ainsi que la détention et la remise à la Cour de présumés responsables de crimes de sa compétences, qui marquent le début d’une nouvelle étape dans l’évolution de la Cour, 

CONVAINCUE de l’importance de continuer à aborder les problèmes identifiés dans l’accomplissement intégral de la résolution 1593 du Conseil de sécurité des Nations Unies, du 31 mars 2005, et de la nécessité d’intensifier, à ces fins, l’assistance et la coopération internationale avec la Cour pénale international et avec le Bureau du Procureur dans la lutte contre l’impunité,


EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, au siège de l’Organisation, le 28 janvier 2008, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avec l’appui du Bureau du droit international, de la “Réunion de travail sur la Cour pénale internationale”, à laquelle ont participé des représentants de la Cour pénale internationale, d’organismes internationaux et d’organisations de la société civile, et prenant note des résultats de cette réunion, consignés dans le compte rendu du rapporteur (CP/CAJP-2569/08);

RECONNAISSANT les résultats de la réunion informelle tenue au siège de l’Organisation, le 28 janvier 2008, pour aborder le mandat du Comité juridique interaméricain d’élaborer une législation type sur la coopération des États avec la Cour pénale internationale, 

PRENANT EN COMPTE le rapport du Comité juridique interaméricain présenté en vertu de la résolution AG/RES. 2279 (XXXVII-O/07) et publié sous le couvert du document CP/doc.4260/08; ainsi que la résolution CJI/Res. 140 (LXXII-O-08) “Promotion de la Cour pénale internationale”,

PRENANT NOTE du rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée fait l’objet du document (AG/doc…),
DÉCIDE:


1.
D’appeler de nouveau les États membres de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait pour à envisager de ratifier le Statut de Rome de la Cour pénale internationale de 1998 ou d’y adhérer, selon le cas, et de coopérer à promouvoir l’adhésion universelle. 


2.
D’exhorter les États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome, ou qui l’ont signé, à promouvoir et à respecter son objet et son objectif en vue de préserver son efficacité et son intégrité et de parvenir à son application universelle. 


3.
De rappeler aux États membres de l’Organisation qui sont parties au Statut de Rome l’importance de continuer à prendre des mesures en vue de son application intégrale et effective, notamment les mesures nécessaures pour adapter leur législation interne ou y introduire les changements nécessaires et les adaptations pertinentes pour la qualification des crimes de guerre dérivées des instruments applicables du droit international humaintaire, en particulier le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève, ou du droit international des droits de la personne et du droit international humanitaire applicables. 

4.
De prier instamment les États membres de l’Organisation de se prêter la plus large coopération, et le cas échéant, de coopérer avec la Cour pénale internationale en vue d’empêcher l’impunité des auteurs des crimes les plus graves d’envergure mondiale, comme les crimes de guerre, les crimes de lèse-humanité et le génocide, en s’assurant que leur législation interne facilite cette coopération, traite des crimes qui sont du ressort de la Cour pénale internationale et en établisse l’imprescriptibilité. 


5.
D’exhorter les États membres de l’Organisation à envisager de ratifier l’Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale internationale ou, le cas échéant, d’y adhérer, et, dans le cas des États qui sont déjà parties audit Accord, à réaliser les démarches nécessaires pour en garantir l’application complète et efficace à l’échelle nationale. 


6.
D’encourager les États à apporter des contributions au Fonds fiduciaire établi par l’Assemblée des États parties au Statut de Rome en faveur des victimes de crimes qui sont du ressort de la Cour pénale internationale ainsi qu’en faveur de leurs familles, et au Fonds destiné à faciliter la participation des pays moins avancés. 


7.
D’inviter les États membres à participer activement aux travaux de l’Assemblée des États parties en qualité d’États parties ou d’Observateurs selon le cas, en vue, entre autres, d’approfondir les discussions relatives à la Conférence d’examen prévue pour 2010 et d’assurer l’intégrité du Statut de Rome.

8.
De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de favoriser, à partir de sa proposition d’élaborer une législation type sur la coopération des États avec la Cour pénale internationale, l’adoption de celle-ci, dans la mesure de ses possibilités et avec l’appui de la société civile, par les États qui ne disposent pas encore d’une loi en la matière, et, avec la collaboration du Secrétariat général et du Sous-secrétariat aux questions juridiques, d’appuyer et de promouvoir auprès des États membres la formation de fonctionnaires administratifs et judiciaires et d’universitaires à cet effet, et de faire rapport des progrès réalisés à cet égard à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire. 


9.
De demander au Secrétariat général de poursuivre ses travaux en vue de la conclusion d’un Accord de coopération avec la Cour pénale internationale et de tenir informés les États membres sur les progrès dans les négociations avec la Cour pénale internationale, ou n’importe lequel de ses organes, à ces fins.


10.
De demander au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, une réunion de travail sur les mesures appropriées que doivent prendre les États pour collaborer avec la Cour pénale internationale, y compris l’organisation d’un dialogue de haut niveau entre les États membres. D’arrêter que la Cour pénale internationale, les organisations internationales et les organisations non gouvernementales seront invitées à coopérer et à participer à cette réunion de travail.

11.
De demander au Conseil permanent d’inscrire à l’ordre du jour des travaux de la Commission des questions juridiques et politiques le thème de l’application du Statut de Rome et de l’Accord sur les privilèges et immunités.


12.
De demander au Secrétaire général de promouvoir au siège de l’Organisation des États Américains, avec le parrainage des États membres intéressés et d’autres organismes ou organisations intéressés, des activités commémorant le dixième anniversaire de l’adoption du Statut de Rome et la Cour pénale internationale.
13.
De demander au Secrétaire général de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre des mandats contenus dans la présente résolution, laquelle sera mise en œuvre en tenant compte des ressources financières allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2365 (XXXVIII-O/08)
PROGRAMME D’ACTION DE LA DÉCENNIE DES AMÉRIQUES
POUR LES DROITS ET LA DIGNITÉ DES PERSONNES HANDICAPÉES
(2006-2016) ET APPUI À sON SECRÉTARIAT TECHNIQUE (sediscap)

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont demandé à l’Organisation des États Américains (OEA) “d’envisager d’adopter, lors de la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA prévue en République dominicaine, une Déclaration de la Décennie des personnes handicapées dans le Continent américain (2006-2016), assortie d’un Programme d’action”, 


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1249 (XXIII-O/93), “Situation des personnes handicapées dans le Continent américain”, AG/RES. 1356 (XXV-O/95), “Situation des personnes handicapées dans le Continent américain”, AG/RES. 1369 (XXVI-O/96), “Engagement de Panama en faveur des personnes handicapées dans le Continent américain”, AG/RES. 2230 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2339 (XXXVII-O/07), par laquelle est adopté le “Programme d’action pour la décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016)”, 

AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT:

La Déclaration de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), adoptée à Santo Domingo (République dominicaine), sur le thème: “Égalité, dignité et participation”, AG/DEC. 50 (XXXVI-O/06), dont l’objectif est  la reconnaissance et le plein exercice des droits et de la dignité des personnes handicapées et de leur droit de participer pleinement à la vie économique, sociale, culturelle et politique au développement de leur société, sans discrimination et dans des conditions égales pour tous;  

La nécessité que pendant la Décennie susmentionnée soient entrepris des programmes, des plans et des interventions conçus pour assurer l’inclusion et la pleine participation des personnes handicapées à toutes les sphères de la société; pour que soient mis en œuvre des programmes sociaux, politiques, économiques, culturels et de développement conçus pour ouvrir des débouchés à tous, et promouvoir des mesures efficaces de prévention de nouveaux handicaps et d’accès des personnes handicapées aux services et aux programmes de rééducation, dans des conditions égales pour tous, 

CONSIDÉRANT:

Que la coordination de la mise en œuvre du Programme d’action est confiée à un Secrétariat technique, ci-après SEDISCAP, qui est appelé à prêter un appui aux États membres, aux personnes handicapées et à leurs organisations, ainsi qu’aux organismes de l’OEA, en vue de la réalisation du suivi des engagements qui y sont énoncés et de la planification d’activités propres à faciliter l’atteinte de ses objectifs et d’initiatives concrètes;
La résolution CP/RES. 926 (1625/08) “Installation au Panamá du Secrétariat technique pour l’élaboration du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016)”,

CONVAINCUE que le succès de la mise en œuvre du Programme d’action de la Décennie exige que les États membres assument leurs engagements et que les instances multilatérales de coopération, de la société civile, notamment celles qui sont spécialisées dans ce domaine, et le secteur privé prêtent leur appui décisif, 

DÉCIDE:

1. D’exprimer ses remerciements au Gouvernement de la République de Panama pour son appui décisif et efficace au Programme d’action, ainsi que pour l’installation à Panama (République de Panama) du Secrétariat technique chargé d’effectuer le suivi et la coordination de la mise en œuvre du Programme d’action de la Décennie des Amériques pour les droits et la dignité des personnes handicapées (2006-2016), ainsi que pour l’adoption, par le Conseil permanent du document publié sous la cote CP/CAJP-2538/07 rev. 3, qui établit la structure, la nature juridique et le financement du Secrétariat technique.

2. De déclarer l’importance de verser des contributions au Fonds spécifique de contributions volontaires établi par le Conseil permanent, qui a pour objectif d’appuyer le fonctionnement du SEDISCAP.

3. De remercier le Secrétariat général de son ferme appui à la mise en fonctionnement de Secrétariat technique sous référence.

4. De demander au Secrétaire général de prendre en compte la nature juridique et financière de la SEDISCAP, de soumettre au Conseil permanent, à l’expiration de sa première année de fonctionnement effectif, un rapport sur ses opérations, l’exécution de son budget et des budgets ajustés et estimatifs pour l’avenir, ainsi que sur les engagements fermes de financement pour les années subséquentes.

5. De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution qui sera mise en œuvre, en ce qui concerne le SEDISCAP, en fonction des ressources provenant du Fonds spécifique de contributions volontaires créé à ces fins, et pour ce qui est des responsabilités confiées dans ce domaine au Secrétariat aux questions juridiques, conformément aux ressources allouées dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources; de lui demander aussi de transmettre un rapport sur la mise en de cette résolution à l’Assemblée général lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire. 
AG/RES. 2366 (XXXVIII-O/08)
APPUI AU COMITÉ POUR L’ÉLIMINATION DE TOUTES LES FORMES 
DE DISCRIMINATION CONTRE LES PERSONNES HANDICAPÉES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT PRÉSENTES À L’ESPRIT:

La Convention interaméricaine pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, adoptée au Guatemala le 7 juin 1999, qui est entrée en vigueur le 14 septembre 2001, et qui a été ratifiée par 17 États membres; 


La résolution AG/RES. 2263 (XXXVII-O/07) traitant de l’«Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées», 


VU le rapport de la Première Réunion du Comité, qui a eu lieu les 28 février et 1er mars 2007 dans la ville de Panama, République de Panama (CEDDIS/doc.28/07 corr. 1), 


CONSIDÉRANT que les États parties à la Convention ont soumis des commentaires relatifs aux rapports nationaux, ce qui permettrait de tenir la Deuxième Réunion du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées durant le second semestre de 2008 et considérant l’offre du Brésil d’accueillir cette réunion,

DÉCIDE:
1.
D’exprimer sa satisfaction pour les progrès enregistrés dans les travaux du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées, et de le prier instamment de convoquer la Deuxième Réunion durant le second semestre de 2008, en vue de permettre l’élaboration du rapport sur la mise en œuvre graduelle de la Convention, en particulier de son article VI et de l’article 20 du Règlement du Comité, décision qui rendra possible l’acheminement de ce rapport à l’Assemblée générale, aux fins d’examen à sa prochaine Session ordinaire. 

2.
De réitérer l’importance de recevoir des contributions à l’intention du fonds spécifique de contributions volontaires appelé «Fonds spécifique du Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées» à titre de complément au financement des activités du Comité et de son Secrétariat technique, ainsi qu’en vue de la participation des représentants désignés par les États parties qui, en raison de circonstances spéciales, ne sont pas en mesure de financer cette participation.

3.
De demander au Secrétaire général de continuer à prêter, à travers le Département du droit international, qui est le Secrétariat technique du Comité, l’appui nécessaire à l’accomplissement de la tâche confiée au Comité.
4.
De charger le Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité de ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2367 (XXXVIII-O/08)
PROJET DE CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LE RACISME 
ET TOUTES LES FORMES DE DISCRIMINATION ET D’INTOLÉRANCE

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale,

RÉAFFIRMANT le contenu de la résolution “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” AG/RES. 2276 (XXXVII/07) et de toutes les résolutions antérieures sur cette question; “Élaboration d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” AG/RES. 1712 (XXX-O/00) et AG/RES. 1774 (XXXI-O/01), “Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et étude de l’élaboration d’un projet de convention interaméricaine” AG/RES. 1905 (XXXII-O/02), AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2038 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2126 (XXXV-O/05), 

VU le document CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 7 corr. 1, “Document consolidé: Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”,

DÉCIDE:

1.
De prendre note des progrès accomplis au sein du groupe de travail chargé d’élaborer un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance. 

2.
De donner pour instruction au Groupe de travail de poursuivre les négociations au sujet de ce projet de Convention, en prenant en compte les progrès mentionnés dans le document CAJP/GT/RDI-57/07 rev. 7 corr. 1 “Document consolidé: Projet de convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance”, et conformément au plan de travail et à la méthodologie adoptés par le groupe en entamant ses travaux. 

3.
De demander au Groupe de travail de continuer d’encourager des contributions des États membres, des organes, organismes et entités de l’OEA, ainsi que celles de l’Organisation des Nations Unies et des organisations régionales, et de les exhorter à continuer d’envoyer leurs apports par écrit pour qu’ils soient examinés par ce Groupe, et en gardant présentes à l’esprit les Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, comprises dans la résolution du Conseil permanent CP/RES. 759 (1217/99) datée du 15 décembre 1999, de continuer également à recevoir les contributions des représentants de groupes en situation de vulnérabilité ainsi que des organisations de la société civile intéressées. 

4.
De demander au Groupe de travail de tenir une réunion d’une journée au siège de l’OEA avant la fin de 2008 pour recevoir des contributions et apports au processus de négociation du “Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance” dans le but de faire progresser et de renforcer le processus de négociation du projet de Convention et de faciliter la participation d’experts gouvernementaux. Cette réunion vise à ce que les apports des participants et experts guident et nourrissent le processus de négociation au moyen d’une analyse technique de points spécifiques qui auraient d’abord été identifiés au sein du Groupe de travail. 

5.
De renouveler les mandats émis à l’intention du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) aux paragraphes 5, 7, et 8 de la résolution AG/RES.2168 (XXXVI-O/06). 

6.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter un appui aux activités du Groupe de travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques. 

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

AG/RES. 2368 (XXXVIII-O/08)
PROJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE RELATIVE 
AUX DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES 

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1022 (XIX-O/89), AG/RES. 1479 (XXVII-O/97), AG/RES. 1549 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1610 (XXIX-O/99), AG/RES. 1708 (XXX-O/00); AG/RES. 1780 (XXXI-O/01), AG/RES. 1851 (XXXII-O/02), AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03); AG/RES. 2029 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2073 (XXXV-O/05), AG/RES. 2234 (XXXVI-O/06), et AG/RES. 2294 (XXXVII-O/07),


VU le rapport, établi par la présidence du Groupe de travail, qui traite des activités menées pendant la période 2007-2008 (GT/DADIN/doc.xx/08), de même que le document (GT/DADIN/doc.324/08 rev. 1) de la Réunion de réflexion, sur les Réunions de négociation à la recherche de consensus, tenue du 26 au 28 novembre 2007, et le rapport de la Onzième Réunion de négociation à la recherche de consensus, (GT/DADIN/doc.xx/08), tenue du 14 au 18 avril 2008, 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer que l’adoption de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones continue d’être une priorité pour l’Organisation des États Américains (OEA), et de souligner l’importance de la participation pleine et effective des peuples autochtones au processus d’élaboration du Projet de Déclaration. 

2. De renouveler le mandat confié au Groupe de travail de continuer à tenir ses Réunions de négociation à la recherche de consensus, afin d’aboutir à la rédaction du Projet de Déclaration sur la base du document intitulé: «Bilan de l’état actuel du Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones» (GT/DADIN/doc.334/08), et prenant en considération la “Compilation des propositions émanées des négociations à la recherche de consensus” tenues par le Groupe de travail (GT/DADIN/doc.255/06 add. 2 rev. 2.) de même que le rapport de la Réunion de réflexion (GT/DADIN/doc.324/08 rev. 1) ainsi que les autres documents pertinents de ce Groupe. 

3. De demander au Conseil permanent de passer des instructions au Groupe de travail aux fins ci-après:

a. Au cours de la période de septembre 2008 à mars 2009, tenir jusqu’à trois réunions d’une durée maximale de cinq jours. Parmi elles, une réunion spéciale visant à permettre une évaluation et un renforcement du processus de négociation et de proposition des mesures spécifiques dans le traitement des thèmes, et les deux autres réunions de négociations à la recherche de consensus, permettant de négocier le document intitulé “Registre de l’état actuel du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”. Au moins une des trois réunions doit avoir lieu au siège de l’Organisation. 

b. Pour que la présidence du Groupe de travail mène des consultations informelles auprès des parties intéressées au processus et qu’elle présente les conclusions de ces consultations dans un document qui sera présenté au Groupe de travail lors de la Réunion spéciale.

c. Prendre les mesures utiles pour assurer la participation effective des représentants des peuples autochtones. 

d. Chercher des solutions de consensus qui prennent en compte les besoins des peuples autochtones et les spécificités de la région.

4. De demander au Comité de sélection du Fonds spécifique de continuer à œuvrer dans le respect des principes de transparence établis dans la résolution CP/RES. 873 (1459/04) “Modifications au Fonds spécifique en vue d’appuyer l’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”.

5. De demander au Secrétariat général ainsi qu’aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’offrir leur précieux appui au processus d’élaboration de la Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones et de les remercier de leur contribution permanente à ce processus. 

6. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2369 (XXXVIII-O/08)
RÉUNION DES MINISTRES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (-------), en particulier la section relative à la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2266 (XXXVII-O/07) “Réunion des ministres de la justice des Amériques”,

RAPPELANT que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont appuyé les travaux réalisés dans le cadre des rencontres de la (REMJA) ainsi que la mise en œuvre de leurs conclusions et de leurs recommandations,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont réaffirmé “que les Réunions des Ministres de la justice des Amériques (REMJA) et d’autres réunions tenues par les autorités en matière de justice pénale sont des forums importants et efficaces pour promouvoir et renforcer l’entente mutuelle, la confiance, le dialogue et la coopération dans la formulation de politiques en matière de justice pénale et de réponse aux nouvelles menaces à la sécurité”,

PRENANT EN COMPTE que par la résolution AG/RES. 2266 (XXXVII-O/07), elle a décidé de convoquer la REMJA VII, qui s’est tenue aux États-Unis d’Amérique du 28 au 30 avril de la présente année, 
TENANT COMPTE des apports  fournis à l’occasion de la Troisième Réunion des autorités centrales et d’autres experts en entraide en matière pénale et d’extradition, tenue à Bogotá (Colombie) en septembre 2007; de la Cinquième Réunion du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique, tenue à Washington, D.C. (États-Unis) en novembre 2007; et de la Réunion technique appelée à élaborer un projet de document intégral sur le processus des REMJA, tenue à Washington, D.C. (États-Unis) en mars 2008,
DÉCIDE:
1. D’exprimer sa satisfaction pour les résultats de la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA VII), tenue à Washington, D.C. (États-Unis) du 28 au 30 avril 2008, ainsi que des réunions techniques tenues antérieurement à celle-ci, dans le cadre du processus des REMJA, et de souligner l’approbation, à cette réunion, du “Document de Washington”, qui institutionalise ce processus en établissant formellement l’organisation et le fonctionnement des REMJA.

2. De remercier le Gouvernement des États-Unis de l’organisation réussie de la Réunion ministérielle susmentionnée.
3. De faire siennes les “Conclusions et recommandations de la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques”, qui figurent dans l’annexe et font partie intégrante de la présente résolution.
4. De remercier le Brésil de son offre d’accueillir la REMJA VIII, qui aura lieu en 2010, et d’accepter cette offre. 
5. De remercier le Chili de son offre d’accueillir la Deuxième Réunion du Groupe de travail en matière de politiques pénitentiaires et carcérales, qui aura lieu les 27, 28 et 29 août 2008 dans la ville de Valdivia, et d’accepter cette offre.
6. De charger le Conseil permanent de d’assurer un suivi approprié aux conclusions et recommandations émanées de la REMJA VII et, conformément à celles-ci, de convoquer les réunions suivantes, lesquelles se tiendront en fonction des ressources inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et en tenant compte des progrès réalisés dans la préparation de ces réunions:
a. Réunion des experts légistes;

b. Sixième Réunion du Groupe de travail en matière de délit cybernétique;

c. Deuxième Réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes;

d. Quatrième Réunion du groupe de travail en matière d’entraide pénale et d’extradition, qui aura lieu en El Salvador en 2009.

7. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mis en œuvre de la présente résolution qui sera accomplie en fonction des ressources inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2370 (XXXVIII-O/08)
AVENIR DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DES AFFAIRES INDIGÈNES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1718 (XXX-O/00), “Réforme de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, AG/RES. 1933 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2046 (XXXIV-O/04) “Appui à la restructuration de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, AG/RES. 2131 (XXXV-O/05) “Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, et AG/RES. 2284 (XXXVII-O/07) “Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”,


RECONNAISSANT que l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) est un organisme qui a été créé en 1940 avec la signature de la Première Convention internationale de Pátzcuaro, et que son principal objectif est d’encourager la collaboration en matière de coordination des politiques autochtones des États membres; de demander, de compiler, d’organiser et de faire connaître les recherches scientifiques, les lois, les archives historiques ainsi que d’autres documents ayant trait aux peuples autochtones des Amériques, ainsi que de publier et de diffuser les activités qui aident à une sensibilisation accrue sur  les peuples autochtones,


RECONNAISSANT ÉGALEMENT qu’en 1953, cet Institut est devenu un organisme spécialisé interaméricain de l’Organisation des États Américains (OEA), et que ce statut a fait l’objet d’un Accord intervenu entre l’Organisation et l’Institut le 28 octobre 1985,


RECONNAISSANT l’importante contribution historique qu’apporte l’III en sa qualité de promotrice des politiques autochtones parmi les États membres, et de préconisatrice des travaux de recherche et de formation des personnes qui se consacrent au développement des communautés autochtones, et sa contribution au développement d’organismes nationaux chargés de répondre aux besoins des peuples autochtones dans les États membres,


CONSTATANT la richesse du patrimoine bibliographique, historique, de documentation historique et celle enregistrée sur bande vidéo de l’III, et l’indispensable nécessité de sauvegarder ce patrimoine et de lui accorder la plus large diffusion,

PRÉOCCUPÉE par la difficile situation financière que connaît depuis longtemps l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III), et qui limite sensiblement sa capacité de mener à bien les plans et de réaliser les objectifs qui ont présidé à sa création,


RECONNAISSANT que les États membres ont estimé que l’analyse de l’avenir de l’Institut ne peut pas être reportée,


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la nécessité de continuer à renforcer et à élargir l’engagement pris par les États de promouvoir le développement intégral des peuples autochtones,

DÉCIDE:

1.
De reconnaître l’importance de la tâche historique de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) en tant qu’élément de promotion du développement de politiques étatiques et internationales en vue de la reconnaissance, de la revalorisation des peuples autochtones, ainsi que de l’attention à leur égard, et de reconnaitre aussi la valeur de son patrimoine historique et documentaire. 

2.
De reconnaître qu’en son temps, l’Institut interaméricain des affaires indigènes, en arrivant à rallier les organes de l’État et les cercles universitaires à la réalité culturelle, économique, et sociale des peuples autochtones, a servi à stimuler la participation directe de ces peuples à la définition, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques visant à leur plein développement.

3.
De formuler les recommandations suivantes au sujet de l’avenir de l’Institut interaméricain des affaires indigènes:

a. Consciente des difficultés financières de l’Institut interaméricain des affaires indigènes, il est recommandé que le Conseil directeur de l’III évalue le bien-fondé de sa fermeture en tenant compte de ce qui suit:

i.
La dénonciation de la Convention de Pátzcuaro par tous les États encore membres de cet instrument international;

ii.
La décision du Conseil directeur de l’Institut interaméricain des affaires indigènes en faveur de sa fermeture.

b. S’il est convenu de fermer l’IIN les frais associés à cette fermeture devront être pris en charge;

c. Des mesures doivent être adoptées en vue de la récupération, la conservation et la diffusion du patrimoine bibliographique, historique, de documentation historique et celle enregistrée sur bande vidéo de l’III pour faciliter son accès le plus large de manière qu’il serve de source aux recherches portant sur les peuples autochtones; 

d. La proposition de l’Université autonome du Mexique doit être acceptée, attendu qu’elle permettra de réaliser les objectifs recommandés au paragraphe précédent;

e. Toute initiative devra respecter le caractère multinational du patrimoine de l’III;

f. Il faudrait envisager le prêt à usage ou commodat de ce patrimoine comme possibilité applicable, ou sa donation si cette solution s’avère acceptable pour tous les États;

g. Toute détermination future, au cas où l’institution désignée aurait décidé de ce défaire de ce patrimoine, devra être adoptée en  collégialité entre les États parties à la Convention de Pátzcuaro, si celle-ci est en vigueur, ou à défaut de et instrument, par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.

h. Les mesures qui contribuent à la diffusion du patrimoine à travers tous les pays de la région doivent être prises. Il est par conséquent recommandé d’envisager la signature d’accords avec d’autres bibliothèques, ce qui rendra possible l’accès au catalogue numérisé, particulièrement avec la Bibliothèque Colomb de l’Organisation des États Américains.

4.
De demander au Conseil permanent de porter ces recommandations à la connaissance de l’Institut interaméricain des affaires indigènes.

AG/RES. 2371 (XXXVIII-O/08)
MÉCANISME DE SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE POUR LA PRÉVENTION, LA SANCTION ET L’ÉLIMINATION DE LA VIOLENCE CONTRE LA FEMME “CONVENTION DE BELÉM DO PARÁ” 

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 2162 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2330 (XXXVII-O/07), “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Para’” (MESECVI), par laquelle elle a pris note du Rapport du Conseil permanent sur le démarrage de ce mécanisme de suivi,
CONSIDÉRANT:

Que la Convention de Belém do Pará est le seul instrument juridique international portant spécifiquement sur la violence fondée sur le sexe qui ait un caractère contraignant, et qu’elle est devenue un cadre important à partir duquel les États qui y sont parties s’engagent à mettre en œuvre des politiques, des lois et des programmes d’action nationaux et régionaux afin d’éliminer la violence contre la femme;

Que depuis 2004, le “Statut du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction, et l’élimination de la violence contre la femme, ‘Convention de Belém do Pará’ (MESECVI)” est en vigueur, permettant d’analyser les progrès réalisés et les tendances observées dans la concrétisation des objectifs de cette Convention, tout en facilitant la coopération entre les États parties entre eux et avec tous les autres États membres de l’Organisation des États Américains (OEA);

Qu’à ce jour trente-deux États membres ont ratifié la Convention de Belém do Pará;

Qu’en dépit des efforts consentis par les pays de la région, la violence contre la femme est toujours un secteur de préoccupation particulière; la Convention n’a pas été mise en œuvre.

Que le premier cycle d’évaluation multilatérale du MESECVI est arrivé à l’étape finale, ce qui démontre l’intérêt et l’appui des États parties en vue de faire du MESECVI un véritable outil qui permettra de progresser vers la sanction et l’élimination de la violence fondée sur le sexe dans le Continent américain;

Que le Secrétariat des organes du MESECVI est le Secrétariat général de l’OEA, par le truchement du Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), qui bénéficie des services-conseil, le cas échéant, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) et d’autres secteurs du Secrétariat général;

Que les ressources humaines et financières dont dispose le Secrétariat technique du MESECVI ne sont pas suffisantes pour garantir un fonctionnement  intégral et effectif du Mécanisme; considérant également les précieus contributions financières et les ressources humaines apportées par le Gouvenement du Mexique au MESECVI durant le cours de l’année dernière,  

DÉCIDE:

1. De prendre note du rapport du Conseil permanent sur les activités qui ont été menées au titre du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, “Convention de Belém do Pará” (MESECVI).

2. D’exprimer sa satisfaction pour le stade d’avancement du premier cycle d’évaluation multilatérale du MESECVI, et sa conviction que cette exercice contribuera de manière significative à la réalisation des objectifs fixés dans la Convention.

3. De féliciter les États parties pour les efforts accomplis en vue de la mise en application des objectifs de la Convention, et d’exhorter de nouveau ceux qui ne l’ont pas encore fait à désigner leur experte/expert et leur autorité nationale compétente, afin de garantir la mise en œuvre intégrale et le succès du MESECVI. 
4. De remercier le Gouvernement du Mexique pour la contribution qu’il continue d’apporter au Mécanisme, et d’inviter tous les États parties et les États non parties à la Convention, les Observateurs permanents, les institutions internationales de financement, et les organisations de la société civile à effectuer des contributions au Fonds spécifique créé à l’Organisation des États Américains pour financer le fonctionnement du MESECVI.

5. De renouveler son hommage au Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) pour l’appui qu’il a prêté aux États parties dans le processus de mise en œuvre du MESECVI, et de le remercier pour le rôle important qu’il remplit en sa qualité de Secrétariat technique du Mécanisme afin de contribuer à la concrétisation des objectifs de la Convention de Belém do Pará.

6. De demander instamment aux États parties à la Convention et à tous les États membres de l’OEA à renforcer le MESECVI et la coopération continentale dans le cadre de la lutte contre la violence faite à la femme, notamment la participation des experts/expertes aux réunions du CEVI. 

7. De demander instamment aux États parties à la Convention de fournir un soutien économique ou sous forme de ressources humaines au MESECVI afin de pouvoir respecter le calendrier de travail et de garantir un fonctionnement optimal de ce mécanisme.

8. De demander au Secrétaire général d’allouer, en fonction des ressources financières disponibles et avec l’accord de la Commission des questions administratives et budgétaires, les ressources humaines, techniques et financières requises afin que la CIM puisse continuer d’appuyer la mise en œuvre du MESECVI 

9. De demander au Secrétaire générale d’analyser la possibilité de tenir une réunion des bailleurs de fonds qui permettra d’obtenir les ressources nécessaires au fonctionnement du MESECVI.

10. De remercier le Gouvernement de la République argentine d’avoir accueilli la Troisième Réunion du Comité d’expertes (CEVI) du MESECVI à Buenos Aires (Argentine) du 18 au 20 juillet 2007 et d’exhorter les États membres à apporter leur appui afin de tenir les réunions du CEVI, dans la mesure du possible selon un principe de roulement, dans les États parties à la Convention.]

11. De remercier le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela de son engagement à accueillir la Deuxième Conférence des États parties à la Convention de Belém do Pará, prévue les 9 et 10 juillet 2008, au cours de laquelle le rapport continental du premier cycle d’évaluation multilatérale du MESECVI sera examiné et approuvé.

12. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
AG/RES. 2372 (XXXVIII-O/08)
COORDINATION DU VOLONTARIAT DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN AU TITRE 
DES INTERVENTIONS EN CAS DE CATASTROPHES NATURELLES ET DANS LA LUTTE
CONTRE LA FAIM ET LA PAUVRETÉ – INITIATIVE CASQUES BLANCS

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport du Secrétariat général sur l’Initiative Casques blancs, les résolutions AG/RES. 1351 (XXV-O/95), AG/RES. 1403 (XXVI-O/96), AG/RES. 1463 (XXVII-O/97), AG/RES. 2018 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2165 (XXXVI-O/06) et les déclarations AG/DEC. 45 (XXXV-O/05) et AG/DEC. 55 (XXXVII-O/07),


RAPPELANT que dans le Plan d’action du Premier Sommet des Amériques tenu à Miami, en décembre 1994, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur engagement envers la mise sur pied, l’organisation et le financement de corps de volontaires Casques blancs aux niveaux national et continental et ils ont invité l’OPS, l’OEA et la BID à y participer et à contribuer à leur formation, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que dans la Déclaration de Mar del Plata, issue du Quatrième Sommet des Amériques (Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur engagement à lutter contre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale, et se sont montrés préoccupés par l’intensité accrue des catastrophes naturelles ou anthropiques et par leurs effets dévastateurs sur les vies humaines, l’infrastructure et les économies du Continent américain, qu’ils ont lancé un appel à l’action aux niveaux national, régional et international pour renforcer les programmes de gestion des catastrophes,

RÉAFFIRMANT la nécessité de développer des réseaux, des mécanismes de collaboration, d’échange de données d’expérience et d’entraide entre les États membres et les organismes sous-régionaux, régionaux et  internationaux, de même que l’importance de la participation de la communauté et de ses organisations au diagnostic de leurs problèmes et à la préparation des outils de prévention ainsi que des mesures d’intervention,  

PRENANT EN COMPTE que la lutte contre la faim et la pauvreté, la prévention et l’atténuation des catastrophes naturelles et les interventions face à ces catastrophes, ainsi que la réduction des vulnérabilités sont les objectifs principaux de l’Initiative Casques blancs et que l’action des volontaires Casques blancs comprend, notamment les mesures suivantes: des soins en situation de crise; la promotion de la santé et de l’éducation; l’accès à l’eau potable; l’organisation de transport, la logistique et les opérations en cas de catastrophe; la distribution d’aliments, le suivi de l’aide alimentaire;

SOULIGNANT que l’évolution de l’Initiative Casques blancs a été une contribution aux  efforts qui sont déployés pour alléger les conditions critiques de faim et de pauvreté là où elles existent dans le Continent américain, et aider les populations touchées par les catastrophes, naturelles ou autres, notamment en encourageant une transition effective et appropriée de la prestation des secours d’urgence à la réhabilitation, à la reconstruction et au développement, dans le cadre des buts et principes consacrés dans la charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et tout en préservant le caractère apolitique, neutre et impartial de l’aide humanitaire,

METTANT L’ACCENT SUR LE FAIT que les projets développés par l’Initiative Casques blancs dans le Continent américain ont contribué à l’organisation du Réseau régional de volontariat  humanitaire, qui compte à l’heure actuelle 13 points de convergence nationaux, qui a aussi à son actif la création de partenariats avec des organismes internationaux et régionaux très connus, comme l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), l’Organisation des Nations Unies pour l’agriculture et l’alimentation (FAO), le Programme mondial de l’alimentation (PMA), le Sommet ibéro-américain (SEGIB) et l’Association des États de la Caraïbe (AEC),

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT qu’en 2007 l’Initiative a apporté une réponse humanitaire aux pays du Continent américain qui ont subi des catastrophes naturelles, par exemple l’aide apporté à Haïti, au Nicaragua et à la République dominicaine, suite aux ouragans Dean, Félix et Noël; à la Bolivie à cause ; à l’Équateur et au Pérou, à cause de l’éruption du volcan Tungurahua et du grave tremblement de terre à Pisco, respectivement,


AYANT VU le rapport sur le Fonds interaméricain d’assistance pour les situations de crise (CP/doc.4290/08),


CONSIDÉRANT que le rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CP/CSH-926/07) mentionne que dans les 30 dernières années, les catastrophes dans la région ont touché environ quatre millions de personnes par an, causé 5000 morts et EU$3,2 milliards de pertes matérielles, 

DÉCIDE:


1.
De renouveler son appui à l’Initiative Casques blancs, qui offre un mécanisme valable et de lutte contre la faim et la pauvreté dans le Continent américain.


2.
D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’appuyer l’Initiative Casques blancs.


3.
De souligner la réalisation des 38 projets exécutés dans le cadre des accords de l’Initiative Casques blancs avec l’OEA et la BID, et de rendre hommage aux 115 experts volontaires internationaux et nationaux qui y ont participé, ainsi qu’aux 1 350 volontaires et cadres techniques de 13 pays qui ont suivi une formation ou assister à des activités, comme le mentionne le rapport du Secrétariat général (CP/CG-1738/08).


4.
D’encourager les organisations régionales intervenantes à en arriver à un consensus et à obtenir les ressources nécessaires pour réaliser une nouvelle entente permettant d’effectuer de nouvelles actions visant la consolidation de volontariats locaux, la gestion du risque et la lutte contre la faim et la pauvreté dans le Continent américain. 


5.
D’exprimer sa satisfaction relativement à l’Accord de coopération signé entre le Secrétariat général de l’OEA et le Programme mondial de l’alimentation pour travailler à la sécurité alimentaire dans la région et qui reconnaît l’Initiative Casques blancs comme l’un des piliers opérationnels; de même, relativement à la signature de l’Accord avec l’Organisation panaméricaine de la santé qui mentionne les Casques blancs et leur Réseau de volontariat comme un fournisseur de logistique et de formation de l’Organisation.

6.
De demander instamment à d’autres organismes et institutions de concrétiser des alliances et des accords de travail avec l’Initiative Casques blancs.


7.
D’inviter les États membres qui le souhaitent à désigner leurs points de convergence pour l’Initiative Casques blancs, et à contribuer à la consolidation des corps de volontaires locaux en vue d’encourager leur coordination avec le Réseau régional de volontariat  humanitaire de l’Initiative Casques blancs dans le Continent américain.


8.
De charger le Secrétariat général d’envisager d’analyser la pertinence et la viabilité d’utiliser une équipe technique appartenant au Réseau régional de volontariat  humanitaire de l’Initiative Casques blancs comme mécanisme de réponse rapide qui permette à l’Organisation de s’installer sur les lieux de la catastrophe, à la demande de l’État concerné, pour coordonner l’aide et interagir avec le Bureau de coordination des affaires humanitaires des Nations Unies, le cas échéant, de même qu’avec les équipes spécialisées et les équipes locales.


9.
D’exprimer sa volonté de rendre plus étroite la coordination des interventions de l’Initiative Casques blancs avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’OEA ayant compétence en matière d’intervention lors de catastrophes naturelles et de lutte contre la faim et la pauvreté, ainsi qu’avec les organismes internationaux concernés. 


10.
De charger le Conseil permanent de promouvoir la discussion sur la nécessité d’actualiser les schémas normatifs et les mécanismes de coordination existants aux nouvelles réalités et complexités des catastrophes, d’assurer le suivi du Cadre d’action de Hyogo (2005-2015) et d’adhérer aux principes de la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies.


11.
De demander instamment aux États membres de promouvoir le débat lié à la gestion dynamique des catastrophes en vue de faciliter l’analyse d’éventuels mécanismes permettant d’œuvrer de concert avec  les organismes régionaux et d’inclure la participation de la communauté et de ses organisations au diagnostic de ses problèmes et, surtout, à la préparation des outils de prévention et les mesures d’intervention.


12.
D’exhorter les États membres à allouer les ressources adéquates à la gestion nationale de la réduction des catastrophes et de renforcer la coopération avec les institutions régionales pertinentes. 

13.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Quarantième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2373 (XXXVIII-O/08)
FORCE DE TRAVAIL HUMANITAIRE “SIMON BOLIVAR”

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT l’urgente nécessité d’accroître et de coordonner l’aide humanitaire et l’assistance technique pour assurer une intervention rapide, opportune et efficace en réponse aux catastrophes d’origine naturelle ou anthropique ainsi qu’à d’autres urgences, 

RÉAFFIRMANT qu’il est important que  les États membres élaborent des stratégies et des initiatives nationales en matière d’entraide et de coopération technique en cas de catastrophe naturelle, 
RECONNAISSANT le rôle important que remplissent les efforts nationaux en matière de prévention des risques et de réponse aux catastrophes, et réaffirmant l’importance de la coopération internationale, notamment au niveau régional, en vue du renforcement des efforts faits par les organes nationaux et régionaux ainsi que par ceux consacrés aussi bien à la prévention des risques de catastrophe et aux processus de récupérations, 
CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain, réunis à l’occasion du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), ont tracé les directives afin que les gouvernements, sur une base volontaire, créent, organisent et financent un corps de bénévoles pour œuvrer au niveau national, et en même temps, être à la disposition des autres pays du Continent américain, et éventuellement des Nations Unies, en attente, pour des actions de prévention, de secours, de réaménagement et de coopération technique, sociale ou de développement, dans le but d’atténuer les effets des désastres naturels et dans d’autres situations de besoin et d’urgence sociale et de développement; 
Qu’une réduction réelle des catastrophes naturelles et l’atténuation effective de leurs effets  dépendent dans une large mesure de la préparation, d’une mobilisation et d’une coordination des gouvernements des pays touchés à tous les niveaux; 
Que l’appui et la collaboration dans les interventions en faveur des régions touchées  par tout événement  de grande importance qui dépasse la capacité d’intervention locale, et la coopération dans les activités de prévention, d’atténuation des effets, de préparation et d’alerte face à des catastrophes naturelles ainsi que d’autres catastrophes est prioritaire;

Que la Force de travail humanitaire “Simon Bolivar” de l’Organisation nationale de protection civile et d’administration des catastrophes de la République bolivarienne du Venezuela est une entité professionnelle, multidisciplinaire et multisectorielle capable d’intervenir sur diverses scènes aux plans national et international dans les domaines de la prévention des catastrophes et de l’intervention en cas de catastrophe, qui dispose de matériels spécialisés pour réaliser des opérations de recherche, de repêchage et de sauvetage, d’éducation et de formation, de soins aux personnes touchées ou sinistrées dans les domaines psychosocial et médical, de la planification et de l’évaluation de situations impliquant une menace, une vulnérabilité ou un risque pour la population;

Que depuis sa création la Force de travail humanitaire “Simon Bolivar” a fourni de façon active et solidaire une assistance humanitaires aux pays d’Amérique centrale, d’Amérique du Sud et de la Caraïbe qui ont été frappés par des catastrophes et qui ont sollicité la coopération internationale,
DÉCIDE:

1. De reconnaître la Force de travail humanitaire “Simon Bolivar “ comme une initiative nationale de la République bolivarienne du Venezuela, qui offre une assistance dans le Continent américain en vue d’assurer  la prévention, l’allègement des effets, la réhabilitation et la coopération technique, sociale ou de développement avant et après des catastrophes d’origine naturelle et/ou anthropique dans le Continent américain. 
2. De saluer avec satisfaction les activités en matière d’aide et de coopération réalisées par la Force de travail humanitaire “Simon Bolivar”, et d’encourager sa coordination avec des initiatives similaires, des organes du Système interaméricain et la communauté internationale engagés dans les interventions de réponse aux catastrophes.

3. De charger le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) de donner une impulsion, par l’intermédiaire du Conseil permanent, à la mise en place d’initiatives similaires.

4. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de  sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.

AG/RES. 2374 (XXXVIII-O/08)
APPUI À LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES 

(Adoptée a la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT:

La résolution AG/RES. 2323 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes” par laquelle le Secrétaire général est instamment invité à prendre des mesures pour appuyer la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) et promouvoir l’égalité et l’équité entre les sexes au sein de l’Organisation des États Américains (OEA) et dans le Continent américain; 


La résolution AG/RES.2161 (XXXVI-O/06) établissant qu’au cours des cinq dernières années, la CIM a reçu des mandats prioritaires additionnels des États membres de l’OEA sans pour autant bénéficier des allocations budgétaires correspondantes, 

SOULIGNANT: 


La résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00) portant adoption du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), demandant au Secrétariat général de renforcer le Secrétariat permanent de la CIM en le dotant des ressources humaines et financières nécessaires, et de l’aider à recueillir des fonds de sources privées, 


Les résolutions AG/RES. 1451 (XXVII-O/97), AG/RES. 1592 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1625 (XXIX-O/99), AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2124 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2161 (XXXVI-O/06) qui ont chargé à plusieurs reprises le Secrétariat général et le Conseil permanent de ne ménager aucun effort pour allouer des ressources techniques, humaines et financières à la CIM, afin que cet organisme soit pourvu de plus grands moyens pour mener à bien ses activités essentielles, 

RAPPELANT que le Secrétariat permanent de la CIM est le Secrétariat de la Conférence des États Parties à la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme (Convention de Belém do Pará) et de la Commission d’expertes/experts du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de cette Convention (MESECVI) [AG/RES. 2138 (XXXV-O/05)],

CONSIDÉRANT que les ressources humaines et financières octroyées à la CIM pour 2007 ont continué d’être insuffisantes pour l’exécution intégrale de ses mandats; 

DÉCIDE: 


1.
De donner de nouveau pour instruction au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes (CIM), en sa qualité d’organisme spécialisé de l’Organisation des États Américains (OEA), les ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité de donner suite aux mandats croissants qui lui sont confiés. 
2.
De demander à nouveau au Secrétaire général d’inclure les projets et programmes de la CIM au nombre des activités prioritaires présentées aux bailleurs de fonds externes en vue de leur financement, ainsi qu’à des personnes ou entités publiques et privées, ls institutions nationale ou internationales, qui le souhaitent, à verser des contributions volontaires pour épauler l’élaboration et la mise en œuvre des projets et programmes de la CIM. 

3.
De demander au Secrétaire général de soumettre, par l’intermédiaire du Conseil permanent, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera accomplie en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites á ce titre au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2375 (XXXVIII-O/08)
LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS
ET L’INTÉGRATION DES PEUPLES DES AMÉRIQUES À LA SOCIÉTÉ MONDIALE 

DE L’INFORMATION

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL);


Le Rapport de situation des technologies de l’information et de la communication (TIC) dans la région des Amériques, présenté par la CITEL,

CONSIDÉRANT:

Que la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) a pour mission de faciliter et de promouvoir le développement harmonieux et intégré des télécommunications, notamment les technologies de l’information et de la communication dans les Amériques, et de coordonner les activités menées par les États membres et le secteur privé pour la réalisation de ces objectifs pour le bienfait de la société;

Que la CITEL joue un rôle important dans la facilitation de l’examen des questions d’évolution des télécommunications internationales en fournissant des informations pertinentes et à jour sur les technologies de télécommunications;

Que par sa résolution AG/RES. 2259 (XXXVII-O/07) «Renforcement des activités de coopération continentale dans le cadre des travaux de la CITEL pour la promotion du développement des communications dans la région», elle a demandé à la CITEL de soumettre un rapport annuel à l’Assemblée générale contenant des propositions concrètes concernant les modalités d’amélioration des technologies de l’information et la communication dans les pays, lequel rapport sera diffusé dans les États membres, parmi le secteur privé et d’autres groupes concernés,

TENANT COMPTE:

De l’importance que revêtent les télécommunications et les technologies de l’information pour le développement économique et social de tous les pays et l’accès à l’information universel, durable, généralisé et accessible; 

Des initiatives prises dans le cadre de la mise en oeuvre de l’Agenda pour la connectivité dans les Amériques et du Plan d’action de Quito en vue de réduire la fracture numérique dans la région;

De la persistance de la fracture numérique, malgré la croissance et l’expansion remarquables des services de télécommunications et la volonté du Continent de faire de son élimination une priorité;

De la performance et de l’économie accrues qui sont facilitées par les nouvelles technologies de télécommunications, ainsi que les enjeux qui se posent aux secteurs public et privé;

De l’impact positif d’une utilisation accrue des télécommunications et des technologies de l’information sur la compétitivité des pays;

De la nécessité pour les pays exposés aux catastrophes naturelles de disposer de systèmes de télécommunications fiables, 

RECONNAISSANT:

Le succès remporté par la CITEL à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2007, à laquelle elle a présenté 468 propositions interaméricaines et adopté de nombreuses positions communes sur les thèmes traités;

Les autres résultats obtenus par la CITEL en 2007 qui se dégagent de son rapport annuel, notamment:

-
L’approbation de recommandations visant à promouvoir l’interopérabilité des réseaux, l’introduction en temps opportun des technologies avancées, la protection de l’infrastructure critique et l’harmonisation régionale du spectre;

-
L’offre de 26 cours de formation professionnelle, en coordination avec l’UIT, comprenant l’octroi de plus de 300 bourses d’étude pour la formation professionnelle aux télécommunications;

-
L’accord conclu avec l’UIT de projet régional “Appui à l’élimination de la fracture numérique et au développement de la société de l’information”;

-
 L’organisation de séminaires sur des thèmes prioritaires, notamment: la réduction de la fracture numérique en matière de normalisation; l’utilisation frauduleuse des systèmes de télécommunications, les télécommunications pour la prestation d’assistance en cas de catastrophes naturelles et les aspects techniques et réglementaires des effets de rayonnements électromagnétiques non ionisants,

CONSIDÉRANT que le montant des ressources inscrites au Fonds ordinaire pour la CITEL n’est pas suffisant pour défrayer les coûts minimums du Secrétariat, et que, partant, les fonds spécifiques qui, conformément au Règlement, sont exclusivement affectés aux Comités consultatifs permanents, ont été utilisés pour couvrir ces coûts; 

DÉCIDE:

1.
De féliciter la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL) pour les résultats obtenus en 2007 et, en particulier, pour les progrès réalisés dans la mise en œuvre de l’Agenda pour la connectivité dans les Amériques afin de créer une Société de l’information qui soit inclusive.


2.
D’accueillir avec satisfaction le Rapport de situation des technologies des de l’information et de la communication dans la région des Amériques, soumis par la CITEL. 

3.
D’appuyer la CITEL pour toutes les questions de télécommunications.

4.
D’exhorter les États membres de l’OEA à continuer d’adopter les mesures adéquates pour s’adapter aux tendances du développement de l’infrastructure des télécommunications et des technologies de l’information.

5.
D’encourager les États membres à continuer d’honorer les engagements pris lors des Sommets des Amériques en ce qui concerne les télécommunications et les technologies de l’information, ainsi que d’assurer la promotion et la diffusion des recommandations de la CITEL au sein de ses administrations respectives.

6.
D’exhorter la CITEL et les États membres de l’OEA à continuer de faciliter l’élaboration de propositions interaméricaines, l’adoption de positions et de points de vue communs en rapport avec l’Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications en 2008, la Conférence mondiale de développement des télécommunications en 2010, la Conférence des plénipotentiaires en 2010 et la Conférence mondiale de radiocommunications en 2011 et d’autres activités de même importance parrainées par l’Union internationale des télécommunications.

7.
D’inviter les États membres à adhérer à l’Accord de Tampere sur l’approvisionnement en ressources de télécommunications visant à atténuer les effets des catastrophes et les opérations de secours en cas de catastrophes, ainsi qu’à la Convention interaméricaine sur un permis international d’opérateurs radioamateur (PIRA) et son Protocole additionnel.

8.
De charger la CITEL de continuer à apporter son assistance aux États membres pour la formulation de stratégies qui facilitent l’accès à l’infrastructure des télécommunications, en particulier dans les zones rurales, ainsi que pour la création d’un cadre politique et réglementaire efficace des télécommunications et l’évaluation des différents modèles de coûts de manière à offrir des services accessibles et durables à toutes les couches sociales de la population.

9.
D’exhorter les États membres de l’OEA à intensifier la coopération horizontale et l’échange d’informations, la mise en commun d’expériences et de pratiques optimales  dans le secteur des télécommunications et des technologies de l’information.

10.
De demander au Secrétaire général de prendre en considération, dans la préparation de la proposition de programme-budget pour 2010 qui sera présentée à la Commission préparatoire de l’Assemblée générale, les besoins financiers relatifs à la tenue de la Cinquième Assemblée de la CITEL en 2010. 

11.
De demander à la CITEL de faire rapport à l’Assemblée générale à sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité de ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2376 (XXXVIII-O/08)
LIBERTÉ DE COMMERCE ET D’INVESTISSEMENT 
DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1364 (XXVI-O/96), “Liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain”, par laquelle elle a demandé au Comité juridique interaméricain (CJI) d’établir une étude sur la question,
RECONNAISSANT l’Avis du Comité juridique interaméricain (CJI/RES.II-14/96), par lequel cet organe affirme la conclusion à laquelle il est parvenu à l’unanimité de ses membres, à savoir que “les fondements et l’application éventuelle de la loi faisant l’objet de cet Avis juridique, dans les domaines décrits précédemment, ne sont pas conformes au droit international”,

PRENANT EN COMPTE ses résolutions AG/RES. 1447 (XXVII-O/97), AG/RES. 1532 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1614 (XXIX-O/99), AG/RES. 1700 (XXX-O/00), AG/RES. 1826 (XXXI-O/01), AG/RES. 1884 (XXXII-O/02), AG/RES. 1914 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1976 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2063 (XXXV-O/05), AG/RES. 2239 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2301 (XXXVII-O/07), 

CONSIDÉRANT le rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain (CP/doc.4317/08),

DÉCIDE:

1.
De prendre note du rapport du Conseil permanent sur la liberté de commerce et d’investissement dans le Continent américain, présenté en application de la résolution AG/RES. 2301 (XXXVII-O/07). 

2.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur l’évolution de ce dossier.

AG/RES. 2377 (XXXVIII-O/08)
CONSOLIDATION DU RÉGIME ÉTABLI DANS LE TRAITÉ VISANT
L’INTERDICTION DES ARMES NUCLÉAIRES EN AMÉRIQUE LATINE 
ET DANS LES CARAÏBES (TRAITÉ DE TLATELOLCO)

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, en particulier la section qui traite de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.      /08),
RAPPELANT ses résolutions antérieures traitant de la question, tout particulièrement AG/RES. 1499 (XXVII-O/97), AG/RES. 1571 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1622 (XXIX-O/99), AG/RES. 1748 (XXX-O/00), AG/RES. 1798 (XXXI-O/01), AG/RES. 1903 (XXXII-O/02), AG/RES. 1937 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2009 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2104 (XXXV-O/05), AG/RES. 2245 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2298 (XXXVII-O/07),
GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la position adoptée par les chefs d’État du Continent américain dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, dans laquelle ils ont affirmé que la consolidation de la première zone libre d’armes nucléaires dans une région de haute densité démographique au moyen du Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) et ses Protocoles représente une contribution substantielle à la paix, la sécurité et la stabilité internationales,

CONSIDÉRANT que le 14 février 2008 a été commémoré à Mexico le quarante et unième anniversaire de l’adoption et de l’ouverture à la signature du Traité de Tlatelolco,

RÉAFFIRMANT que la consolidation d’une zone exempte d’armes nucléaires, consacrée dans le Traité de Tlatelolco, constitue une expression résolue de l’engagement irrévocable de l’Amérique latine et des Caraïbes en faveur de la cause du désarmement nucléaire total et vérifiable, ainsi qu’en faveur de la non-prolifération des armes nucléaires, conformément aux buts de la Charte des Nations Unies et aux principes qui y sont énoncés, 

CONSIDÉRANT qu’à l’article 1 du Traité de Tlatelolco “les Parties contractantes s’engagent à utiliser à des fins exclusivement pacifiques le matériel et les installations nucléaires soumis à leur juridiction, et à interdire et à empêcher sur leurs territoires respectifs: a) l’essai, l’emploi, la fabrication, la production ou l’acquisition, par quelque moyen que ce soit, de toute arme nucléaire, pour leur propre compte, directement ou indirectement, pour le compte de tiers ou de toute autre manière; et b) la réception, l’entreposage, l’installation, la mise en place ou la possession, sous quelque forme que ce soit, de toute arme nucléaire, directement ou indirectement, pour leur propre compte, par l’intermédiaire de tiers ou de toute autre manière”, et que “les Parties contractantes s’engagent également à s’abstenir de réaliser, d’encourager ou d’autoriser, directement ou indirectement, tout essai, emploi, fabrication, production, possession ou contrôle d’une arme nucléaire quelconque et de toute participation, sous quelque forme que ce soit, à de telles activités”,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que selon l’article 17 dudit Traité, aucune de ses dispositions “ne portera atteinte au droit des Parties contractantes, conformément aux dispositions de cet instrument, d’utiliser l’énergie nucléaire à des fins pacifiques, notamment celles visant leur développement et leur progrès social”,

PRENANT NOTE du dialogue entamé par l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et aux Caraïbes (OPANAL) avec les États détenteurs d’armes nucléaires qui sont parties aux Protocoles additionnels I et II du Traité de Tlatelolco, pour ce qui est de la requête concernant la modification ou le retrait de leurs déclarations relatives à ces Protocoles additionnels, 

RAPPELANT la Déclaration de Santiago du Chili, adoptée par la Dix-neuvième Session ordinaire de la Conférence générale de l’OPANAL (Santiago du Chili, 7 et 8 novembre 2005),

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT les travaux de coordination que mène l’OPANAL avec d’autres zones dénucléarisées conformément à la Déclaration de la Conférence des États parties aux traités qui établissent des zones libres d’armes nucléaires et qui en sont des signataires (Mexico, 26 – 28 avril 2005),

PRENANT NOTE de la décision de la Conférence générale de l’OPANAL d’établir, en tant que mesures visant à la renforcer et conforme à sa résolution CG/Res. 496, une période de transition et de désigner un Secrétaire général adjoint jusqu’à ce que l’Organisme atteigne une situation financière stable lui permettant de mieux fonctionner,

CONVAINCUE:
Que Les zones reconnues comme étant exemptes d’armes nucléaires conformément aux normes internationales sont censées apporter une contribution importante au régime international de désarmement et de non-prolifération, ainsi qu’au maintien de la paix et de la sécurité internationale; 

Que comme le prescrit le Traité de Tlatelolco dans son préambule, les zones militairement dénucléarisées ne constituent pas une fin en soi, mais plutôt un moyen d’aboutir à une étape ultérieure qui est le désarmement général et complet, 

RECONNAISSANT que le Traité de Tlatelolco est devenu un modèle pour la création d’autres zones exemptes d’armes nucléaires dans différentes régions du monde, notamment le Pacifique-sud (Traité de Rarotonga), le Sud-est asiatique (Traité de Bangkok) et l’Afrique (Traité de Pelindaba) et que les instruments intervenus dans ces régions couvriront, lorsqu’ils entreront en vigueur, plus de la moitié des pays du monde et tous les territoires de l’hémisphère Sud,

SOULIGNANT son ferme appui à toutes les actions menées par les États parties, les États associés et l’OPANAL visant à renforcer le régime de dénucléarisation prescrit par le Traité de Tlatelolco,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États de la région qui ne l’ont pas encore fait à signer ou à ratifier les amendements au Traité visant l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (Traité de Tlatelolco) approuvés par la Conférence générale de l’Organisme pour l’interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et dans les Caraïbes (OPANAL) en vertu de ses résolutions 267 (E-V), 268 (XII), et 290 (E-VII).

2. De réaffirmer l’importance du renforcement de l’OPANAL en tant que forum juridique et politique approprié permettant d’assurer le respect sans restriction du Traité de Tlatelolco dans sa zone d’application, et encourageant la coopération avec les organismes d’autres zones libres d’armes nucléaires.

3. De réaffirmer son engagement de continuer à promouvoir la recherche d’un régime universel, sérieux et non discriminatoire de désarmement et de non-prolifération, sous tous ses aspects. 

4. D’exhorter l’OPANAL à maintenir, dans sa sphère de compétence, une communication permanente avec la Commission sur la sécurité continentale (CSH) de l’Organisation des États Américains (OEA), et de lui soumettre un rapport périodique sur la mise en œuvre des engagements contractés par les États de la région dans la présente résolution ainsi dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, notamment le paragraphe 11 de cet instrument, concernant la non-prolifération d’armes nucléaires. 

5. De charger le Conseil permanent de tenir, dans le cadre de la CSH, une réunion sur la consolidation du régime établi dans le Traité de Tlatelolco, avec l’appui de l’OPANAL et la participation des Nations Unies, ainsi que d’autres institutions internationales compétentes en la matière.

6. De rendre hommage aux travaux réalisés par l’OPANAL pour assurer le respect des obligations contractées dans le Traité de Tlatelolco.

7. D’épauler les mécanismes de coopération et de coordination mis en place par l’OPANAL avec les Traités de Rarotonga, Bangkok, Pelindaba, Semipalatinsk et avec la Mongolie, ainsi qu’avec ceux qui seront établis à l’avenir, ainsi qu’avec leurs organismes respectifs, afin d’accélérer la réalisation des objectifs communs comme convenu par la Conférence des États parties  aux traités établissant des zones exemptes d’armes nucléaires et signataires de ces instruments, tenue à Mexico en avril 2005.

8. De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera accomplie en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

9. De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et au Secrétaire général de l’OPANAL

AG/RES. 2378 (XXXVIII-O/08)
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU 
RAPPORT ANNUEL DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE 
DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES 

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et les recommandations formulées par le Conseil permanent (AG/doc.xxxx/08) sur le Rapport annuel pour 2007 de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) (CP/doc.xxxx/07),


PRENANT EN COMPTE sa résolution AG/RES. 2343 (XXXVII-O/07) intitulée: «Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues», ainsi que d’autres résolutions liées à ce sujet,

CONSCIENTE de la nécessité de réaliser de plus grands progrès dans la lutte contre la production des cultures illicites, le trafic de drogues et les délits connexes comme le blanchiment des avoirs, la distribution illégale sur Internet de substances illicites placées sous contrôle international, ainsi que le détournement vers des filières illicites de produits pharmaceutiques et de précurseurs chimiques, 


CONSCIENTE également de la nécessité que de plus grand progrès soient accomplis dans la réduction de la demande en matière de drogues illicites et d’autres substances psychoactives utilisées en pharmacie, 

RECONNAISSANT que l’usage abusif des drogues constitue un problème de santé publique qui affecte la société dans son ensemble, et que les États membres accordent une grande importance à la prévention précoce de l’usage abusif de stupéfiants au sein de la famille, dans les écoles, sur le lieu de travail et dans la communauté, notamment aux programmes qui affermissent les valeurs et les capacités pour la vie chez les enfants et les jeunes, et que le traitement et la réadaptation des toxicomanes est un élément essentiel des systèmes nationaux de santé,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par l’existence, dans certains pays, de groupes armés liés au trafic des drogues, qui créent des situations propres à déstabiliser l’ordre institutionnel et à porter atteinte à la gouvernance démocratique, 


RECONNAISSANT les liens existant entre le trafic illicite des drogues et la criminalité transnationale organisée, 

CONSIDÉRANT que suite à l’approbation des trente-quatre rapports nationaux et du rapport continental, le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) a mis fin à la première phase de son Quatrième cycle d’évaluation, 2005-2006,

NOTANT AVEC SATISFACTION que la CICAD a renforcé ses liens de coopération et ses échanges d’informations avec tous les organes pertinents sous-régionaux, interaméricains et internationaux,

RECONNAISSANT l’importance de la participation de la CICAD, en sa qualité d’entité représentative de la région en matière de lutte contre les drogues, au processus d’examen des engagement pris lors de la vingtième session de l’Assemblée générale des Nations Unis (UNGASS 98), 

PRENANT NOTE avec satisfaction de l’incorporation du Secrétariat exécutif de la CICAD au Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’Organisation des Étas Ampericains,

DÉCIDE:

1. D'exprimer ses remerciements à la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) pour sa soumission à l’Assemblée générale de son rapport annuel 2007 (CP/doc.xxxx/07) et de la féliciter pour les progrès réalisés dans tous les aspects de la lutte contre les stupéfiants et les substances psychotropes.

2. De réaffirmer son engagement envers le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM) d’exhorter les États membres à en tant qu’instrument objectif permettant d’évaluer les progrès réalisés par les États membres en matière de contrôle de drogues illicites, d’identification des vulnérabilités et des domaines devant être améliorés et du renforcement de la solidarité et de coopération continentales. 

3.
De recommander aux États membres de fortifier leurs systèmes nationaux pour la récupération et l'administration de biens saisis d'activités illicites.

4.
De charger le Groupe d'experts en modes optionnels développement intégré et durable de la CICAD de prêter ses services et de formuler des recommandations à la Commission au sujet des questions pour lesquelles celle-ci a demandé des services consultatifs.


5.
De demander au Secrétariat exécutif de la CICAD de continuer à fournir une assistance technique, une formation et un appui aux États membres en matière de réduction de la demande et de l’offre, de systèmes de recherche et d’information liés à la drogue, de modes optionnels de développement, de renforcement des institutions, de contrôle de blanchiment des avoirs et d’éducation, en vue de renforcer les capacités des États membres dans ces domaines, notamment  dans les domaines suivants: 

a. En matière de réduction de la demande, appui aux programmes de prévention de l’abus des drogues et de la violence  dans les écoles, les communautés ainsi que dans le lieu de travail; établissement, mise en œuvre et vulgarisation d’une évaluation scientifique de tels programmes, et formulation de grandes lignes concernant l’amélioration de la qualité des programmes de désintoxication et de rééducation dans les cas d’abus des drogues,  ainsi que de l’accès à ces programmes;

b. Promotion de l’adoption  d’un traitement sous supervision judiciaire à l’intention des personnes intoxiquées qui ont commis des infractions mineures, conformément à la la législation de chaque pays;
c. Assistance aux États membres pour qu’ils renforcent leurs capacités de lutte contre les cultures illicites, la production, la fabrication, la distribution et le trafic illicite de drogues, ainsi que les précurseurs chimiques utilisés pour les produire; et les moyens et les filières utilisés, en prêtant une attention particulière aux nouvelles tendances et menaces comme les drogues synthétiques et la distribution illégale de substances internationalement contrôlées à travers l’Internet; 

d. Conformément au mandat émané du Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) en novembrre 2005, expansion du programme de recherche au sujet du fardeau des drogues sur la société, à d’autres États membrres, en mettant un accent particulier sur les études portant estimation des coûts évitables; et diffusion des résultats obtenus jusqu’à présent; 
e. Assistance aux États membres dans les efforts qu’ils déploient pour renforcer leurs systèmes d’information sur les drogues et encourager les recherches scientifiques sur le problème des drogues, notamment à travers le Réseau de recherches latino-américaines mis sur pied par la CICAD (REDLA) ; promotion des institutions universitaires dans les États membres en vue  d’épauler les travaux des observatoires nationaux de drogues; 
f. Coordination de ses travaux avec ceux d’autres organisations internationales telles que l’Obsevatoire européen des drogues et des toxicomanies (OEDT), l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (UNODC), ainsi que d’autres, en vue d’harmoniser les procédures et éviter tout chevauchement d’activités et de financement; 
g. Fourniture d’une assistace et d’une formation techniques aux États membres, en vue de renforcer tous les aspects fondamentaux de leurs systèmes de lutte contre les drogues, dont entre autres l’élaboration de politiques publiques sppécifiques, la capacité de coordination entre les diverses administrations publiques, à tous les échelons gouvenementaux (national, régional et local) et les organisations de la société civile concernées par cette question; la modernisation des cadres juridiques et réglementaires et en généal, le renforcement de la capacité technique, fonctionnelle et budgétaire; 
h. Fourniture continue aux États membres d’une assistance technique et d’un support en matière de lutte contre le blanchiment de l’argent, en metttant l’accent sur lune meilleure coordination entre les divers acteurs oeuvrant dans ce domaine; 
i. Poursuite, en fonction de la disponibilité de fonds spécifiques à ces fins, et en coordination avec d'autres secteurs du Secrétariat Général, du programme d'assistance technique en vue de coopérer avec les États membres au renforcement de leurs systèmes nationaux de récupération et de gestion des avoirs provenant d'activités illicites;

j. Participation active et adhésion au processus d’examen des engagements pris par les États membres à la vingtième session extraordinaire de l’Assemblée généale des Nations Unies (UNGASS 1998) et au cours de réunions sur la question devant avoir tout au long de 2008, et à la réunion de haut niveau prévue pour 2009;
k. Appui au renforcement et à la consolidation des systèmes nationaux et municipaux de lutte contre les drogues, y compris de la formation de ressources humaines. 
6.
De demande au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-Neuvième Session ordinaire, un rapport sur la présente résolution dont la mise en œuvre sera assujettie à la disponibilité desressources inscrites au Programme-budget de l’Organisation.ainsi que d’autres ressources
AG/RES. 2379 (XXXVIII-O/08)
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION CONTRE LA CRIMINALITÉ 
TRANSNATIONALE ORGANISÉE ET RENFORCEMENT DE LA
COOPÉRATION CONTINENTALE

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


PRÉOCCUPÉE par la sécurité des États du Continent américain, qui est affectée de différentes manières par des menaces traditionnelles et par de nouvelles menaces, préoccupations et par d’autres défis de nature diverse, notamment, la criminalité transnationale organisée, ainsi que par la complexité et la diversité croissantes des activités des bandes criminelles organisées,

RAPPELANT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, adoptée lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) en octobre 2003, les États membres ont condamné la criminalité transnationale organisée parce qu’elle porte atteinte aux institutions des États, et exerce des effets nocifs sur les sociétés ; et que les États ont, par conséquent, renouvelé leur engagement de la combattre en renforçant le cadre juridique interne, l’État de droit et la coopération multilatérale, dans le respect de la souveraineté de chaque État,
AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT: 


Le Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, approuvée par le Conseil permanent en vertu de la résolution CP/RES. 908 (1567/06) en vue de prévenir et de combattre la criminalité transnationale organisée dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme ) et ses trois protocoles additionnels, à avoir : le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air; le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants; ainsi que le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, 


La résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain», qui a jeté les bases du débat sur la question au sein de l’Organisation;

Les conclusions et recommandations de la Réunion d’experts gouvernementaux appelés à envisager l’utilité de l’élaboration d’un Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, qui a été tenue les 18 et 19 avril 2005 à Washington, D.C., lesquelles, entre autres aspects, établissent le bien-fondé de la mise en place de ce plan d’action;


La résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05), «Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain», par laquelle a été créée une Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée (CEDOT) relevant du Conseil permanent, en qualité de mécanisme conçu pour élaborer un plan d’action contre la criminalité transnationale organisée en s’inspirant de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) et ses Protocoles comme points de référence;

La résolution AG/RES. 2189 (XXXVI-O/06) par laquelle le Conseil permanent est habilité à approuver le Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée dès l’achèvement des travaux de la Commission spéciale;

Le rapport du Président de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée (CE/DOT-56/06) dans lequel sont mis en relief les travaux accomplis en vue de l’élaboration du Plan d’action continentale;


La résolution AG/RES. 2334 (XXXVII-O/07) intitulée: «Mise en œuvre du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée;

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION:

Du document des conclusions et recommandations émanées de la Première Réunion  du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée du Plan d’action continentale (GT/DOT-I/doc.6/07 rev. 1) tenue à Mexico les 26 et 27 juillet 2007, lesquelles serviront de base  à l’élaboration du programme de travail du Groupe technique;

Les conclusions et recommandations de la Septième Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) qui a été tenue à Washington, D.C. en avril 2008;


La création, par l’Instruction 05-13 rev. 1, du Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique, entité qui a pour attribution de coordonner, entre autres attributions, les efforts déployés par le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains (OEA) au titre des dossiers portant sur la prévention du délit et sur la lutte contre la criminalité transnationale organisée;

ACUEILLANT AVEC SATISFACTION l’offre du Gouvernement de la République de la Trinité-et-Tobago de tenir sur son territoire la Deuxième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée durant le troisième trimestre de 2008, en vue de renforcer la coopération entre les États membres, 


RECONNAISSANT qu’il est important que les États membres améliorent et renforcent les mesures conçues pour éliminer la pauvreté, l’iniquité, et l’exclusion sociale, facteurs qui dans certains cas contribuent à ce que les groupes vulnérables deviennent victimes des actes de la criminalité transnationale organisée,

DÉCIDE:

1.
D’encourager la mise en œuvre intégrale du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée qui a pour but principal de promouvoir l’application par les États membres de l’OEA de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme), ainsi que de ses Protocoles.

2.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de ratifier la Convention de Palerme et ses Protocoles ou d’y adhérer selon le cas, et à les mettre en œuvre dans les meilleurs délais; de les exhorter aussi À participer activement à la Conférence des États parties à la Convention de Palerme, notamment en répondant au questionnaire d’évaluation autonome.
/

3.
D’inviter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à désigner dans les meilleurs délais une autorité nationale de contact chargée de coordonner et de faciliter sur le plan interne le suivi du Plan d’action continentale, conformément au paragraphe 3 de la section III du Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée, de sorte que le Secrétariat général, sur la base de cette information, puisse élaborer un annuaire qui sera distribué aux États membres sur une base semestrielle, ce qui permettra de le maintenir actualisé.

4.
De demander au Secrétariat général de collaborer à l’élaboration du programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée sur la base du document de conclusions et recommandations émanés de la première réunion du Groupe, aux fins d’une  évaluation ultérieure et de son approbation par le Conseil permanent.

5.
D’encourager les États membres à remplir un rôle actif dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée sous ses diverses manifestations, et à adopter les mesures nécessaires pour mettre en œuvre le Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale sur leurs territoires respectifs, et d’apporter des contributions financières, humaines ou en nature, à l’Organisation des États Américains, afin d’atteindre les objectifs tracés dans le Plan d’action.


6.
De prier instamment les États membres qui ne l’ont pas encore fait à soumettre avant la fin du mois d’octobre 2008 au Secrétariat général   le catalogue d’offres et de besoins d’assistance technique et de formation dans le cadre de la lutte contre la criminalité transnationale organisée, le cas échéant, de sorte que cette information puisse être incorporée au diagnostic que prépare le Département de la sécurité publique, du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle. 


7.
D’exhorter les États membres à participer à la Deuxième Réunion du groupe technique sur la criminalité transnationale programmée pour le troisième trimestre de 2008 à Trinité-et-Tobago.


8.
De charger le Conseil permanent d’établir et d’examiner, par le truchement de la Commission spéciale sur la sécurité, de concert avec le Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle, l’ordre du jour et le calendrier de la Deuxième Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée.
9.
D’inviter instamment le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée à se réunir au moins une fois par an, afin de mettre au point des activités et des programmes permettant de poursuivre  la mise en œuvre du Plan d’action continentale.

10.
De demander au Secrétariat général de poursuivre les efforts qu’il déploie en matière de formation, d’assistance technique et d’encouragement de la capacité existante pour prévenir, rechercher et éliminer les actes de criminalité transnationale organisée aux échelons bilatéral, multilatéral, sous-régional et régional, en coordination avec le Bureau de Nations Unies contre la drogue et la criminalité, ainsi que d’autres donneurs d’aide pertinents.  

11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

12.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera accomplie en  fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

AG/RES. 2380 (XXXVIII-O/08)

PROMOTION DE LA COOPÉRATION CONTINENTALE
POUR LE TRAITEMENT DE LA QUESTION DES BANDES ARMÉES CRIMINELLES
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2144 (XXXV-O/05) “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées”, AG/RES. 2247 (XXXVI-O/06) “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées liées aux activités délictueuses”, et AG/RES. 2299 (XXXVII-O/07) “Promotion de la coopération continentale pour le traitement de la question des bandes armées criminelles”,

VU les exposés faits par les organismes du Système interaméricain et les entités du Secrétariat général à l’occasion de la réunion spéciale consacrée à analyser le phénomène des bandes armées criminelles, organisée par la Commission sur la sécurité continentale et tenue le 17 janvier 2008,

PRENANT NOTE des interventions des États membres lors de cette réunion spéciale et de leur préoccupation face à l’expansion du phénomène des bandes armées  criminelles à divers pays et diverses sous-régions, dans ses diverses modalités et particularités, de même que face à son évolution, dans certains cas, vers des formes violentes de comportement et des liens de plus en plus étroits avec le trafic  illicite d’armes, la consommation et le trafic illicites de drogue, l’extorsion et d’autres délits.

RECONNAISSANT que la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale, entre autres causes, pourraient créer des conditions propices à l’émergence de bandes criminelles, 

RÉAFFIRMANT que dans la Déclaration de Mar del Plata adoptée lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont fait état de leur préoccupation pour le problème des bandes armées criminelles et ses délits connexes, ainsi que leurs effets sur le climat économique et social, problème qui porte atteinte aux progrès réalisés par nos sociétés dans le processus de stabilité, de démocratisation et de développement durable,
CONSIDÉRANT qu’il existe différentes catégories de bandes armées, pour chacune desquelles il est nécessaire de concevoir et de mettre en œuvre des politiques publiques ciblées, équilibrées, transversales et intégrales qui tiennent compte de la protection des droits de la personne, de l’efficacité dans la juste application de la loi, de la prévention de la violence, de la réhabilitation et de la réinsertion des contrevenants et de leurs victimes, 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’avis de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) selon lequel il existe un consensus voulant “que la recherche d’initiatives destinées à garantir la sécurité des citoyens doit s’appuyer sur des principes fermes de respect des droits de la personne”, 
SOULIGNANT la nécessité pour les États de coopérer étroitement entre eux et d’adopter une stratégie régionale de coopération pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, 
PRENANT NOTE ÉGALEMENT des conclusions, des recommandations et des initiatives issues des forums et réunions tenus au niveau sous-régional pour le traitement du phénomène des bandes armées criminelles, 

DÉCIDE:
1. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer de manière constructive, en coordination avec les organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains compétents en la matière, les initiatives des États membres liées à la prévention et au traitement intégral du phénomène des bandes armées criminelles, dans ses diverses modalités et particularités, ainsi qu’à la réinsertion sociale des contrevenants.  
2. De charger le Secrétariat général de présenter, par l’intermédiaire du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et en coordination avec les autres services jugés pertinents, une proposition pour la discussion relative à une stratégie régionale de coopération et d’appuyer l’élaboration de cette proposition.

3. De charger le Conseil permanent de créer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, un groupe de travail qui se substituerait au Groupe de contact composé des États membres intéressés ou particulièrement touchés par le phénomène des bandes armées criminelles et qui serait chargé d’élaborer une stratégie régionale de promotion de la coopération interaméricaine pour le traitement de la question des bandes armées criminelles, qui tiendrait dûment compte des exposés des organismes du Système interaméricain ainsi que des interventions des États lors de la réunion spéciale consacrée à l’analyse du phénomène des bandes armées criminelles. 
4.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de présenter un rapport à la Tente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution dont l’exécution est sujette à la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

AG/RES. 2381 (XXXVIII-O/08)
CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA FABRICATION 
ET LE TRAFIC ILLICITES D’ARMES À FEU, DE MUNITIONS, D’EXPLOSIFS,
ET D’AUTRES MATÉRIELS CONNEXES
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.   ), en particulier la section relative aux questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale, 

CONSTATANT DE NOUVEAU la nécessité urgente pour tous les États de prendre les mesures appropriées et de coopérer entre eux pour empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, en raison des effets nocifs de ces activités sur la sécurité de chaque État et de la région dans son ensemble, lesquelles mettent en danger le bien-être des peuples, leur développement social et économique et leur droit de vivre en paix,

RÉAFFIRMANT les principes de souveraineté, de non-intervention, et d’égalité juridique des États,

SOULIGNANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) pour promouvoir et faciliter la coopération et l’échange d’informations et de données d’expériences entre les États parties dans le but d’empêcher, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes,

RÉITÉRANT l’importance de promouvoir et de faciliter la coopération et l’échange d’informations et de données d’expériences entre tous les États sur les plans bilatéral, régional et international dans le but d’empêcher, de combattre et d’éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes,

RÉAFFIRMANT AUSSI la validité des décisions adoptées par la Première Conférence des États parties à la CIFTA, qui s’est tenue à Bogota, en Colombie, les 8 et 9 mars 2004, et en particulier les engagements et actions convenus dans la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la CIFTA (Déclaration de Bogota),
METTANT L’ACCENT SUR LE FAIT que la Deuxième Conférence des États parties à la CIFTA, qui a eu lieu dans la ville de Mexico les 20 et 21 février 2008 et  à laquelle les États membres ont adopté le Traité de Tlatelolco, contribuera à la mise en oeuvre de la CIFTA et aidera à contrer les nouvelles menaces, conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques,
CONSIDÉRANT que, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée le 28 octobre 2003 à Mexico (Mexique), les États du Continent américain ont reconnu que la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes constituent une menace à la sécurité continentale, et que, s’ils sont utilisés par des terroristes et des criminels, s’attaquent aux fondations mêmes de l’État de droit, engendrent la violence et dans certains cas l’impunité, exacerbent les conflits et représentent un grave danger pour la sécurité des personnes; qu’ils ont décidé de lutter contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes,

AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT le Programme d’action de l’ONU pour prévenir, combattre et éliminer le trafic illicite des armes individuelles et des armes légères sous tous ses aspects; la contribution du Continent américain à sa mise en œuvre, ainsi que l’importance de franchir des étapes concrètes dans le Continent américain vers la mise en œuvre des composantes nationales, régionales et mondiales dudit Programme d’action,

PRENANT NOTE des efforts déployés par l’Organisation des Nations Unies pour promouvoir la mise en oeuvre de l’Instrument interntaional de dépistage des armes au moyen d’ateliers pratiques , y compris l’atelier qui aura lieu au Brésil en juin 2008,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1 (XXIV-E/97); AG/RES. 1621 (XXIX-O/99); AG/RES. 1750 (XXX-O/00); AG/RES. 1800 (XXXI-O/01), AG/RES. 1874 (XXXII-O/02), AG/RES. 1972 (XXXIII-O/03); AG/RES. 1999 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2094 (XXXV-O/05), et AG/RES. 2179 (XXXVI-O/06), qui traitent de la CIFTA,

CONSIDÉRANT les progrès sensibles accomplis par le Comité consultatif de la CIFTA, notamment les décisions adoptées pendant sa Neuvième Réunion ordinaire tenue le 9 mai 2008,

NOTANT AVEC SATISFACTION:


Les résultats émanés de la Troisième Réunion du Groupe d’experts chargé d’élaborer une législation-type sur les domaines couverts par la CIFTA, concernant les mesures législatives à prendre pour qualifier de délits la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Article IV), réunion s’est déroulée les 15 et 16 octobre 2007 au siège de l’Organisation,

L’exposé, lors de la Deuxième Conférence des États parties à la CIFTA tenue dans la ville de Mexico les 20 et 21 février 2008, des expériences acquises au niveau national et des développements intervenus dans le cadre de la CIFTA, et du rapport établi par le Secrétariat technique sur le stade d’exécution de la CIFTA par les pays (CIFTA/CEP-II/doc.5/08),

Le programme de travail 2008-2009 du Comité consultatif de la CIFTA approuvé par ce Comité à sa Neuvième Réunion ordinaire, 

Les programmes de destruction des armes à feu  exécutés par les États membres de l’OEA dans le cadre de la CIFTA, de la Déclaration de Bogota et du Traité de Tlatelolco, ainsi que l’assistance technique fournie par le Secrétariat général dans ce domaine,
VU le rapport du Secrétaire général sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA, et tenant compte du fait que cette Convention a été signée par 33 États membres et ratifiée par 27 d’entre eux,

RÉAFFIRMANT qu’il importe que la CIFTA entre en vigueur dans tous les États membres dans les meilleurs délais possible pour que soit facilitée et garantie la réalisation de ses objectifs à travers le Continent américain,

DÉCIDE:
1. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager, dans les meilleurs délais, la possibilité de ratifier la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) ou d’y adhérer, selon le cas, et d’adopter les mesures nécessaires pour en garantir la mise en œuvre effective. 

2. D’approuver le Traité de Tlatelolco adopté à la Deuxième Conférence des États parties à la CIFTA, tenue dans la ville de Mexico, au Mexique, les 20 et 21 février 2008.
3. D’inviter instamment les États membres de l’OEA à incorporer dans leur législation nationale, le cas échéant, les instruments sous-régionaux, régionaux et internationaux ayant force de loi pour renforcer les contrôles exercés aux frontières dans la région contre le trafic illicite des armes à feu, des munitions, des explosifs et des matériels connexes.

4. D’adopter une législation-type sur les mesures législatives à prendre pour qualifier de délits la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes, ainsi qu’une législation-type relative au renforcement des contrôles aux points d’exportation sur les armes à feu, munitions, explosifs et autres matériels connexes, lesquelles ont toutes les deux été approuvées par le Comité consultatif à sa Neuvième Réunion ordinaire tenue le 9 mai 2008.

5. D’encourager les États membres de l’OEA à mettre en œuvre, le cas échéant, la législation-type susmentionnée et d’encourager les États à demander une assistance, au besoin, par l’intermédiaire du Secrétariat technique, pour élaborer et adopter cette législation-type.

6. De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Quatrième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer la loi-type traitant des domaines couverts par la CIFTA, les 29 et 30 janvier 2009, au siège de l’OEA, pour qu’il examine le projet de loi-type sur la confiscation ou la saisie des armes, conformément à l’Article VII de la Convention.
7. De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, la Cinquième Réunion du Groupe d’experts de l’OEA chargé d’élaborer la loi-type traitant des domaines couverts par la CIFTA, les 8 et 9 octobre 2009, au siège de l’OEA, pour qu’il examine le projet de loi-type sur la tenue des registres, la confidentialité et l’échange d’informations, conformément aux Articles XI, XII et XIII de la Convention.
8. De convoquer, dans le cadre du Comité consultatif de la CIFTA, au dernier trimestre de 2008 au siège de l’OEA, une réunion des autorités douanières compétentes qui sera consacrée au renforcement de la coopération dans le domaine de l’application des réglementations internationales sur la circulation d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

9. De convoquer les 23 et 24 avril 2009, au siège de l’OEA, la Dixième Réunion ordinaire du Comité consultatif de la CIFTA, conformément à l’Article XXI de la Convention, et d’épauler également les réunions préparatoires qui s’avéreront nécessaires.

10. De demander au Secrétariat général de continuer à organiser, dans le cadre de la CIFTA, de la Déclaration de Bogota et du Traité de Tlatelolco, des ateliers spécialisés et des programmes de formation sur les thèmes de la destruction des armes individuelles et légères et des munitions, de la gestion des stocks et du contrôle de l’identification, du marquage, du dépistage, de l’inventaire et du détournement des armes à feu, des munitions et des explosifs.

11. De demander au Comité consultatif de prendre les mesures nécessaires, avec l’aide du Secrétariat technique, pour mettre en œuvre les accords convenus dans le Traité de Tlatelolco, en particulier ceux qui sont mentionnés aux paragraphes 15 à 20, à ses réunions prévues cette année.

12. D’inviter le Comité consultatif de la CIFTA à continuer de soumettre des rapports périodiques à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent sur l’évolution de la mise en oeuvre de la Déclaration de Bogota sur le fonctionnement et l’application de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (Déclaration de Bogota) et du Traité de Tlatelolco, de manière à ce que ledit Comité puisse tenir compte de cette information dans l’élaboration de stratégies coordonnées et de plans d’action intégrés se rapportant aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis qui se posent pour la sécurité du Continent.
13. D’inviter les États membres de l’OEA à envisager de verser des contributions volontaires, sous forme de ressources financières et humaines, pour que la CIFTA puisse être entièrement mise en oeuvre et son Secrétariat technique, renforcé.
14. De demander aux États membres, aux Observateurs permanents auprès de l’OEA, et aux organisations internationales, régionales et sous-régionales concernées par la question, ainsi qu’à la communauté internationale, d’envisager la possibilité de prêter une assistance au Secrétariat technique, qui inclura des aspects techniques, financiers, et éducationnels, pour appuyer la mise en œuvre des mesures visant à empêcher, combattre et éliminer la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes.

15. D’arrêter que les réunions du Comité consultatif de la CIFTA, notamment celles qui sont organisées à titre de préparatifs pour la Conférence, doivent être tenues en fonction des crédits alloués à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources disponibles, et de demander au Secrétariat général de fournir l’appui administratif et de secrétariat technique nécessaire à ces fins.

16. De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport sur l’état des signatures et ratifications de la CIFTA à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

17. De demander au Conseil permanent de lui soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera accomplie en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

AG/RES. 2382 (XXXVIII-O/08)
CONVENTION INTERAMÉRICAINE SUR LA TRANSPARENCE 
DE L’ACQUISITION DES ARMES CLASSIQUES 

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent et, en particulier, la section relative à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques (AG/doc……….);

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que l’un des buts essentiels de la Charte de l’Organisation des États Américains est d’arriver à une limitation effective des armements classiques et de rendre possible, de ce fait, que des ressources plus importantes soient consacrées au développement économique et social des États membres; 

Que selon la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques, conformément à la Charte de l’Organisation des États Américains et à la Charte des Nations Unies, les États membres jouissent du droit naturel, individuel ou collectif, de légitime défense;

Que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques reconnaît également que la transparence de l’acquisition des armes classiques et les politiques de défense, ainsi que la limitation des dépenses militaires tout en maintenant une capacité qui correspond aux besoins légitimes de défense et de sécurité des pays, et d’autres mécanismes de coopération entre les pays, sont d’importantes mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui contribuent à réduire les tensions et à renforcer la paix et la sécurité régionales et internationales;

CONSIDÉRANT que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré qu’ils déploieront tous leurs efforts pour accroître la transparence et la responsabilité des institutions de défense et de sécurité, et pour promouvoir une meilleure compréhension et une plus grande coopération entre les organismes gouvernementaux à vocation de sécurité et de défense, par des moyens tels que des échanges accrus de documents relatifs aux politiques et aux doctrines de défense, de personnel et d’informations, y compris la transparence de l’acquisition des armements;


PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION que les Gouvernements de l’Argentine, du Brésil, du Canada, du Chili, de l’Équateur, de El Salvador, du Guatemala, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou, de l’Uruguay et du Venezuela ont déposé leurs instruments de ratification ou d’adhésion, ce qui porte à 12 le nombre des États membres de l’OEA qui sont parties à la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques,


NOTANT que la Deuxième Réunion des États parties à la Convention s’est déroulée à Washington, D.C. le 14 avril 2008, 

DÉCIDE:

1.
De réitérer, dans la mesure où ils sont applicables, les mandats confiés au Conseil permanent et au Secrétariat général au terme de la résolution AG/RES. 2268 (XXXVII-O/07) «Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques», ainsi que les recommandations qu’elles contiennent à l’intention des États membres. 

2.
De réaffirmer son engagement en faveur des principes énoncés dans la Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques et dans d’autres instruments connexes, applicables aux échelons mondial, régional et sous-régional.
3.
D’inviter tous les États membres qui ne l’auraient pas encore fait, à envisager de signer, de ratifier la Convention et d’y adhérer.

4.
De demander au Conseil permanent de convoquer, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, une réunion pour examiner le fonctionnement et l’application de la Convention, ainsi que les préparatifs de la Conférence des États parties prévue pour 2009, en adressant des invitations en qualité d’observateurs, aux États qui ne sont pas parties, aux organisations régionales et internationales pertinentes, ainsi qu’aux organisations de la société civile. 

5.
De prier instamment les États parties à identifier les points nationaux de contact au plus tard le 15 juillet 2008, en vue de contribuer à l’élaboration des rapports annuels et des notifications.

6.
D’inviter les États parties, les États non parties, les Observateurs permanents, les organisations régionales et internationales, et les organisations de la société civile intéressées à la transparence de l’acquisition des armes classiques, d’envisager la possibilité d’offrir une assistance technique aux États, sur leur demande, ou d’apporter des contributions volontaires en appui aux activités liées à l’application de la Convention.

7.
De demander au Secrétariat général, conformément à l’article V de la Convention, de se mettre en contact avec les Observateurs permanents près l’OEA pour qu’ils les invitent á contribuer à l’atteinte de l’objectif de la Convention au moyen de la présentation chaque année de renseignements au Secrétariat général sur les exportations d’armes classiques vers les États parties à la Convention. 


8.
De demander au Secrétaire général de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ANASE), ainsi qu’à d’autres organisations régionales pertinentes.

9.
De demander au Secrétaire général de soumettre au Conseil permanent, avant la tenue de la Trente-neuvième Session de l’Assemblée générale, un rapport sur l’état des signatures et des ratifications de la présente Convention ainsi que sur les adhésions à celle-ci.

10.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2383 (XXXVIII-O/08)
PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL, ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU: 

Les résolutions CIDI/RES. 160 (IX-O/04), “Commission interaméricaine du développement social; CIDI/RES. 165 (X-O/05) “Pauvreté, équité, et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita»; CIDI/RES. 172 (X-O/05) “Rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social”; CIDI/RES. 186 (XI-O/06) et CIDI/RES. 198 (XII-O/07), “Coopération continentale pour la promotion du développement social: Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de développement social et Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI” est CIDI/RES. 206 (XIII-O/08) « Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI », 

Les résolutions AG/RES. 1984 (XXXIV-O/04) “Commission interaméricaine du développement social”, AG/RES. 2081 (XXXV-O/05) «Pauvreté, équité, et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita»; AG/RES. 2085 (XXXV-05) «Rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social »: AG/RES. 2210 (XXXVI-O/06) «Rapport d’activité de la Commission interaméricaine de développement social»; et AG/RES. 2311 (XXXVII-O/07) «Coopération continentale pour la promotion du développement social: Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de développement social et Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI;

PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) ont confié à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI le soin d’examiner, notamment, les progrès réalisés au titre des engagements contractés dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques  dans sa sphère de compétence; 


NOTANT que le Gouvernement du Chili a offert d’accueillir la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et que la CEPCIDI a donné son accord à sa convocation  par ses résolutions CEPCIDI/RES. 142 (CXXXV-O/07) “Convocation de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI ” et CEPCIDI/RES. 144 (CXL-O/08) “Changement de la date de Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisé dans le cadre du CIDI” fixant la date de cette réunion du 9 au 10 juillet 2008 au Chili, 

PRENANT NOTE du Rapport final de la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) (CIDI/CIDES doc.8/07) tenue à Washington, DC les 23 et 24 octobre 2007,

DÉCIDE:

1. De remercier le Gouvernement du Chili de son offre d’accueil de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui est prévue les 9 et 10 juillet 2008 à Reñaca (Chili), et d’accepter cette offre.
2. De charger la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) de fournir l’appui nécessaire, en collaboration avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), aux travaux préparatoires et de suivi de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI. 
3. De demander instamment aux États membres de participer à la réunion susmentionnée en se faisant représenter par leurs ministres et fonctionnaires de haut niveau dans le domaine du développement social.

4.
De charger le Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire, par l’intermédiaire du SEDI, aux préparatifs et au suivi de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, et de faire présenter des rapports périodiques à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) sur son processus préparatoire.

5.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
AG/RES. 2384 (XXXVIII-O/08)
RAPPORT DE LA QUINZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE
DES MINISTRES DU TRAVAIL

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU: 

Les résolutions CIDI/RES. 181 (XI-O/06), “Rapport de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”, et CIDI/RES. 202 (XII-O/07) “Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”et CIDI/RES. 207 (XIII-O/08) “Rapport de la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”,

Les résolutions AG/RES. 2205 (XXXVI-O/06) “Rapport de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”, et AG/RES. 2316 (XXXVII-O/07) “Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”,

CONSIDÉRANT:


Que la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) a été tenue à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) du 11 au 13 septembre 2007 avec l’appui technique du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et que durant cette réunion, la Trinité-et-Tobago a été élue président par intérim;

Que le dialogue des ministres du travail s’est déroulé autour du thème “Faire du travail décent une priorité du développement social et économique”;

Que la Quinzième CIMT a adopté la Déclaration et le Plan d’action de Port-of-Spain 2007 qui sont incorporés dans le Rapport final de la Quinzième CIMT (TRABAJO/doc.26/07), document qui inclut également la Déclaration émise conjointement par le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité exécutif permanent de la Commission patronale de consultation technique pour les questions de travail (CEATAL), ainsi que les rapports des Groupes de travail 1 et 2 de la Conférence ;  

PRENANT EN COMPTE:


Que les ministres du travail de la Quinzième CIMT ont analysé et préconisé des politiques et des mesures centrées sur la promotion du travail décent dans les Amériques, et ont traité de thèmes liés au travail et à l’emploi comme éléments fondamentaux du développement social et économique dans le contexte de la mondialisation;


Qu’à l’occasion de la Quinzième CIMT, il s’est tenu des réunions des organes consultatifs de la CIMT, le COSATE, et la CEATAL,

RECONNAISSANT:

Que pendant le Quatrième Sommet des Amériques, (Mar del Plata, Argentine, 2005) les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu les importantes contributions des ministères du travail à l’atteinte des objectifs de “Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”, et à la promotion du travail décent et de politiques sociales et du travail qui stimulent l’investissement et la croissance économique dans l’équité;

Que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à “Encourager un dialogue social inclusif, tripartite et transparent, comme outil de proposition de politiques et de règlement de conflits de travail afin de renforcer la représentation et stimuler la participation syndicale des entités patronales à la formulation et à l’application des politiques nationales de promotion du travail décent”,

DÉCIDE:
1. De faire siens la Déclaration et le Plan d’action de Port-of-Spain 2007, adoptés par les ministres du travail du Continent américain lors de la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) qui font partie de la présente résolution.

2. D’inviter instamment les ministères du travail à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs fixés dans la Déclaration de Port-of-Spain 2007, émanée de la Quinzième CIMT, et à la mise en marche du Plan d’action, tout en aidant à élaborer et à atteindre des objectifs liés au secteur du travail qui ont été établis par les chefs d’État et de gouvernement lors du Quatrième Sommet des Amériques, dans la Déclaration de Mar del Plata et dans le Plan d’action émané de ce Sommet.

3. De prendre note de l’offre d’accueil de la Seizième CIMT en 2009, formulée par le Gouvernement de la République argentine.

4.
De charger le Secrétariat général de continuer d’œuvrer conjointement avec les fonctionnaires des secteurs du travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), afin de mettre en pratique les activités planifiées et les décisions adoptées dans la Déclaration et le Plan d’action de Port-of-Spain 2007, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus

5.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

DÉCLARATION DE PORT OF SPAIN 2007

FAIRE DU TRAVAIL DÉCENT UNE PRIORITÉ DU 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET ÉCONOMIQUE

(Adoptée à la séance de clôture, tenue le 13 septembre 2007, 

elle devra être révisée par la Commission de style)

1.
Nous, les ministres participant à la XVe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) de l’Organisation des États Américains (OEA), nous sommes réunis à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), du 11 au 13 septembre 2007 pour analyser les politiques et les mesures axées sur la promotion du travail décent dans les Amériques, progresser dans ces domaines et examiner les questions liées au travail et à l’emploi en tant qu’éléments fondamentaux du développement social et économique dans le contexte de la mondialisation.

2.
Nous soulignons que cette CIMT est la première qui assure le suivi des aspects relatifs au travail et à l’emploi contenus dans la Déclaration et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine), en novembre 2005, avec comme thème central « Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique ». Lors du Quatrième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu les importantes contributions des ministères du travail à l’obtention de leurs objectifs et nous ont demandé de mettre en application les priorités, les décisions et les engagements qui leur ont semblé urgents et nécessaires. Dans ce cadre, nous continuerons à œuvrer à la mise en œuvre des objectifs du Sommet afin d’améliorer les conditions de vie de tous les travailleurs des Amériques. Nous recevons avec satisfaction l’offre du Gouvernement de Trinité-et-Tobago d’accueillir le Cinquième Sommet des Amériques en 2009 et l’acceptation ultérieure de cette offre. 

3.
Nous réaffirmons notre engagement résolu à l’égard des principes de solidarité et de coopération interaméricaines consacrés dans la Charte de l’OEA. Nous reconnaissons que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable de la richesse et des revenus ainsi que la pleine participation de nos peuples aux décisions qui concernent leur propre développement sont des objectifs fondamentaux du développement intégral. 

4.
Nous réaffirmons notre engagement envers la Charte démocratique interaméricaine, adoptée par l’OEA à Lima (Pérou), en septembre 2001. Nous appuyons également la résolution adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA en juin 2007 : « Promotion et renforcement de la démocratie : suivi de la Charte démocratique interaméricaine ». 

5.
 Nous faisons savoir que nous sommes disposés à collaborer à l’initiative qui consiste à élaborer la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action, tâche qui a été confiée au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), conformément aux mandats impartis par l’Assemblée générale de l’OEA. Dans cette entreprise, nous tiendrons compte des contributions des représentants des travailleurs et du patronat réalisées par l’intermédiaire du Conseil syndical de coopération technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL). 

6.
Nous rappelons la Déclaration de Mexico adoptée par la XIVe CIMT à Mexico, en septembre 2005, dans laquelle nous nous sommes engagés à avancer sur la voie d’un programme du travail dans notre région qui encourage l’emploi digne, en plaçant la personne au centre de toute activité économique et nous avons souligné que l’avenir des démocraties dépend, dans une large mesure, de leur capacité à créer des emplois productifs, de qualité, dignes et durables. Nous y avons également reconnu l’importance de donner suite aux engagements dans le domaine du travail contractés par les Chefs d’État et de gouvernement dans les Déclarations émanées des Sommets des Amériques, en prêtant une attention spéciale aux objectifs de croissance économique dans l’équité, en vue de réduire la pauvreté et de promouvoir le développement social et la gouvernance démocratique.

7.
Nous réaffirmons notre engagement de respecter, promouvoir et concrétiser les principes et droits fondamentaux contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, adoptée en 1998, et son Suivi qui englobent les domaines suivants : a) la liberté d’association et la liberté syndicale ainsi que la reconnaissance effective du droit à la négociation collective ; b) l’élimination de toutes les formes de travail forcé ou obligatoire ; c) l’abolition effective du travail des enfants ; et d) l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession. Nous encouragerons le respect effectif de nos législations nationales du travail afin que ces principes soient respectés. Nous reconnaissons le rôle crucial que jouent les régimes démocratiques, y compris les systèmes de justice du travail, dans la promotion et l’application de la législation du travail. Nous appuyons le renforcement des mécanismes propres à donner une solution effective, rapide et transparente aux conflits du travail. 

8.
Nous reconnaissons l’importance de garantir à tous les enfants l’accès à l’éducation en tant que fondement de leur développement. Nous continuerons de prendre des mesures visant à respecter l’engagement pris par nos gouvernements au Quatrième Sommet des Amériques d’éliminer au plus tard en 2020 les pires formes de travail des enfants et de diminuer la quantité d’enfants qui travaillent, ce qui constitue une violation des lois nationales. 

9.
Nous mettrons au point des politiques et des programmes nationaux destinés à éliminer le travail forcé d’ici 2010, en accord avec les autres initiatives établies dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques. 

10.
Nous reconnaissons que le plein emploi, les emplois productifs et le travail décent sont fondamentaux pour le développement social et économique durable. C’est pourquoi, nous nous proposons d’en faire les objectifs primordiaux de la planification et de la formulation des politiques sociales et économiques et d’intégrer, au niveau national, les politiques publiques portant sur le travail, l’emploi et les revenus aux politiques économiques, sociales, éducatives, financières, commerciales et d’investissement. En ce sens, nous nous engageons à appuyer l’adoption de politiques propres à favoriser les possibilités de travail, la compétitivité, la productivité, le commerce et l’investissement. Nous exhortons également les gouvernements et les autres organisations pertinentes, selon le cas, à examiner l’impact de leurs politiques sur le plein emploi et le travail décent pour tous, en tenant compte des défis et des opportunités de la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation. 

11.
Nous lançons un appel à l’établissement de partenariats stratégiques plus étroits entre les ministères du travail et d’autres ministères. Nous soulignons également le rôle des technologies de l’information et de la communication (TIC) en tant qu’instruments permettant une meilleure articulation entre les différents ministères, et de ce fait, la mise en œuvre de politiques intégrées.

12.
Nous prenons note du rôle important que jouent les politiques, les règlements et les institutions du travail dans la promotion du travail décent. Nous nous engageons à encourager la révision et l’application effective de nos législations et de nos politiques en matière de travail,  si nécessaire, en recourant pour cela à des processus de consultation tripartites et à d’autres mécanismes de dialogue social étendu avec les acteurs qui interviennent dans la dynamique du travail, afin de contribuer à la création d’emplois décents et à l’amélioration de la productivité. 

13.
Nous poursuivrons nos efforts visant à renforcer les capacités des ministères du travail à formuler et à mettre en œuvre des politiques en faveur du travail et de l’emploi ainsi qu’à mettre en application les lois et les normes nationales du travail. Nous accorderons une attention particulière au renforcement de nos systèmes d’administration du travail, notamment aux fonctions de l’inspection du travail.

14.
Nous réaffirmons notre soutien et notre engagement à l’égard du renforcement et de la modernisation des ministères du travail, par une action au niveau national, complétée au niveau régional, qui prenne en considération le rôle important que jouent la coopération horizontale et l’assistance technique. À cet égard, nous continuerons à renforcer le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), créée pour améliorer les capacités institutionnelles et humaines des ministères du travail et servir de mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des données d’expériences.

15.
Nous réaffirmons notre conviction que le travail décent joue un rôle dans l’amélioration des conditions de vie de nos populations et dans leur participation aux bienfaits du développement. Nous nous engageons à nouveau à mettre au point des activités concernant les quatre objectifs stratégiques du programme relatif au travail décent : la promotion des principes et des droits fondamentaux au travail, l’emploi, la protection sociale et le dialogue social. 

16.
Nous faisons nôtre la Décennie de la promotion du travail décent, qui a été proclamée par la Seizième réunion régionale américaine de l’OIT, en mai 2006. Nous estimons que l’Agenda continental de création d’emplois décents par l’intermédiaire des programmes nationaux de travail décent constitue une initiative novatrice et salutaire, qui permet à chaque pays de se fixer les buts qu’il est en mesure de réaliser, en accord avec ses réalités et ses priorités nationales, et intègre des mécanismes tripartites de formulation, de validation et de suivi.

17.
Nous reconnaissons l’aide inestimable pour la promotion de l’Agenda du travail décent dans la Caraïbe fournie par l’OIT, qui a parrainé le Forum tripartite caribéen sur l’emploi en octobre 2006 et le Groupe de haut niveau du MERCOSUR sur l’emploi, chargé, entre autres choses, de mettre au point une stratégie de croissance de l’emploi pour le MERCOSUR. Nous appuyons l’exécution des programmes nationaux de travail décent, tels que l’établissent, d’une manière générale, l’Agenda continental, et d’une manière particulière, la Déclaration et le Plan d’action tripartites pour la mise en œuvre de l’Agenda  du travail décent dans la Caraïbe.

18.
Nous reconnaissons et saluons l’appui international de haut niveau à la promotion du travail décent, en tant que thème examiné par l’Assemblée générale de l’OEA (en juin 2005), par le Sommet mondial 2005 (en septembre 2005) et par le Quatrième Sommet Europe-Amérique latine et Caraïbe (en mai 2006). 

19.
Nous rappelons et appuyons la série de séances de haut niveau des Nations Unies pendant la session de fond du Conseil économique et social, qui s’est tenue à Genève (Suisse) en juillet 2006, pour promouvoir la création d’un climat national et international favorable à l’établissement du plein emploi et à la création d’emplois productifs et d’emplois décents pour tous. 

20.
 Nous reconnaissons que l’avenir de nos peuples est entre les mains de notre jeunesse et qu’il existe une possibilité que cette population contribue au développement de nos sociétés. Nous observons avec préoccupation l’ampleur du chômage chez les jeunes, le chiffre élevé de jeunes qui n’étudient pas et qui ne travaillent pas ainsi que la précarité de leurs emplois. C’est pourquoi nous encouragerons les programmes et les projets susceptibles d’améliorer leur employabilité, l’égalité des chances, la capacité d’entreprendre et la création d’emplois destinés aux jeunes, y compris par l’éducation, le développement humain intégral, la formation et le perfectionnement permanents, qui répondent aux exigences du marché du travail. Par ailleurs, nous redoublerons nos efforts afin de concrétiser l’engagement pris par le Quatrième Sommet des Amériques de réduire le chômage des jeunes et de diminuer considérablement le taux des jeunes qui n’étudient pas et qui ne travaillent pas. 

21.
Nous rappelons la Déclaration et le Plan d’action de la Quatrième réunion des ministres de l’éducation du Continent américain, tenue à Scarborough (Trinité-et-Tobago) en août 2005, qui reconnaît que notre meilleure possibilité de créer des capacités locales et régionales pour l’innovation et la créativité et d’améliorer la productivité est une population active bien formée, bien informée et démocratique. En conséquence de quoi, nous réitérons notre appui aux politiques de nature à promouvoir la formation tout au long de la vie, en privilégiant la coordination des services de l’emploi, les systèmes d’éducation et la formation professionnelle continue, en utilisant les TIC pour doter les travailleurs des compétences techniques nécessaires, conformes aux exigences des marchés du travail, et à aider les travailleurs dans leur recherche de possibilités de travail. Nous appuyons également les ministères de l’éducation dans les efforts qu’ils accomplissent pour diffuser les résultats de l’évaluation des performances des étudiants et d’autres informations utiles sur nos systèmes éducatifs. Nous nous engageons à collaborer étroitement avec ces ministères et en partenariat avec les secteurs public et privé à l’élaboration de programmes et d’activités pour réaliser ces objectifs. 

22.
Nous convenons que l’accès équitable à l’emploi est essentiel pour le développement de nos pays. Nous reconnaissons que la parité hommes-femmes est un thème transversal et nous nous efforcerons d’intégrer la perspective de la parité dans la formulation de toutes les politiques, de tous les programmes et de tous les projets ayant pour objectif de créer des emplois décents, en tenant compte du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, adopté par l’Assemblée générale de l’OEA, à Guatemala, en juin 1999. Nous continuerons de favoriser l’égalité des hommes et des femmes au travail, en tenant compte de la Déclaration de Mar del Plata du Quatrième Sommet des Amériques, qui appelle à combattre la discrimination sexuelle et à promouvoir l’égalité des chances pour éliminer les disparités existant entre les hommes et les femmes dans le monde du travail. Par ailleurs, nous prenons en compte la résolution sur la promotion des entreprises durables, adoptée à la 96ème Session de la Conférence internationale du travail de l’OIT en 2007, qui a indiqué que « l’autonomisation économique des femmes est essentielle pour les sociétés durables. Elle exige un accès égal aux possibilités en matière d’entreprenariat, de services financiers et de marché du travail. »

23.
Nous favoriserons les politiques transversales visant à combattre toutes les formes de  discrimination sur les lieux de travail et à garantir l’égalité des chances en matière d’accès au marché du travail, y compris aux groupes vulnérables. Dans cet ordre d’idées, nous nous engageons à promouvoir des actions de prévention et de sensibilisation, dans le cadre de nos compétences, contre la violence et le harcèlement au travail.  

24.
Nous reconnaissons que la capacité productive de notre population active est menacée par le VIH/sida et par les maladies non contagieuses, telles que le cancer, le diabète et les maladies cardiovasculaires, notamment. Nous nous engageons à élaborer et à mettre en application des politiques nationales qui contribuent à diminuer la discrimination sur les lieux de travail contre les travailleurs infectés par le VIH/sida. Nous appuyons également les politiques de nature à réduire l’incidence du VIH/sida et des maladies chroniques non contagieuses. 

25.
Nous réaffirmons notre engagement à promouvoir et à protéger les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles, en tenant compte, entre autres, de la résolution intitulée « Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles », adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA en 2007 à Panama et du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles», adopté par l’Assemblée générale de l’OEA tenue aux Etats-Unis en 2005. Nous saluons la tenue du Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le développement, organisé par les Nations Unies en septembre 2006, qui s’est efforcé d’identifier des moyens appropriés de tirer le maximum de profit des avantages que représentent les migrations internationales pour le développement et de réduire leurs effets indésirables. Nous réaffirmons que toute personne migrante, quel que soit son statut migratoire, doit jouir de la protection totale de ses droits humains et du respect intégral des lois du travail qui lui sont applicables, y compris les principes et droits du travail énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail. Nous favoriserons également le travail décent pour les travailleurs migrants dans le cadre de la Déclaration de Nuevo León et nous renforcerons la coopération et le dialogue interaméricains, conformément aux articles 26, 27 et 28 de la Déclaration de Mar del Plata, adoptée par le Quatrième Sommet des Amériques. 

26.
Nous appuyons la position concernant l’économie informelle adoptée par la XIVème CIMT de l’OEA dans la Déclaration de Mexico et par le Quatrième Sommet des Amériques. La nature hétérogène et multidimensionnelle de l’économie informelle constitue un défi lors de la conception et de l’élaboration des politiques, et c’est pourquoi nous estimons qu’il est fondamental d’encourager les recherches dans ce domaine. Nous redoublerons d’efforts en vue de développer, en coordination avec des institutions compétentes, une structure réglementaire qui favorisera l’établissement de nouvelles entreprises, la promotion de l’esprit d’entreprise, la création d’entreprises formelles et l’incorporation des entreprises informelles à l’économie structurée, en nous efforçant de réduire de manière substantielle le niveau du travail non enregistré, dépourvu de protection sociale. 

27.
Nous sommes conscients que nos pays doivent avoir des systèmes de protection sociale à large couverture et qu’il faut renforcer les régimes de sécurité sociale afin de garantir une couverture totale de leurs prestations. Dans ce sens, et dans le cadre de nos compétences, nous apporterons notre contribution à l’élaboration de politiques propres à améliorer nos régimes de sécurité sociale en vue de parvenir à un équilibre entre la nécessité d’avoir un marché du travail efficace, doté d’une protection effective, et la promotion d’une transparence, d’une efficacité et d’une responsabilité accrues en ce qui concerne le recouvrement des cotisations et la répartition des prestations de la sécurité sociale. 

28.
Nous encouragerons les programmes destinés à promouvoir le travail décent et à favoriser la réinsertion des travailleurs dans le monde du travail en cas de catastrophes naturelles. 

29.
Prenant en compte le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques et les conclusions du Deuxième atelier continental sur la santé et la sécurité au travail, tenu à El Salvador en mai 2006, nous nous engageons à promouvoir l’aménagement des règlements et des codes relatifs à la santé et à la sécurité au travail afin d’être sûrs qu’ils incorporent des mesures destinées à encourager une culture de prévention et de contrôle des risques professionnels dans le Continent américain. 

30.
Nous sommes déterminés à nous doter de politiques propres à favoriser le développement d’entreprises productives et compétitives. En ce sens, nous tiendrons compte de la résolution relative à la promotion des entreprises durables, approuvée par la 96e Session de la Conférence internationale du travail de l’OIT en 2007. Nous reconnaissons la contribution des entreprises durables, y compris des micro, petites et moyennes entreprises et autres unités de production, à la réduction de la pauvreté, à la création de richesse et d’emplois et nous aiderons à mettre en place un climat propice à l’établissement et à la croissance de ces entreprises et d’autres entreprises, en accordant une attention particulière à celles qui fabriquent des produits traditionnels et autochtones. 

31.
Nous suivons avec intérêt l’évolution des différents processus d’intégration régionale et sous-régionale ainsi que celle des accords bilatéraux et multilatéraux de libre-échange du Continent américain. Nous estimons opportun de coopérer, dans le cadre de nos compétences, à une meilleure compréhension des dimensions du travail, à l’amélioration des mécanismes de coopération que prévoient ces processus et de leur impact sur l’emploi. 

32.
Nous reconnaissons que le dialogue social, la négociation collective et le tripartisme sont des facteurs fondamentaux pour la construction et la promotion de sociétés démocratiques et ouvertes à tous. En ce sens, nous continuerons notre engagement à les renforcer afin de promouvoir efficacement le travail décent et de consolider une culture de respect. Nous encourageons également le renforcement des syndicats et des organisations patronales afin qu’ils participent effectivement aux processus susmentionnés. 

33.
Nous remercions le Conseil syndical de coopération technique (COSATE) et la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) de leur appui constant à la CIMT. Nous considérons que la participation des représentants du secteur privé et des travailleurs aux activités de l’OEA, notamment celles liées à l’Assemblée générale et aux Sommets des Amériques, en vertu des dispositions des résolutions adoptée par l’Assemblée générale en juin 2006 et en juin 2007, représente un progrès important.

34.
Nous convenons d’assurer le suivi de la mise en œuvre de la présente Déclaration.

NOUS DÉCIDONS :

A. De mettre en marche un Plan d'action reposant sur la présente Déclaration, sur la Déclaration et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques et sur les travaux réalisés par la XIVe CIMT et de lui affecter les ressources nécessaires à cette fin. 

B.
De créer deux groupes de travail, à savoir : 

Le Groupe de travail 1 : « Le travail décent comme instrument de développement et de démocratie dans le contexte de la mondialisation »

Le Groupe de travail 2 : « Renforcement de la capacité des ministères du travail à relever les défis que pose la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation ».

C.
D’encourager les pays du Continent à intensifier leur coopération et à mettre en commun les connaissances, les données d’expérience et les succès remportés dans le domaine de l’emploi et du travail, et à documenter leurs pratiques optimales en matière de promotion du travail décent pour tous.

D.
D’intensifier le dialogue et la coopération avec les institutions régionales et internationales qui jouent un rôle dans la promotion du travail décent dans le Continent, en particulier les membres du Groupe de travail mixte des Sommets, l’Organisation des États Américains (OEA), l’Organisation internationale du Travail (OIT), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Société andine de développement (SAD), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), la Banque mondiale et d’autres.

E.
D’organiser la XVIe Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA en Argentine en 2009. 

PLAN D’ACTION DE PORT OF SPAIN 2007

(Adopté à la séance de clôture, tenue le 13 septembre 2007, 

il devra être révisé par la Commission de style)

1.
Nous, les ministres du travail, réunis à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), les 11, 12 et 13 septembre 2007, à l’occasion de la XVe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) de l’Organisation des États Américains (OEA), nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action ci-après : 

A.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION : ORGANISATION

2 La présidence pro tempore de la XVe CIMT (Trinité-et-Tobago), en  collaboration avec la présidence précédente (le Mexique) et la prochaine présidence (l’Argentine), avec l’appui du Secrétariat technique de l’OEA et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) et du Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL) aura pour mission de promouvoir la mise en œuvre de ce Plan d’action et d’améliorer la collaboration et la coordination avec les organisations internationales pertinentes, notamment l’Organisation des États Américains (OEA), l’Organisation internationale du Travail (OIT), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), ), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations Unies (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Société andine de développement (SAD), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA) et la Banque mondiale.  

B.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION : RESSOURCES

3. Les États membres consacreront les ressources financières, techniques et logistiques qui sont disponibles à la mise en œuvre du Plan d’action et à des actions propres à faciliter la participation du COSATE et de la CEATAL. De plus, la présidence pro tempore invitera aux organisations régionales et internationales concernées à faire des contributions volontaires afin de soutenir les activités et projets prévus dans ce plan et de faciliter la participation des entités syndicales et patronales susmentionnées. 

C.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION : GROUPES DE TRAVAIL

4. Tous les États membres, de même que le COSATE et la CEATAL, pourront participer aux activités des groupes de travail. La présidence pro tempore cherchera  les mécanismes qui permettront la participation active de tous les États membres ainsi que du COSATE et de la CEATAL aux groupes de travail. Le Secrétariat général de l’OEA fera office de secrétariat technique des groupes de travail et les organisations régionales et internationales pertinentes seront invitées à fournir leur appui et leur assistance. L’objectif primordial des groupes de travail est de dispenser des conseils à la CIMT aux fins recherchées par la Déclaration de Port-of-Spain. Dans ce but, les groupes approfondiront en particulier l’analyse des questions figurant dans ce Plan d’action, fourniront des informations, mèneront les études pertinentes et assureront le suivi des initiatives continentales se rapportant à ces domaines. 

GROUPE DE TRAVAIL 1 : LE TRAVAIL DÉCENT EN TANT QU’INSTRUMENT DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA DÉMOCRATIE, DANS LE CONTEXTE DE LA MONDIALISATION

5.
Le Groupe de travail 1 analysera le travail décent comme l’un des axes principaux de ses activités dans le cadre d’une approche prévoyant une meilleure intégration des politiques économiques, sociales et du travail afin de donner une impulsion au travail et à l’emploi en tant que thème transversal des politiques publiques. À cet effet, le Groupe de travail continuera de faire fond sur les travaux menés par le précédent GT-1 « Les aspects relatifs au travail se dégageant du processus des Sommets des Amériques » et continuera d’examiner la mondialisation du point de vue social et du travail. 

6.
Le Groupe de travail 1 exécutera les activités suivantes, en tenant compte du rapport final présenté à la XIVe CIMT. Lorsqu’il révisera ses activités, il pourra inclure les nouveaux domaines qui lui paraîtront nécessaires :

a.
Se pencher sur la nécessité d’assurer une meilleure coordination entre les secteurs du travail, du commerce, de l’éducation, de la santé et de l’environnement dans le Continent américain, moyennant une plus grande interaction entre les membres de la CIMT dans les différentes sphères interaméricaines.

b.
Demander au Secrétariat technique de continuer à assurer la liaison entre la CIMT et le Programme interaméricain en faveur des migrants, adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en 2005; de faire des rapports périodiques sur cette question et d’assurer le suivi des décisions et des activités liées aux migrations des autres forums régionaux et internationaux. Analyser et échanger les informations disponibles sur le phénomène migratoire et poursuivre l’examen des initiatives mises en œuvre par les pays afin de protéger les droits du travail des travailleurs migrants, conformément à notre affirmation réitérée qu’il faut accorder à tout migrant, quel que soit son statut en matière de migration, la pleine protection de ses droits humains et respecter pleinement les lois du travail qui leur sont applicables, y compris les principes et les droits du travail contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail. 

c.
Poursuivre l’analyse des meilleures pratiques et procéder à des échanges en matière de mise en œuvre effective des politiques et des programmes visant à relever les défis que pose le  travail informel, en particulier en ce qui concerne l’incorporation progressive des travailleurs non enregistrés au travail déclaré, l’extension de la protection sociale aux secteurs qui en sont exclus et une meilleure formation des travailleur du secteur informel afin de faciliter leur insertion dans l’économie structurée. Il examinera et échangera également des informations pertinentes concernant l’économie informelle.  

d.
Appuyer des actions concrètes dans le domaine du projet Parité hommes-femmes et travail dans le cadre du RIAL/CIMT, lequel a été mis au point par le Secrétariat technique dans le but de recenser et de systématiser les expériences dans ce domaine et de faire de la parité hommes-femmes un thème transversal des politiques en matière d’emploi et de travail.

e.
Promouvoir la mise au point d’une approche intégrée pour les actions menées dans les domaines économique et du travail lors de la formulation et de l’élaboration des politiques gouvernementales en faveur des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) et prendre appui pour cela sur les organismes spécialisés. 

f.
Promouvoir des mécanismes capables de contribuer à la création d’un climat favorable aux entreprises qui fabriquent des produits traditionnels et autochtones et prendre appui pour cela sur les organismes spécialisés. 

g.
Continuer les échanges de données d’expériences sur les bonnes pratiques et la coopération entre les pays du Continent américain concernant les plans nationaux et régionaux de création d’emplois décents en cours d’exécution et partager les informations concernant leurs indicateurs.

h.
Échanger, entre tous les pays du Continent, les projets, des programmes et les politiques qui ont eu des répercussions positives sur la création d’emplois pour les jeunes, en insistant plus particulièrement sur les initiatives innovantes et celles qui sont mises en œuvre dans un cadre de coordination intersectorielle et en partenariat avec le secteur privé.

i.
Poursuivre l’analyse, dans le cadre de nos compétences, de la dimension du travail, des mécanismes de coopération dans ce domaine et des répercussions sur l’emploi des processus d’intégration régionale et sous-régionale et les accords bilatéraux et multilatéraux de libre-échange.   

j.
Mettre en commun des informations concernant les politiques et les pratiques optimales ayant pour but de diminuer la discrimination sur le lieu de travail à l’égard des travailleurs affectés par le VIH/sida ainsi que l’incidence du VIH/sida et des maladies non contagieuses, par des campagnes de sensibilisation et la promotion de milieux de travail sains. 

k.
Procéder à des échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques, au sein et hors du Continent américain, concernant les régimes de sécurité sociale, en particulier leur couverture totale, leurs prestations et les mécanismes garantissant leur transparence, leur efficacité et leur responsabilité dans les processus de recouvrement des cotisations et de répartition. 

GROUPE DE TRAVAIL 2 : RENFORCEMENT DE LA CAPACITÉ DES MINISTÈRES DU TRAVAIL POUR LES METTRE EN MESURE DE RELEVER LES DÉFIS QUE POSE LA PROMOTION DU TRAVAIL DÉCENT DANS LE CONTEXTE DE LA MONDIALISATION

7.
Le Groupe de travail 2 continuera à déployer des efforts pour améliorer la capacité institutionnelle des ministères du travail dans le but de renforcer la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation. À cette fin, le Groupe continuera de faire fond sur les travaux menés par l’ancien Groupe de travail 2 « Renforcement institutionnel des ministères du travail ».

8.
Le Groupe de travail 2 exécutera les activités suivantes, en tenant compte du rapport final présenté à la XIVe CIMT. Lorsqu’il révisera ses activités, il pourra inclure les activités qui lui paraîtront nécessaires : 

a.
Échanger des informations sur le renforcement des capacités institutionnelles des partenaires sociaux, y compris, sans que cela soit limitatif, les questions liées à la coordination, à la durabilité et à la participation des syndicats et des organisations patronales. 

b.
Poursuivre les discussions sur les résultats des diagnostics des systèmes d’administration du travail des ministères qui les ont demandé et sur les suites données à ces diagnostics, en vue de promouvoir une meilleure compréhension des défis associés à la mise en œuvre de leurs recommandations et d’éventuelles réponses à ces défis.  

c.
Favoriser l’amélioration des structures organisationnelles des ministères du travail afin qu’ils puissent répondre aux nouvelles demandes du marché du travail; renforcer leurs compétences dans les domaines de l’administration, de la planification et de la gestion fondée sur les résultats; mettre en application des stratégies de communication; et renforcer les compétences des cadres de la fonction publique afin qu’ils s’acquittent mieux de leurs attributions. 

d.
Identifier de nouveaux outils et de nouveaux modèles fonctionnels et organisationnels efficaces pour les services publics de l’emploi (SPE), y compris l’amélioration des compétences de leurs employés. Étudier la possibilité de coordonner avec des organismes régionaux et internationaux la réalisation d’activités conjointes dans le domaine de l’emploi. De même, continuer de promouvoir une approche intégrée des SPE et pour cela rechercher le soutien des organismes régionaux et internationaux. 

e.
Avancer dans l’analyse des nouvelles approches de formation de la main d’œuvre, notamment afin de doter les travailleurs des compétences qu’exige le marché du travail. Par ailleurs, étudier les programmes de formation de la main d’œuvre qui ont donné d’excellents résultats, notamment ceux intégrés à des stratégies locales de développement économique, où les ministères du travail collaborent avec d’autres ministères, selon le cas, et qui ont été mis en œuvre en partenariat avec les travailleurs et le patronat.  

f.
Étudier la possibilité d’organiser un atelier de travail auquel participeraient des institutions clés en matière de promotion de l’emploi et de la compétitivité, comme, entre autres, les ministères du commerce, de l’économie, les établissements de formation professionnelles et les ministères de l’éducation, chargé de mettre au point des stratégies-cadres propres à orienter les activités des ministères du travail et des institutions clés pour la création d’emplois et la promotion du  travail décent. 

g.
Poursuivre les discussions, en collaboration avec l’OIT, sur la promotion des principes et des droits fondamentaux au travail consacrés dans la Déclaration de l’OIT, en accordant une attention particulière au rôle et aux contributions des syndicats et des organisations patronales. Les stratégies qui ont montré qu’elles étaient durables et qu’elles donnaient de bons résultats s’avèrent particulièrement intéressantes pour cette activité. En outre, le Groupe de travail 2 diffusera des informations concernant les initiatives qui incorporent les principes et les droits fondamentaux au travail aux cursus scolaires. 

h.
Procéder à des échanges d’information sur les politiques et les stratégies nationales visant à concrétiser l’engagement de Mar del Plata d’éliminer les pires formes de travail des enfants au plus tard en 2020 et sur les défis rencontrés dans ce domaine. 

i.
Tenir des ateliers d’échanges d’information sur des expériences nationales et régionales de dialogue social portant sur des questions liés au travail, y compris celles qui sont exécutées dans le cadre de l’OEA, en privilégiant les initiatives et les programmes ayant renforcé la participation des partenaires sociaux. 

j.
Échanger des données d’expériences relatives à des initiatives destinées à améliorer l’application réelle des lois du travail, en accordant une attention particulière aux bureaux chargés de l’inspection du travail à tous les niveaux, et à promouvoir une culture de respect des lois et des règlements du travail, y compris les activités de promotion destinées aux syndicats et aux organisations patronales et la participation de ces entités.   

k.
Échanger des informations sur les réformes des normes ayant pour but d’améliorer l’administration de la justice du travail, de la rendre plus efficace et de l’accélérer. 

l.
Échanger des informations et des pratiques optimales en matière de réglementations, de codes, de stratégies, de politiques et d’expériences dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail afin de promouvoir une culture de prévention et de contrôle des risques professionnels dans le Continent américain. 

m.
Mettre en commun des pratiques optimales en matière de mise en œuvre effective de politiques et de programmes qui abordent les défis que pose le travail informel, notamment en ce qui concerne l’incorporation des travailleurs non enregistré au travail formel. 

n.
Réviser les pratiques optimales mises au point afin de prévenir et d’éliminer la discrimination sur les lieux de travail qui ont été appliquées par les ministères du travail, les syndicats et les organisations patronales. À cet effet, nous procéderons à des échanges de bonnes pratiques et d’approches efficaces en faveur de groupes vulnérables spécifiques aussi bien avant qu’ils n’obtiennent un emploi qu’après l’obtention de celui-ci. 

D.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION : DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL

9.
Les groupes de travail seront coordonnés par les ministères du travail suivants, élus par les participants à cette Conférence, et qui pourront exercer leurs fonctions directement ou par l’intermédiaire de leurs représentants : 


Groupe de travail 1 : les ministres du travail du/de la Brésil (Président), États-Unis (Vice-président), Guyana (Vice-président).


Groupe de travail 2 : les ministres du travail du/de la El Salvador (Président), Uruguay (Vice-président), Canada (Vice-président).

10.
Les groupes de travail devront définir, avant février 2008, un calendrier de travail pour les activités qui leur ont été attribuées dans ce Plan d’action et établir les procédures et les méthodes qu’ils doivent observer pendant leurs réunions, en s’inspirant des groupes de travail précédents, avant février 2008. Ils tiendront au moins deux réunions avant la XVIe Conférence interaméricaine des ministres du travail.

11.
Les groupes de travail doivent étudier la possibilité de diffuser les informations qui sont publiques, conjointement avec le COSATE, la CEATAL et les gouvernements, dans le cadre de leurs activités.

E.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION : LE RÉSEAU INTERAMÉRICAIN POUR L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL. 

12.
Le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) continuera de se renforcer en tant que mécanisme de coopération et d’assistance technique de la CIMT. Le RIAL a été créé par cette Conférence afin de renforcer les capacités institutionnelles et humaines des ministères du travail, au moyen d’un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des données d’expérience. 

13.
Le RIAL réalisera les activités suivantes :

a.
Recenser, organiser et diffuser les données d’expériences et les connaissances des ministères du travail du Continent américain.

b.
Recueillir des informations sur les programmes et les projets portant sur des questions  prioritaires de l’administration du travail et les systématiser.

c.
Encourager le transfert critique des différentes données d’expériences et d’apprentissage par le biais d’ateliers et d’activités de coopération entre les pays. 

d.
Faciliter la communication entre les ministères du travail, les organismes internationaux, les institutions de financement, les représentants des travailleurs et du patronat et ceux de la société civile.

e.
Améliorer la capacité des ministères du travail à identifier leurs besoins institutionnels et à formuler des propositions qui leur permettront d’obtenir une assistance technique et financière. 

f.
Renforcer la coordination et la collaboration entre les organismes internationaux et les agences de coopération. 

14.
Le Secrétariat technique continuera de coordonner, avec la participation des membres de la CIMT,  les activités du RIAL, en respectant les priorités définies dans la Déclaration et dans le Plan d’action de Port-of-Spain. 

15.
Les États membres déploieront tous les efforts nécessaires afin d’assurer le fonctionnement efficace du RIAL, notamment par des contributions financières et techniques. À cet égard, nous recommandons aux autorités de la CIMT (la troïka, et les bureaux des groupes de travail) d’analyser les mécanismes appropriés de participation, de prise de décision et de suivi du fonctionnement du RIAL, y compris son Fonds de coopération, et d’élaborer une proposition dans ce sens avant février 2008. Par ailleurs, le Secrétariat technique continuera à rechercher des sources éventuelles de financement.

16.
Les États membres s’engagent à fournir périodiquement des informations sur les programmes qu’ils exécutent, notamment sur les pratiques optimales, en vue de les incorporer au portefeuille de programmes du RIAL. Nous demandons au Secrétariat technique de le mettre à jour périodiquement afin que nous disposions d’une base d’information actualisée et fiable sur les programmes mis en œuvre dans le Continent américain, laquelle servira de base aux activités d’échanges d’informations et de coopération horizontale. Pour cette mise à jour, nous demandons au Secrétariat technique de travailler en coordination avec les autres organismes internationaux.

AG/RES. 2385 (XXXVIII-O/08)
PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES
QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96), AG/RES. 1507 (XXVII-O/97), AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1726 (XXX-O/00), AG/RES. 1815 (XXXI-O/01), AG/RES. 1863 (XXXII-O/02), AG/RES. 1910 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1978 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2090 (XXXV-O/05), AG/RES. 2214 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2313 (XXXVII-O/07), et les résolutions CIDI/RES. 24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98), CIDI/RES. 83 (IV-O/99), CIDI/RES. 94 (V-O/00), CIDI/RES. 4 (I-E/01), CIDI/RES. 116 (VII-O/02), CIDI/RES. 138 (VIII-O/03), CIDI/RES. 141 (IX-O/04),  CIDI/RES. 177 (X-O/05), CIDI/RES. 191 (XI-O/06) et CIDI/RES. 200 (XII-O/07), et CIDI/RES. 208 (XII-O/07), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure l’élimination de la pauvreté absolue comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua), 


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui porte création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 

2. De demander à l’Assemblée générale de reconduire validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y avait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

3. De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2386 (XXXVIII-O/08)
RAPPORT DE LA CINQUIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION 
ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions AG/RES. 2317 (XXXVII-O/07), CIDI/RES. 203 (XII-O/07) «Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré» et CIDI/RES. 209 (XIII-O/08) «Rapport de la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré»;

CONSIDÉRANT:

Que la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI s’est déroulée du 14 au 16 novembre 2007 dans la ville de Cartagena de Indias, avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI);

Que les Ministres de l’éducation ont réaffirmé que la première enfance constitue une étape décisive du cycle de vie de l’être humain et que sa prise en charge intégrale permettra de relever les enjeux que posent la pauvreté, l’inégalité et l’exclusion sociale; 

Que la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation a adopté l’«Engagement continental en faveur de l’éducation de la première enfance» (CIDI/RME/doc. 10/07), document qui figure dans le Rapport final de la Réunion (CIDI /RME/doc____/08);

PRENANT EN COMPTE qu’il incombe au Conseil interaméricain  pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009), d’encourager le dialogue en vue de promouvoir le développement de l’éducation comme l’un de ses domaines prioritaires, 
DÉCIDE:

1. De féliciter le Gouvernement et le peuple de Colombie du fructueux déroulement de la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI

2. De prendre note de l’«Engagement continental en faveur de l’éducation de la première enfance» (CIDI/RME/doc.10/07) qui fait partie de la présente résolution.

3. D’exhorter les Ministres de l’éducation à continuer, en coordination avec d’autres autorités sectorielles, de contribuer à la poursuite des objectifs visés dans le document intitulé: «Engagement continental en faveur de l’éducation de la première enfance».

4. De demander à la Commission interaméricaine de l’éducation de continuer à mettre en œuvre, au moyen de son Plan de travail, les mandats des Ministres, en s’attachant spécialement à déployer des efforts complémentaires en vue de renforcer la prise en charge intégrale de la première enfance.  

5. De charger le Secrétariat général de collaborer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, avec les autorités sectorielles chargées de l’éducation ainsi que d’autres secteurs à la mise en œuvre d’initiatives et de décisions adoptées, pour soumettre ensuite périodiquement un rapport à la Commission exécutive permanente du CIDI au sujet de ce processus


6.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

ENGAGEMENT CONTINENTAL 

POUR L’ÉDUCATION DE LA PREMIÈRE ENFANCE

(Adopté à la neuvième séance plénière tenue le 16 novembre 2007)

LES MINISTRES DE L’ÉDUCATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis dans la ville de Cartagena de Indias (Colombie) du 14 au 16 novembre 2007 pour la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation,

RÉAFFIRMENT, après avoir dressé le bilan des leçons tirées de la conception, de l’exécution, du suivi et de l’évaluation des politiques concernant la première enfance, que celle-ci est une phase décisive du cycle de vie de l’être humain et l’attention intégrale qui y sera portée nous permettra de relever les défis de la pauvreté, de l’iniquité et de l’exclusion sociale.

CONVIENNENT, aux fins de cet engagement continental, que l’éducation de la première enfance est fondamentale dans le processus de développement intégral de l’enfant depuis la naissance jusque vers l’âge de huit ans, et reconnaissent qu’il est fourni de diverses façons d’un pays à l’autre, mais qu’elle doit comprendre un effort conjoint de la famille, de l’école et de la collectivité pour l’élaboration de politiques publiques effectives, ainsi que la contribution des divers secteurs de la société civile.

RECONNAISSENT que l’accès équitable et opportun à l’éducation intégrale de qualité et adaptée aux contextes locaux et aux réalités du monde est un droit humain, un bien public et une priorité politique, y compris dans le cadre des soins intégrés à la première enfance, et soulignent la nécessité d’accorder la priorité aux groupes les plus vulnérables et aux besoins spéciaux en matière d’éducation.

RECONNAISSENT la famille comme l’instance première et irremplaçable d’éducation et de soins aux filles et aux garçons, ainsi que le rôle des collectivités et des gouvernements dans la promotion de politiques d’accès équitable à une éducation de qualité de la première enfance et de sa bonne articulation dans le système d’éducation de chaque pays.

SOULIGNENT l’importance pour les États de promouvoir et de développer la recherche et l’évaluation sur l’éducation de la première enfance, et de diffuser les résultats afin d’engendrer de nouvelles connaissances et de produire des indicateurs permettant de prendre de meilleures décisions basées sur les preuves empiriques. Les recherches sur la relation entre les soins intégrés au garçon et à la fille dès leur plus jeune âge et les pourcentages de redoublement et d’abandon scolaire, d’agression et de violence aux étapes subséquentes présentent un intérêt particulier.

RÉITÈRENT que les gouvernements doivent aspirer à garantir aux peuples une éducation de qualité pour tous: i) qui réponde aux besoins essentiels d’apprentissage qui incluent, entre autres, celui de créer, de réfléchir, de valoriser, de participer, de connaître, de faire, de coexister et d’être; ii) qui encourage la participation et la responsabilité des familles et de la collectivité, les moyens de communication et les gouvernements locaux et municipaux; iii) qui stimule de développement de caractéristiques liées à la paix, au développement et aux droits de la personne, à l’enseignement des valeurs, aux pratiques démocratiques et à la protection de l’environnement; et iv) qui tire parti de l’innovation technologique afin de développer la capacité humaine nécessaire pour vivre dans une société de la connaissance.  Pour obtenir une éducation avec ces caractéristiques, il faut nécessairement commencer dès la première enfance.

RECONNAISSENT les progrès importants de l’éducation dans la région, sur la base des efforts déployés par les gouvernements et la société civile pour garantir une éducation inclusive, de haute qualité et interculturelle appropriée aux réalités locales et culturelles du monde, avalisée par les investissements et les réformes institutionnelles entreprises.

S’ENGAGENT à redoubler d’efforts pour continuer de progresser dans l’édification d’une culture démocratique sur notre Continent par la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, soulignant que les valeurs et pratiques propices à la coexistence pacifique commencent à s’inculquer dès la première enfance.

S’ENGAGENT ÉGALEMENT à continuer de progresser dans le développement d’indicateurs fiables par l’entremise du Projet régional d’indicateurs de l’éducation (PRIE) et à explorer la façon de progresser dans le développement d’indicateurs adéquats de l’éducation de la première enfance et de l’enfance préscolaire, à partir des efforts internationaux déjà consentis.  Ils sont convaincus que les politiques efficaces se construisent à partir d’une information fiable et opportune; c’est pourquoi ils soulignent la nécessité de disposer d’indicateurs de la petite enfance établis à partir de preuves scientifiques.

AFFIRMENT l’engagement des États ou des responsables pertinents à promouvoir une formation professionnelle de qualité et le perfectionnement continu des éducateurs, des enseignants et des techniciens assurant l’éducation de la première enfance. Ils reconnaissent l’engagement des éducateurs de tout le Continent engagés dans la formation des enfants et des adolescents.

RECONNAISSENT les efforts déployés par les États membres pour: 

a. Éliminer les pires formes de main-d’œuvre enfantine et réduire le nombre d’enfants qui travaillent en violation des lois nationales, tout en veillant à maintenir les possibilités d’éducation pour les enfants et les jeunes;

b. Élaborer des plans d’éducation des jeunes et des adultes, y compris l’alphabétisation et l’éducation permanente dans le cadre des efforts d’élimination de l’analphabétisme; 

c. Faire progresser l’élaboration d’une éducation communautaire, interculturelle et multilingue;

d. Favoriser et appliquer des stratégies permettant d’apporter une éducation aux groupes les plus vulnérables et à ceux ayant des besoins particuliers en matière d’éducation, liés ou non à l’incapacité;

e. Faire progresser la diffusion, l’usage approprié des technologies de la communication et de l’information et leur incorporation aux processus et systèmes d’éducation de nos pays;

f. Appuyer l’établissement d’une Charte sociale et de son Plan d’action correspondant par l’entremise du «Groupe de travail conjoint du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le projet de Charte sociale des Amériques».

RECONNAISSENT les apports au suivi, à la mise en œuvre et à l’évaluation de nos mandats par la Commission interaméricaine d’éducation (CIE).  Nous lui confions la mission d’assurer le suivi et l'évaluation des décisions prises dans le cadre de cette Réunion.

RECONNAISSENT ÉGALEMENT l'appui fourni à la CIE par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), par l’entremise du Département de l’éducation et de la culture, et lui demandent de continuer à collaborer avec la Commission  dans ses travaux visant à assurer le suivi de nos buts.

RECOMMANDENT à leurs chefs d’État et de gouvernement que conjointement ils prennent un engagement continental pour l’éducation de qualité et les soins intégrés à la première enfance afin que dans la Déclaration et le Plan d’action  du Cinquième Sommet des Amériques, qui se tiendra à la Trinité-et-Tobago en 2009, il soit tenu compte des principes directeurs pour renforcer les politiques destinées à la première afin que ces dernières contribuent au développement intégré de nos pays.

DÉCIDENT de travailler conjointement et avec les autres entités pertinentes gouvernementales, internationales et de la société civile pour la réalisation des objectifs suivants:

a. Élaborer des cadres juridiques, éthiques et réglementaires et/ou mécanismes de financement pour assurer l’application durable des politiques sur la première enfance;

b. Étendre, conformément aux réalités de chaque État membre, la couverture de l'éducation de qualité à la première enfance, dans le but, à long terme, d’universaliser les soins intégrés à la première enfance;

c. Établir des politiques de soins intégrés et d’éducation pour la première enfance, des processus et des critères de focalisation sur les populations en situation de pauvreté et de vulnérabilité, les populations ethniques, migrantes, et les éléments aux besoins spéciaux en matière d’éducation;

d. Mettre en œuvre des programmes de soins intégrés qui permettent de traiter les enfants selon leurs besoins, caractéristiques et contextes particuliers;

e. Coordonner les secteurs et établissements d’enseignement avec d’autres entités aux niveaux national, local et territorial responsables de la protection, de la nutrition, de la santé, de la culture et de l’assistance sociale de manière à garantir une attention intégrée à la première enfance;

f. Renforcer la formation et le développement continu de qualité des éducateurs de la première enfance, notamment les enseignants, les familles et les collectivités, en tant que premiers espaces éducatifs;

g. Élaborer des politiques et stratégies de coordination éducative, interinstitutionnelle et intersectorielle propres à assurer le succès de la transition des enfants entre les diverses étapes de la première enfance;

h. Promouvoir des mécanismes d’évaluation de la qualité des soins intégrés et de l’éducation de la première enfance;

i. Mettre en œuvre des politiques de communication et de diffusion sur les soins intégrés et l’éducation de la première enfance.

CHARGENT la Commission interaméricaine de l’éducation d’élaborer de mettre en œuvre nos mandats dans son Plan de travail 2007-2009, en faisant particulièrement attention à compléter les efforts visant à progresser dans la prestation de soins intégrés à la première enfance.  À cette fin, la CIE utilisera comme référence le document « Lignes directrices programmatiques pour l’éducation de la première enfance » (CIDI/RME/doc. 7/07), lequel inclut, entre autres, l’élaboration des actions suivantes:

a. Évaluer les programmes de soins intégrés à la première enfance dans le but d’identifier les mesures d’amélioration de ces derniers et de générer des bases de données qui facilitent l’échange d’expériences significatives entre les pays;

b. Identifier les meilleures pratiques en matière de programmes de soins intégrés, d’expériences d'articulation intersectorielle et de cadres juridiques, normatifs et de financement, afin de concevoir et de mettre en œuvre des programmes  de coopération technique bilatéraux  et multilatéraux, et de mettre en marche  des stratégies de communication et de diffusion de soins intégrés  et d’éducation à la première enfance;

c. Échanger des expériences et des pratiques d’évaluation du développement des enfants au cours de la première enfance, ainsi que de la formation d’enseignants et d’autres agents chargés des soins et de l’éducation à la première enfance;

d. Renforcer et étendre le développement des indicateurs régionaux de l’éducation pour la première enfance dans le cadre du Projet régional d’indicateurs de l’éducation (PRIE);

e. Donner une plus ample portée au Portail éducatif des Amériques, au Réseau latino-américain de portails éducatifs (RELPE) et aux portails éducatifs des pays membres, afin de faciliter l’échange d’expériences réussies et de contenus entre les pays, et contribuer avec ces derniers au renforcement des politiques de soins et d’éducation à la première enfance, et

f. Renforcer la participation de la société civile aux programmes, projets et stratégies axées sur la première enfance.

EXPRIMENT leur gratitude au Gouvernement de la Colombie pour sa chaleureuse et généreuse hospitalité ainsi que pour sa contribution au succès de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’Organisation des États Américains (OEA).

AG/RES. 2387 (XXXVIII-O/08)
ÉLIMINATION DE L’ANALPHABÉTISME ET LUTTE CONTRE LES MALADIES QUI PORTENT ATTEINTE AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

Les résolutions CIDI/RES.180 (XI-O/06) et CIDI/RES.196 (XII-O/07), CIDI/RES (XIII-O/08) et CIDI/RES. 210 (XIII-O/08)  “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré”; 


Les résolutions AG/RES. 2204 (XXXVI-O/06) “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré” et AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07) “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégral”,

PRENANT EN COMPTE que la concrétisation du développement intégral implique la consolidation dans les Amériques des objectifs de base sur lesquels ce développement peut être édifié, comme l’alphabétisation des populations et le traitement des maladies qui constituent un obstacle à l’atteinte de ce but,
CONSIDÉRANT que le Quatrième Sommet des Amériques a renouvelé, au point 13 de la Déclaration de Mar del Plata, l’engagement souscrit par les dirigeants du Continent américain en faveur de la mise au point de politiques intégrées qui institutionnalisent la lutte contre la pauvreté, et en faveur de la consolidation de sociétés plus démocratiques, porteuses de débouchés pour tous, ainsi que de l’encouragement d’un plus large accès à l’éducation, à la santé ainsi qu’aux marchés du travail et au crédit,
RAPPELANT qu’en ce sens, l’alinéa h de l’article 34 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) consacre, au nombre des buts essentiels de cette Organisation qui doivent être atteints sur la voie du développement intégral, celui de l’élimination rapide de l’analphabétisme et l’élargissement, à tous, des débouchés en matière d’éducation,
RAPPELANT EN OUTRE que la consécration de l’éducation primaire universelle et  la lutte contre le VIH/SIDA, contre la malaria paludisme et d’autres maladies ont été incorporées explicitement dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies et aux Objectifs du Millénaire pour le développement établis par la suite,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que l’analphabétisme et l’analphabétisme fonctionnel privent un grand nombre de personnes de la possibilité de participer pleinement aux processus orientés vers le développement intégral et de tirer parti des avantages qui en découlent;
Qu’il existe dans les Amériques des carences importantes et des conditions précaires dans le domaine sanitaire et de services de santé, particulièrement en ce qui a trait aux maladies chroniques, émergentes et réémergentes, qui portent parfois gravement atteinte à la capacité des populations de participer aux processus précités;
Qu’il existe un lien entre un degré plus élevé d’alphabétisation des populations et la capacité de tirer parti des contenus des documents diffusés publiquement, des programmes et campagnes de santé, de nature informative, préventive ou palliative au moyen desquels on espère réduire les iniquités en matière de santé, et améliorer les conditions sanitaires dans les pays du Continent américain, et d’y avoir plus facilement accès; 

Que lors du Sommet extraordinaire des Amériques et du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur préoccupation en ce qui a trait aux maladies chroniques, émergentes et réémergentes, et se sont engagés à renforcer la coopération et l’échange des informations dans la lutte contre ces maladies, ainsi qu’à développer dans ce but des programmes de promotion, de prévention, de contrôle et de traitement dans le but de mettre en œuvre des actions intégrales de santé publique;

Que la Déclaration de Scarborough et les Engagements pour l’action, adoptée lors de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, reconnait la nécessité de s’attacher à l’examen des taux élevés d’analphabétisme existant dans les pays de la région; proposent par conséquent d’examiner la conception d’un programme régional d’alphabétisation, et chargent l’OEA d’étudier cette possibilité;
Que la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques appuie les recommandations contenues dans la Déclaration de Scarborough et les Engagements pour l’action susmnetionnée, et favorise l’alphabétisation afin d’assurer une population démocratique, encourager l’emploi décent, lutter contre la pauvreté, et parvenir à une plus grande inclusion sociale; 

Que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine), appelle à l’établissement, dans le cadre de l’OEA d’ici à 2008, d’une étude relative à un  programme d’alphabétisation qui tienne compte des expériences réussies en la matière afin d’avancer sur la voie de l’élimination de l’analphabétisme; 

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 comporte, au nombre des mesures prioritaires en matière d’éducation, «l’appui aux efforts déployés par les États membres pour réduire les taux élevés d’analphabétisme afin d’assurer une population démocratique, de faciliter le travail décent, de lutter contre la pauvreté et d’arriver à une plus grande inclusion sociale de la population en général»,
CONVAINCUE que l’alphabétisation intégrale constitue la pierre angulaire de l’édification de sociétés justes et inclusives, et de la consolidation de la démocratie dans les Amériques ainsi que de la communication de valeurs démocratiques fondamentales comme le respect des institutions et des libertés individuelles, la tolérance et les droits de la personne,
PRÉOCCUPÉE par les obstacles au développement intégral qui résultent de maladies, principalement de celles qui exercent une incidence sociale, ou qui peuvent être liées à la pauvreté ou au manque d’instruction,
SOULIGNANT sa conviction que les difficultés et les défis que représentent l’analphabétisme, les déficiences de la qualité de l’éducation et les problèmes sanitaires dans les Amériques ne peuvent être surmontés qu’à partir d’une approche solidaire, qui mobilise tant les gouvernements que la société civile en général, en tenant compte des possibilités d’incorporer des programmes d’études sur la santé dans l’enseignement classique,

DÉCIDE:

1. De ratifier la volonté des États membres, renouvelée dans la Déclaration et dans le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques et reprise dans la résolution AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07) de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), d’entreprendre des actions et de promouvoir des programmes précis pour l’alphabétisation totale des populations du Continent américain, et en vue de l’élimination des maladies qui constituent un obstacle au développement intégral.

2. De poursuivre, comme il en a été décidé, le processus d’étude d’un programme conçu pour avancer vers l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques, qui tienne compte des expériences réussies en la matière, et de reconnaître, en ce sens, les efforts déployés dans le cadre de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) au titre de la proposition «Initiative pour l’alphabétisation», en prorogeant le délai prévu pour son achèvement à décembre 2008.

3. De recommander que dans ce processus il soit tenu compte des pratiques optimales dans les États membres, et de charger à cet effet le Secrétariat général de poursuivre l’étude de ces pratiques, à travers ses secteurs techniques pertinents, dans les États membres dans le but de mettre en commun les résultats obtenus.

4. .De rende hommage aux activités réalisées par le Département de l’éducation et de la culture de l’OEA relativement à l’initiative susmentionné, y compris – entre autres – la collecte de renseignements, le renforcement de la coopération horizontale en la matière et les efforts de coordination avec d’autres organisations spécialisées, ainsi qu’à la participation à la “Conférence mondiale sur l’alphabétisation: de l’alphabétisation à l’apprentissage tout au long de la vie”, qui aura lieu au Mexique en septembre 2008.  

5. De renouveler la demande au Secrétariat général de l’OEA de prêter, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un ferme appui aux États membres, conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus, et de collaborer avec eux aux efforts qu’ils déploient dans ce domaine.

6. De renouveler aux autorités nationales chargées de l’éducation la recommandation qui leur avait été faite d’envisager de fixer un délai provisoire pour l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques en tenant compte des caractéristiques propres à chaque État membre, afin de réaliser cet objectif dans les meilleurs délais possibles.

7. D’épauler les États membres, par l’intermédiaire des secteurs techniques du Secrétariat général jouissant de compétences spécialisées en la matière, dans le cadre des efforts qu’ils consentent pour éliminer l’analphabétisme et améliorer la qualité de l’éducation, en coordination, le cas échéant, avec d’autres organismes régionaux ou internationaux qui lancent des initiatives dans ce domaine, notamment l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO).

8. De remercier l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) de sa présence et de sa contribution à la réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) du 26 mars 2008, convoquée pour examiner les différentes perspectives et les divers points de vue relatifs aux liens existant entre la pauvreté et l’état de la santé des communautés dans les Amériques, ainsi que les moyens possibles et les efforts en cours pour l’amélioration de ces conditions, et de prendre note des précieux renseignements fournis.

9. De continuer à renforcer le dialogue officiel avec l’OPS grâce au partenariat stratégique entre les deux organisations, en vue de coordonner les efforts relevant de la sphère de compétence de chacune d’elles en ce qui concerne les problèmes sanitaires dans les Amériques et leur impact social, et d’encourager un échange permanent entre les deux organisations, notamment par le truchement d’activités telles que celle décrite au paragraphe précédent.

10. De renouveler l’appel lancé aux ministres et hauts fonctionnaires chargés de l’éducation et de la santé dans le Continent américain pour qu’ils puissent examiner le thème qui fait l’objet de la présente résolution. 

11.
De demander au Secrétariat général de faire rapport année, par le truchement du SEDI, au CIDI sur la mise en œuvre de la présente résolution.

12.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2388 (XXXVIII-O/08)
DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CEPCIDI/RES. 145 (CXL-O/08) “Convocation de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”, AG/RES. 2087 (XXXV-O/05) et CIDI/RES.174 (X-O/05) "Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie" et CIDI/RES. 211 (XIII-O/08) “Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie dans le cadre du CIDI”,

PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernements réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, se sont engagés à appuyer l’amélioration de la qualité de l’enseignement des sciences et à incorporer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation aux plans et stratégies nationaux de développement économique et social à titre de facteurs principaux dans le but fondamental de contribuer à réduire la pauvreté et à créer des emplois décents, et qu’ils ont par conséquent appuyé la Déclaration et le Plan d’action de Lima adoptés lors de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie;
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT:

Que la Déclaration de Québec, émise lors du Troisième Sommet des Amériques, indique que les réunions ministérielles produisent des résultats importants à l’appui des mandats du processus des Sommets des Amériques et que l’on poursuivra le développement de cette coopération; 

Que le secteur de la science et la technologie a été considéré secteur prioritaire dans le processus des Sommets des Amériques, ce qui a été réaffirmé dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009,

CONSIDÉRANT:


Qu’il est extrêmement important pour le Continent américain de tenir au moins une réunion des ministres de la science et la technologie avant la tenue du prochain Sommet des Amériques, afin de faire arriver aux niveaux politiques les plus élevés les priorités, les besoins et les recommandations des plus hauts responsables en matière de science et de technologie des Amériques;

Que la Commission interaméricaine de la science et  la technologie (COMCYT) a tenu les 20 et 21 septembre 2007 sa Cinquième Réunion ordinaire, dans laquelle elle a accepté l’offre d’accueil du  Gouvernement du Mexique et a décidé de tenir la réunion ministérielle en 2008; 

Que la CEPCIDI a été saisie du rapport de la Cinquième Réunion ordinaire de la COMCYT (CIDI/COMCYT/doc.8/07); 
Qu’une réunion de travail a eu lieu à Mexico les 11 et 12 février avec le Groupe de suivi créé par la COMCYT et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), pour mener des consultations sur le thème central de la réunion des ministres et les dates proposées pour la tenue de cette réunion, soit les  27 et 28 octobre 2008; 


Qu’après avoir mené des consultations, le Gouvernement du Mexique a proposé comme axe thématique central de la réunion des ministres “La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation en tant qu’instruments conduisant à la prospérité”,

Que suite à l’offre d’accueil du Gouvernement du Mexique de la Réunion ministérielle, la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) a approuvé la convocation la réunion pour les 27 et 28 octobre 2008 à Mexico (Mexique), aux termes de la résolution CEPCIDI/RES. 145 (CXL-O/08) “Convocation de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie); 
DÉCIDE:

1.
.De remercier le Gouvernement du Mexique de sa généreuse offre d’accueillir la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2008.

2.
De souligner l’importance de poursuivre le dialogue ministériel dans le domaine de la science et la technologie dans le cadre du CIDI.

3.
D’accueillir avec satisfaction la proposition du Gouvernement du Mexique de choisir pour thème central “La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation en tant qu’instruments conduisant à la prospérité”, et de prendre note des trois sous-thèmes proposés: “La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation et les politiques publiques au service du développement”; “La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation comme instruments servant à la bonne gestion des ressources naturelles”; et “La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation comme instruments permettant d’accroître la compétitivité”.

4.
De demander instamment aux États membres de participer à cette réunion par le truchement de leurs hauts responsables en matière de science et de technologie.
5.
De charger le Secrétariat général d’apporter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, le soutien nécessaire aux préparatifs et au suivi de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI et de faire rapport périodiquement à la CEPCIDI sur le processus de préparation.


6.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2389 (XXXVIII-O/08)
ÉLIMINATION DE LA FAIM: 2008
ANNÉE INTERNATIONALE DE LA POMME DE TERRE

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

Vu LA RÉSOUTION CIDI/RES 212 (XIII-O/08) «Élimination de la faim: 2008 – Année internationale de la pomme de terre», 

CONSIDÉRANT:

Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’élimination de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain; considérant également que les États membres sont convenus de fixer au nombre de leurs objectifs fondamentaux, celui de consacrer le maximum d’efforts à l’atteinte d’une nutrition appropriée particulièrement au moyen de l’accélération des efforts nationaux pour augmenter la production et la disponibilité des aliments;
Que la résolution A/RES/60/191 approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies (68ª séance plénière tenue le 22 décembre 2005), a décidé de proclamer l’année 2008 “Année internationale de la pomme de terre”, notant que cette denrée est un des aliments de base de la population mondiale, et affirmant qu’il faut appeler l’attention mondiale sur le rôle que peut remplir la pomme de terre dans la sécurité alimentaire et l’élimination de la pauvreté à l’appui de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement;

CONSIDÉRANT  ÉGALEMENT: 


Que dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques  (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur « engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples  et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques»;

Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004) reconnaît que la victoire sur la pauvreté et la faim et les inégalités sociales est un défi de taille que doivent relever de nombreux pays des Amériques en ce XXIe Siècle;

RAPPELANT que la pomme de terre est originaire des environs du Lac Titicaca, et qu’à partir de là elle a été cultivée dans tous les pays andins où elle a été considérée comme «l’aliment du peuple», remplissant un rôle central dans la cosmovision andine, 

PRENANT EN COMPTE: 

Que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, tenue à l’île Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003 a adopté la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC.1/03), et que dans cette Déclaration, les autorités des États membres de l’OEA chargées des politiques et programmes de développement social ont exprimé leur engagement en faveur de la contribution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), en sa qualité de tribune politique continentale consacrée au dialogue dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, du suivi, de l’évaluation et de la supervision des huit objectifs de développement tracés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

La résolution AG/RES. 2332 (XXXVIII-O/07) “L’importance de la nutrition pour atteindre de plus hauts niveaux de santé et de développement intégral”, par laquelle a été réaffirmée la volonté des États membres de renforcer la coopération dans la lutte contre les maladies chroniques, émergentes et réémergentes, ainsi que de renforcer, dans les systèmes nationaux de santé, les interventions de soins primaires à  titre de contribution vers la prévention des maladies, leurs facteurs déterminants tels que la nutrition, et leurs séquelles, et de réduire la morbidité, et par laquelle également les États membres sont exhortés à conjuguer les efforts qu’ils situent dans la réduction des taux de dénutrition et de malnutrition dues aux carences ou aux excès alimentaires;  

La résolution 2346 (XXXVIII-O/07) “Appui aux efforts visant l’élimination de la dénutrition infantile dans les Amériques”, qui invite “instamment les États membres à accorder à l’élimination de la dénutrition infantile dans le Continent américain la plus haute priorité dans les stratégies de réduction de la pauvreté”, et à promouvoir la coopération horizontale dans la région et le renforcement des organismes nationaux chargés de coordonner la lutte contre la dénutrition infantile; 

DÉCIDE:

1. D’accueillir avec satisfaction la proclamation de l’année 2008 “Année internationale de la pomme de terre ”.

2. De demander aux organes, organismes et entités du Système interaméricain d’apporter une contribution, dans leurs sphères respectives de compétence, aux efforts que situent les États membres au niveau de la réduction des indices de dénutrition dans le Continent américain en appuyant les cultures alimentaires, notamment celle de la pomme de terre.
3.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2390 (XXXVIII-O/08)
RENFORCEMENT DU PARTENARIAT: DIALOGUE POLITIQUE, 
COOPÉRATION TECHNIQUE, STRUCTURE ET MÉCANISMES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU:

Les résolutions et CIDI/RES. 192 (XII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”; CIDI/RES.193 (XII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”; CIDI/RES.194 (XI-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, et CIDI/RES. 213 (XIII-O/08) “Renforcement du partenariat: dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”, 


Les résolutions AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”; et AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”

RÉAFFIRMANT le contenu de chacun des paragraphes du préambule et du dispositif des résolutions mentionnées au paragraphe précédent, 

RÉITÉRANT l’importance de renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes, de même que les mécanismes du dialogue politique et de la coopération technique afin d’en améliorer le fonctionnement, 

PRENANT EN COMPTE: 

Les importants mandats du CIDI, et ceux émanés des réunions sectorielles à l’échelon ministériel et de hauts fonctionnaires dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, du travail, touristique, de développement durable et scientifique et technologique, ainsi que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré pour 2006 - 2009;
L’importance que les États membres soutiennent, aux réunions de ce Conseil, un dialogue politique de fond sur des questions d’intérêt commun qui permette d’avancer sur la voie de la formulation de politiques, l’établissement de priorités et l’élaboration de mesures spécifiques ayant pour but de promouvoir le développement intégré dans le Continent américain,  
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT:

Qu’un processus de réflexion et de consultation a lieu au sein de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du CIDI et du schéma actuel du partenariat, explorant diverses possibilités en vue de le renforcer,

Que la CEPCIDI, dans son Plan de travail pour 2007-2008, a décidé d’accorder la priorité à ce processus de réflexion et de consultation et que, dans cette perspective, en ce sens, une journée de réflexion a été convoquée pour le 4 février 2008, dans le but de connaître la portée des travaux du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et d’échanger des idées sur la direction à donner au développement intégré dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) et du CIDI, et d’établir la façon de progresser conjointement et de façon coordonnée pour revitaliser les mécanismes existants et les rendre plus efficients, plus efficaces et plus transparents, 

RAPPELANT: 

Que la CEPCIDI, à partir des multiples et précieux commentaires, réflexions et contributions reçus des États membres et du Secrétariat général sur la focalisation du rôle et des mandats du CIDI et l’établissement de priorités à cet égard, a décidé de créer et d’installer un groupe de travail auquel elle a confié le mandat “d’examiner les diverses possibilités de renforcement du CIDI et de ses organes, et d’en améliorer le fonctionnement”, 


Qu’à la Treizième Réunion ordinaire du CIDI, tenue les 14 et 15 mai 2008 au siège de l’OEA à Washington, D.C., il s’est tenu pour la première fois un dialogue concerté entre les bureaux des commissions interaméricaines et de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, afin de permettre une meilleure articulation de leurs travaux et pour connaître directement les activités réalisées, les réussites enregistrées et les défis rencontrés dans l’accomplissement de leurs mandats; 

Que conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”, le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la réunion technique spéciale à laquelle participent les autorités nationales chargées de la coopération et des experts pour examiner la possibilité de mettre en œuvre des mécanismes et des modalités de coopération qui permettraient d’utiliser de manière plus efficiente les capacités de l’OEA en tant qu’organisme multilatéral, de même que celles de tous les États membres, par le truchement de la coopération entre États de divers degrés de développement à des projets qui profiteraient surtout aux États relativement moins développés, 

CONSIDÉRANT que le rapport de la CEPCIDI indique que certains mandats n’ont pas encore été exécutés, d’où la nécessité de les réitérer et de les reconduire en vue de renforcer la coopération interaméricaine pour le développement intégré, 

DÉCIDE:

1. De réitérer et de renouveler la validité des contenus et mandats qui se trouvent en attente de l’exécution des résolutions AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”, AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral” et AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”. 


2.
De rendre hommage à la tâche accomplie par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) dans son processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et du schéma actuel du partenariat, soulignant la mise sur pied du groupe de travail ayant pour mandat “d’examiner les diverses possibilités de renforcement du CIDI et de ses organes, et d’en améliorer le fonctionnement”.


3.
De remercier le Gouvernement du Mexique de son offre d’accueil de la réunion technique spéciale à laquelle participeront les autorités nationales en matière de coopération et des experts, qui aura lieu au deuxième semestre de 2008, conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”, et d’accepter cette offre.

4.
De demander à la CEPCIDI de déterminer si, lors de l’examen des mesures éventuelles susceptibles de renforcer le CIDI, ses organes ainsi que les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, elle pourrait juger indispensable d’introduire des modifications normatives aux statuts du CIDI, de la CEPCIDI, du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), ou à leurs normes complémentaires, de proposer ces modifications et de les adopter ad referendum du CIDI et de l’Assemblée générale, selon le cas. 


5.
De recommander aux organes politiques pertinents de l’Organisation des États Américains (OEA), dans l’accomplissement des mandats contenus dans les résolutions mentionnées, de respecter  les délais et les dates prévues, et de demander au Secrétariat général de procéder selon les mêmes termes. .


6.
De charger le Secrétariat général d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les travaux de la CEPCIDI par l’intermédiaire de son Groupe de travail, et de continuer à appuyer les efforts déployés par les États membres pour respecter les engagements contenus dans les résolutions mentionnées au paragraphe 1 du dispositif. 

7.
De demander au CIDI d’assurer le suivi des travaux du Groupe de travail et, à partir de leurs rapports, de présenter à la Quatorzième Réunion ordinaire du CIDI des recommandations visant le renforcement du CIDI et de ses organes. 

8. De demander au CIDI de faire rapport sur les mesures prises dans l’accomplissement des mandats renouvelés et sur les résultats obtenus, lequel rapport sera présenté à la Quatorzième Réunion ordinaire du CIDI.

9. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2391 (XXXVIII-O/08)
LA RÉUNION INTERAMÉRICAINE: AMÉLIORER LA DISPONIBILITÉ 
DE L’EAU POTABLE ET DE L’ACCÈS À CELLE-CI ET AUX SERVICES D’HYGIÈNE

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les résolutions AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07) “Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux liés à la disponibilité de l’eau potable et à son accessibilité ” et AG/RES. 2349 (XXXVII-O/07) “L’eau, la santé et les droits de la personne”, et CIDI/RES. 214 (XIII-O/08) Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène”,


CONSIDÉRANT que la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) a approuvé l’ordre du jour de la Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau potable et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène” (CEPCIDI/doc. 834/08), ainsi que la constitution du Panel de participants à la première séance de cette réunion (CEPCIDI/doc.835/08), 

DÉCIDE: 

1. D’accueillir avec satisfaction l’offre du Gouvernement du Venezuela de tenir sur son territoire la Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau et de l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène.

2. De charger la Commission exécutive permanent du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI)  de convoquer durant le second semestre de 2008, en coordination avec le Secrétariat général, la Réunion interaméricaine :  Améliorer la disponibilité de l’eau et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène, en vue de faciliter un dialogue entre les autorités nationales des pays membres au sujet des politiques nationales, des expériences et des pratiques optimales concernant la disponibilité de l’eau potable et de l’accès à celle-ci, ainsi qu’à l’hygiène de base, en recherchant la promotion de l’échange d’information et de partage d’expériences; de renforcer la coopération entre les États membres pour améliorer la disponibilité de l’eau potable et l’accès à celle-ci et à l’hygiène de base dans la région, dans le cadre des objectifs et des grandes lignes tracés dans la Déclaration de Santa Cruz +10 et le Programme interaméricain de développement durable 2006-2009, et dans la Déclaration du Millénaire.  

3. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

AG/RES. 2392 (XXXVIII-O/08)
PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE: 
SUIVI DE LA DÉCLARATION DE MARGARITA

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CIDI/RES.  130 (VII-O/03) “Réunion Ad hoc de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”, CIDI/RES.  CIDI/RES. 145 (IX-O/04), “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CIDI/RES. 165 (X-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”, CIDI/RES. 179 (XI-O/06), « Réitération et renouvellement d’engagement et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré », CIDI/RES. 195 (XII-O/07) et , CIDI/RES. 215 (XIII-O/08) “Pauvreté, équité et exclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”;

Les résolutions AG/RES. 1854 (XXXII-O/02), AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04), “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, AG/RES. 2081 (XXXV-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”, AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06), “Réitération et renouvellement d’engagement et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, et  AG/RES. 2307 (XXXVII-O/07) “Pauvreté, équité et inclusion sociale : Suivi de la Déclaration de Margarita”;

PRENANT EN COMPTE que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003 a adopté la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC.1/03),
CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’élimination de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;

Que la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) souligne que “nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;

Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004) reconnaît que venir à bout de la pauvreté, de la faim, et des inégalités sociales représente d’importants défis auxquels doivent faire face plusieurs pays du Continent américain au XXIe Siècle;

Que dans cette même Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’OEA à examiner soigneusement les recommandations adoptées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;

Que dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques  (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur “engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever le conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”;

Que la Charte démocratique interaméricaine dans son préambule réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie, et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;

Que par la résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, l’Assemblée générale a fait sienne la Déclaration de Margarita, et a pris note de la proposition de mettre en œuvre le processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale (CEPCIDI/doc.594/03), ainsi que de la méthode de ce renforcement (CEPCIDI/doc.611/04 corr.1);

Que dans la Déclaration de Margarita, les autorités de haut niveau des États membres de l’OEA chargées des politiques et programmes de développement social ont exprimé leur engagement en faveur de la contribution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en sa qualité de forum politique continental pour le dialogue dans la lutte contre la pauvreté, au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement tracés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que l’Organisation des Nations Unies, à travers le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), ainsi que d’autres organismes du Système interaméricain, ont accordé une profonde attention soutenue aux engagements contractés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif;

Que la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) “La pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”, donne pour instruction au Conseil permanent et au CIDI de définir conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté; 

Que la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, se tiendra à Reñaca (Chili), les 9 et 10 juillet 2008;  


EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, le 2 avril 2008, à Washington D.C., de la réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) pour contribuer “au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire  pour 2015”, et prenant en compte les résultats de cette Réunion, 

DÉCIDE:


1.
De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.
2.
De charger le Conseil permanent et le CIDI d’examiner, sur la base de la proposition  faite à cette réunion, les mécanismes et instruments permettant de renforcer les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, dans la Charte démocratique interaméricaine et dans d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels

3.
D’inviter le Secrétariat général des Nations Unies à soumettre un rapport sur le Débat thématique qui s’est déroulé aux Nations Unies sur les objectifs de développement du Millénaire tenu en avril 2008, en vue de contribuer au suivi, à l’évaluation et à la supervision de tels projets, ainsi qu’à la recherche d’une plus grande coordination de l’action multilatérale.  


4.
De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré, agissant en coordination avec d’autres secteurs pertinents de l’OEA et d’autres institutions internationales appropriées, d’élaborer une étude qui incorpore les expériences et les pratiques optimales  recueillies par les États membres, en application des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies.  

5. De demander que lors de l’élaboration de cette étude, compte soit tenu des résultats de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargées du développement social dans le cadre du CID, ainsi que des rapports des États membres sur cette question.  

6. De demander à la Commission exécutive permanent du CIDI (CEPCIDI) d’envisager l’éventualité d’organiser et de convoquer durant le premier semestre de 2009 un atelier sur les expériences et pratiques optimales recueillies par les États membres pour donner suite aux Objectifs de développement du Millénaire, atelier auquel participeront les autorités nationales chargées de la coopération et les responsables du suivi de ces objectifs dans chaque État membre, en vue d’identifier et de développer des secteurs possibles de coopération en recourant à titre de contribution, entre autres, à l’étude mentionnée aux paragraphes antérieures.   


7.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2393 (XXXVIII-O/08)
SOUTIEN ET SUIVI DU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc./08) au sujet des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA,

AYANT VU ses résolutions AG/RES. 2071 (XXXVI-O/06), “Suivi et mise en œuvre des mandats émis dans la Déclaration de Mar del Plata et dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques”, et AG/RES. 2190 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2338 (XXXVII-O/07) “Soutien et suivi du processus des Sommets des Amériques”,

PRENANT EN COMPTE des Déclarations et des Plans d’action adoptés par les chefs d’État et de gouvernement lors du Premier Sommet des Amériques (Miami, 1994), du Sommet des Amériques sur le développement durable (Santa Cruz de la Sierra, Bolivie, 1996), du Deuxième Sommet des Amériques (Santiago, Chili, 1998), du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004), et du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005),

NOTANT que lors de la XLVIe Réunion du GRIC tenue le 12 septembre 2006 au siège de l’OEA, la République argentine a officiellement effectué la passation de la présidence du processus des Sommets des Amériques à la République de la Trinité-et-Tobago,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que le Cinquième Sommet des Amériques aura lieu à la Trinité-et-Tobago en avril 2009 sous le thème “Assurer l’avenir de nos citoyens par la promotion de la prospérité humaine, de la sécurité énergétique et de la durabilité environnementale”,

RAPPELANT que par sa résolution AG/RES. 1349 (XXV-O/95), elle a établi une Commission spéciale du Conseil permanent sur la gestion des Sommets interaméricains, et que le Conseil permanent, à sa séance du 31 juillet 2002, a décidé de la fusionner avec la Commission pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, ce qui a donné naissance à  la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), dans le but d’assurer un suivi efficace, opportun et approprié des tâches confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques, et de coordonner les préparatifs de ces Sommets, la participation à ces assises et le suivi par l’OEA des futurs Sommets,

TENANT COMPTE de la reconnaissance, par le Troisième Sommet des Amériques, des attributions de la CISC en sa qualité de coordonnatrice des activités d’appui des Sommets des Amériques menées par l’OEA, et en tant que forum à travers lequel la société civile peut apporter une contribution au Processus des Sommets des Amériques, et tenant compte aussi de l’établissement du Secrétariat aux Sommets des Amériques,

RAPPELANT que lors des Sommets des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu le rôle central que remplit l’OEA dans la mise en œuvre des décisions prises lors de ces Sommets; que lors du Quatrième Sommet des Amériques en particulier ils ont reconnu le rôle essentiel que remplit l’OEA dans la mise en œuvre et le suivi des mandats des Sommets, et qu’ils ont demandé au Secrétariat général de continuer d’exercer les attributions de secrétariat technique, de prêter un appui aux réunions du Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC), aux réunions ministérielles, et aux conférences spécialisées; de coordonner la participation de la société civile et d’assurer la diffusion des informations sur le processus des Sommets, et des engagements contractés par les pays,

RAPPELANT ÉGALEMENT que lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont chargé le Groupe de travail mixte sur les Sommets, constitué par les institutions suivantes: l’Organisation des États Américains (OEA), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque mondiale, l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Association andine de développement (CAF), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Organisation internationale du travail (OIT), et l’Institut de la connectivité pour les Amériques (ICA), de continuer d’appuyer, avec la coordination de l’OEA, et à travers leurs activités et programmes respectifs, le suivi et la mise en œuvre des Déclarations et Plans d’action des Sommets des Amériques, et de collaborer aux préparatifs des futurs Sommets, 

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres à continuer de mettre en application les engagements contractés lors des Sommets des Amériques, ainsi que de promouvoir et de diffuser ceux-ci au sein de leurs administrations nationales respectives.

2. De reconduire le mandat confié au Conseil permanent d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains (OEA) par les Sommets des Amériques.

3. De charger les organes, organismes et entités de l’Organisation de continuer d’accorder la plus haute priorité à la mise en œuvre des initiatives qui leur ont été confiées par l’Assemblée générale, conformément aux mandats des Sommets des Amériques, et de soumettre régulièrement des rapports au Conseil permanent, au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC) selon le cas.

4. De demander au Secrétariat général de continuer d’exercer, par le truchement du Secrétariat aux Sommets des Amériques, les attributions de secrétariat technique et de mémoire institutionnelle du processus des Sommets des Amériques, de continuer d’appuyer le suivi et la diffusion des mandats issus des Sommets, de continuer d’offrir un soutien aux États membres dans la mise en œuvre des mandats contenus dans la Déclaration de Mar del Plata et dans son Plan d’action, et de prêter un appui technique aux travaux préparatoires au Cinquième Sommet des Amériques, prévu à la Trinité-et-Tobago en avril 2009 ainsi qu’à de futurs Sommets.

5. De demander au Secrétariat général de tenir informée la CISC ainsi que le Groupe d’évaluation de la mise en œuvre des initiatives émanées des Sommets des Amériques (GRIC) au sujet de la concrétisation et du suivi des engagements contractés dans le Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques, dans la Déclaration de Nuevo León, et dans la Déclaration et le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques.

6. De demander au Secrétariat général de continuer à coordonner et à promouvoir, à travers le Groupe de travail mixte présidé par le Secrétariat aux Sommets, de l’OEA, la mise en œuvre et le suivi des Plans d’action des Sommets des Amériques, de la Déclaration de Nuevo León, ainsi que de la Déclaration de Mar del Plata, dans tous les organes, organismes et entités de l’OEA.  De demander en outre au Secrétariat général de tenir au moins une réunion annuelle des chefs des organisations du Groupe mixte de travail  afin de passer en revue les progrès accomplis et de planifier des activités conjointes, à titre de complément des réunions interinstitutionnelles habituelles, et de prêter son assistance dans le cadre des activités préparatoires au Cinquième Sommet des Amériques.

7. De demander au Secrétariat général de continuer à fournir l’appui nécessaire aux réunions ministérielles et sectorielles liées à la mise en œuvre des mandats et des engagements émanés des Sommets sur des questions pertinentes pour l’OEA.

8. De demander au Secrétariat général de déployer des efforts pour promouvoir et diffuser au sein des réunions ministérielles et sectorielles, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, les mandats et les engagements émanés des Sommets des Amériques afin que ces tribunes puissent contribuer à la mise en œuvre de ceux-ci.

9. De demander au Secrétariat général de déployer des efforts, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, pour promouvoir et diffuser auprès des divers acteurs sociaux les mandats et engagements émanés des Sommets des Amériques afin que ces acteurs puissent contribuer à leur mise en œuvre. 

10. De demander au Secrétariat général de renforcer, en fonction des disponibilités budgétaires, le Secrétariat aux Sommets des Amériques, en lui fournissant les ressources humaines et financières dont il aura besoin pour assurer la diffusion et le suivi de la mise en œuvre des mandats des Sommets des Amériques.

11. D’exhorter les États membres à continuer d’apporter des contributions au Fonds spécifique du GRIC destinées à fournir un soutien financier pour les activités de ce Groupe.

12. De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, des renseignements systématiques et détaillés sur la gestion budgétaire et financière de ce Fonds spécifique. 

13. De demander au Secrétariat général de mener à bien les activités visées dans la présente résolution en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, et de lui demander également de rechercher des fonds volontaires additionnels pour réaliser les activités mentionnées dans la présente résolution.

14. De demander au Secrétariat général, et en particulier au Secrétariat aux Sommets des Amériques, de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre des mandats de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité de ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2394 (XXXVIII-O/08)
MISE EN ŒUVRE DE LA DÉCLARATION DE RECIFE

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Conseil permanent sur l’application de la résolution AG/RES. 2338 (XXXVII-O/07) «Appui et suivi du Processus des Sommets des Amériques» (CP/doc.4698/07 corr. 1) (AG/doc    /08),

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2318 (XXXVII-O/07) «Mise en œuvre de la Déclaration de Recife» et le rapport du Secrétariat général sur le suivi de la résolution, ainsi que sur les activités du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD) (CP/CISC/doc  .), 

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1901 (XXXII-O/02) «Déclaration de La Paz sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation de la société civile», AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) «Plan d’action de Mexico sur la décentralisation et le renforcement des administrations municipales et régionales et de la participation citoyenne»; AG/RES. 2173 (XXXVI-O/06) «La Déclaration de Recife», adoptées respectivement après la tenue des première, deuxième et troisième réunions des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques de décentralisation, d’administration locale et de participation citoyenne, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que les réunions ministérielles sur la décentralisation et le RIAD ont été établis pour assurer un appui et un suivi institutionnel aux engagements des chefs d’État et de gouvernement assumés lors des Sommets des Amériques tenus à Santiago (Chili, 1998), à Québec (Canada, 2001), ainsi que les engagements énoncés dans la Déclaration de Nuevo León (Monterrey, Mexique, 2004) et dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005),

 

RÉAFFIRMANT UNE FOIS DE PLUS la reconnaissance par les Sommets des Amériques du potentiel qu’offrent les administrations régionales et municipales dans l’apport au renforcement de la gouvernance démocratique dans les Amériques,

DÉCIDE:


1.
De noter les progrès réalisés dans la programmation des activités du Réseau et dans la planification par le Secrétariat général en vue de la préparation de la prochaine réunion du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation, l’administration locale et la participation citoyenne (RIAD). 


2.
D’exhorter le RIAD à poursuivre ses efforts en faveur de la consolidation entamés par son Comité directeur composé du Brésil, du Chili, du Costa Rica, de la Jamaïque et du Mexique, avec l’appui du Secrétariat technique et du Département de la modernisation de l’État et de la bonne gouvernance du Sous-secrétariat aux questions politiques. Dans cette perspective, d’envisager de convoquer des réunions techniques consacrées à un échange de données d’expériences et de connaissances au sujet des processus de décentralisation visant à favoriser la recherche de solutions aux enjeux d’intérêt mutuel.   

3.
De reconduire le mandat émis à l’intention du Conseil permanent concernant la convocation de la prochaine réunion ministérielle du RIAD, en fonction des ressources allouées à cette fin dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

4.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors des sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction de la disponibilité des ressources inscrites á ce titre au Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2395 (XXXVIII-O/08)

ACCROISSEMENT ET RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATION DE LA SOCIÉTÉ CIVILE
AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
ET AU PROCESSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent au sujet des activités de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (AG/doc.),
TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2310 (XXXVII-O/07), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques”,

TENANT COMPTE ÉGALEMENT des Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et entérinées par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1707 (XXX-O/00), qui établissent que «pour qu’elle soit fructueuse, cette participation doit se dérouler dans un cadre normatif à la fois transparent et souple.  Cette deuxième condition est respectée grâce à un mécanisme de révision périodique de la participation aux activités de l’OEA.  Ces directives constituent donc un pas de plus vers l’élaboration de normes permettant de perfectionner la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA»,
PRENANT EN CONSIDÉRATION les Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA, adoptées par le Conseil permanent en vertu de sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la suite par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), qui demandent «à la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile (CISC) d’assurer le suivi de ces stratégies, d’évaluer leur mise en œuvre et de proposer éventuellement des modifications à y apporter ou de nouveaux mécanismes qui permettent d’accroître et de renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’Organisation»,
CONSIDÉRANT que le processus des Sommets des Amériques encourage la pleine participation de la société civile, et que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à institutionnaliser les rencontres avec la société civile, le secteur universitaire et le secteur privé, et que plus récemment, par la résolution AG/RES. 2315 (XXXVII-O/07) «Participation des représentants des travailleurs aux activités de l’Organisation des États Américains», les ministres des affaires étrangères ont décidé de tenir un dialogue avec des représentants des travailleurs reconnus en tant que tels en vertu de la législation en vigueur ou par la pratique, avant les séances d’ouverture de l’Assemblée générale de l’OEA et des Sommets des Amériques, afin que lesdits représentants puissent faire des recommandations et des propositions d’initiatives liées au thème de l’Assemblée générale ou du Sommet des Amériques et dirigées aux États membres et à l’OEA,
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT que la Déclaration de Mar del Plata reconnaît le rôle central de l’OEA dans la coordination de la participation de la société civile au processus des Sommets,
SOULIGNANT les efforts déployés par le pays d’accueil du Cinquième Sommet des Amériques, prévu pour avril 2009, au niveau de la coordination avec le Secrétariat aux Sommets de l’OEA par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, pour encourager, promouvoir et faciliter la participation de la société civile aux activités préparatoires au Cinquième Sommet des Amériques, et au Sommet lui-même,

CONSIDÉRANT que selon l’article 6 de la Charte démocratique interaméricaine, “la participation des citoyens à la prise des décisions concernant leur propre développement est un droit et une responsabilité. Elle est aussi une condition indispensable à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie”,

NOTANT la création du Fonds spécifique de financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques, en vertu de la résolution CP/RES. 864 (1413/04), dans le but d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, notamment au Dialogue des chefs de délégation des États membres, du Secrétaire général de l’Organisation avec les représentants d’organisations de la société civile, point qui a été inscrit au projet de calendrier des Sessions ordinaires de l’Assemblée générale et à titre d’activité ordinaire précédant la séance d’ouverture de ces Sessions comme le prescrit la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03),
NOTANT ÉGALEMENT:


Les recommandations du Forum continental avec la société civile tenu à Washington, D.C. du 10 au 12 mars 2008 sur le thème de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, «La jeunesse et les valeurs démocratiques»;


L’échange d’opinions durant la Réunion extraordinaire de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA en vue de renforcer le dialogue avec la société civile, tenue le 13 mars 2008, et durant les séances extraordinaires du Conseil permanent le 13 et le 14 mars 2008, conformément aux mandats contenus dans la résolution AG/RES. 2351 (XXXVII O/07) “Rôle des organisations de la société civile dans la protection des droits de la personne et la promotion de la démocratie” et AG/RES. 2327 “Promotion et renforcement de la démocratie: Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”, respectivement;


Les contributions reçues lors de la Consultation continentale de la société civile sur le Cinquième Sommet des Amériques, tenue à Miami (États-Unis) les 1er et 2 mai 2008,

RECONNAISSANT l’importance de la participation des organisations de la société civile à la consolidation de la démocratie dans tous les États membres, et la contribution positive que celles-ci peuvent apporter aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités du Système interaméricain,
RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la participation de la société civile aux activités de l’OEA doit s’inscrire dans le cadre d’une étroite collaboration entre les organes politiques et institutionnels de l’Organisation, et respecter les dispositions de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA», 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement et la volonté des États membres et de l’Organisation de continuer à renforcer et à mettre en œuvre des mécanismes efficaces et des mesures concrètes de participation de la société civile au processus des Sommets des Amériques et aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA). 
2. De charger le Conseil permanent de l’OEA, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et le Secrétariat général de continuer à faciliter, en coordination avec tous les organes, organismes et entités de l’OEA, la mise en œuvre des Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 840 (1361/03), et entérinées par la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03), “Accroissement et renforcement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA”.

3. De charger le Conseil permanent de continuer à promouvoir et à faciliter la participation de la société civile aux Sommets des Amériques et aux activités mises au point par l’OEA par suite du processus des Sommets des Amériques, et grâce aux efforts déployés par les États membres pour encourager cette participation.

4. De continuer de promouvoir et d’appuyer activement l’accréditation des organisations de la société civile et leur participation aux activités de l’OEA ainsi qu’à celles des organes, organismes et entités de cette Organisation avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA et conformément à la résolution CP/RES. 759 (121/99) «Directives pour la participation des institutions de la société civile aux activités de l’OEA».

5. D’encourager tous les États membres, les Observateurs permanents ainsi que d’autres donateurs, conformément aux dispositions de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général et des autres normes et règlements de l’Organisation, à envisager d’apporter des contributions au Fonds spécifique de financement de la participation de la société civile aux activités de l’OEA et au processus des Sommets des Amériques en vue d’appuyer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA, conformément aux objectifs tracés par l’Assemblée générale de l’OEA ainsi que par les chefs d’État et de gouvernement dans le processus des Sommets des Amériques, y compris le Dialogue des chefs de délégation et du Secrétaire général avec les représentants des organisations de la société civile.

6. De continuer d’exhorter les États membres:

b. À participer au Dialogue des chefs de délégation avec les représentants des organisations de la société civile à l’occasion de l’Assemblée générale et au processus des Sommets des Amériques; 

c. À poursuivre leurs efforts, sur les plans national et multilatéral, afin de fournir aux organisations de la société civile de plus grands espaces de participation aux activités de l’Organisation et au processus des Sommets des Amériques.

7. D’encourager les États membres à faire rapport sur les procédures et les normes existantes en matière de consultation de la société civile afin de permettre la mise en commun des expériences et des pratiques optimales entre les États membres.

8. De rendre hommage aux efforts que déploie le pays d’accueil de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour travailler conjointement avec le Secrétariat général et avec les organisations de la société civile en vue de faciliter et d’aider à organiser leur participation au Dialogue des chefs de délégation, conformément aux dispositions de la résolution CP/RES. 840 (1361/03), et d’encourager les futurs pays d’accueil à continuer de s’inspirer de cette tradition.
9. De demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, intégrer et incorporer les contributions apportées et les causes soutenues par la société civile.
10. De demander au Secrétariat général d’élaborer une stratégie d’approche coordonnée pour encourager la participation de la société civile aux activités de l’OEA qui sera examinée par les États membres. 
11. De demander au Secrétariat général de soumettre à l’Assemblée génmerale, lors de la Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget, ainsi que d’autres sources. 
AG/RES. 2396 (XXXVIII-O/08)

APPUI À LA TÂCHE DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains (AG/doc…/08), notamment celles qui visent le rapport annuel adressé par le Comité interaméricain contre le terrorisme à l’Assemblée générale (CP/doc…/08),

RENOUVELANT les engagements contractés dans les résolutions AG/RES. 1650 (XXIX-O/99), “Coopération continentale pour prévenir, combattre et éliminer le terrorisme”, AG/RES. 1734 (XXX-O/00), “Observations et recommandations sur le rapport annuel du Comité interaméricain contre le terrorisme”; AG/RES. 1789 (XXXI-O/01), AG/RES. 1877 (XXXII-O/02), AG/RES. 1964 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2051 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2137 (XXXV-O/05), AG/RES. 2170 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2272 (XXXVII-O/07): “Appui à la tâche du Comité interaméricain contre le terrorisme”, 


RÉAFFIRMANT que le terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, n’a aucune justification, est un obstacle à la pleine jouissance et l’exercice des droits de la personne et constitue une grave menace pour la paix et la sécurité internationales, les institutions et les valeurs démocratiques reconnues dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Charte démocratique interaméricaine et les autres instruments régionaux et internationaux, 

NOTANT AVEC SATISFACTION la tenue de la Huitième Session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à Washington, D.C., États-Unis d’Amérique, du 5 au 7 mars 2008, ainsi que l’adoption de la Déclaration “Renouveler l’engagement continental envers la lutte contre le terrorisme”, 

RAPPELANT la nécessité de faire face au terrorisme au moyen d’une coopération soutenue dans le plein respect des obligations découlant du droit international, y compris le droit international relatif aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés,

RÉAFFIRMANT que la lutte contre le terrorisme exige les plus hauts niveaux de coopération entre les États membres, et de coordination entre les organisations internationales et régionales pour prévenir, sanctionner et éliminer le terrorisme sous tous ses aspects, 


RECONNAISSANT l’importance de la Stratégie mondiale des Nations Unis contre le terrorisme, en date du 8 septembre 2006 (document A/RES/60/288), ainsi que l’importance de la mise en œuvre de la lutte conte le terrorisme,

NOTANT AVEC SATISFACTION:


Que le 5 juin 2007, le Guyana a déposé son instrument de ratification de la Convention interaméricaine contre le terrorisme;


Qu’à cette date, 23 États membres ont ratifié cette Convention et que d’autres pays non encore parties ont réalisé des progrès importants vers la ratification de celle-ci; et


Que la Sixième Réunion des Autorités nationales de contact du CICTE a eu lieu à Washington, D.C. (États-Unis), le 5 mars 2008, et que les États membres y ont examiné l’importance de la législation nationale sur le financement du terrorisme,


Que le Secrétariat du CICTE a été intégré au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l’OEA,

DÉCIDE:

1. D’exprimer de nouveau sa condamnation la plus énergique du terrorisme, sous toutes ses formes et manifestations, en raison de sa nature criminelle et injustifiable quels qu’en soient les circonstances, et quels que soient le lieu et l’auteur de sa perpétration, et parce qu’il constitue une grave menace pour la paix et la sécurité internationales, pour la démocratie, la stabilité et la prospérité des pays de la région. 

2. De faire sienne la Déclaration “Renouveler l’engagement continental envers la lutte contre le terrorisme”, adoptée par les membres du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) lors de sa Huitième Session ordinaire et d’encourager les États membres à honorer les engagements contractés dans cette Déclaration.

3. De réitérer qu’il est important que les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) signent, ratifient, mettent en œuvre, et continuent de mettre en œuvre, selon le cas, la Convention interaméricaine contre le terrorisme, ainsi que les conventions et protocoles régionaux et internationaux pertinents, y compris les 13 conventions et protocoles internationaux ainsi que les résolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1540 (2004), 1566 (2004), 1617 (2005) et 1624 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies, de façon à détenir, priver de protection et traduire en justice, par voie d’extradition ou de poursuites, toute personne qui soutient ou facilite le financement, la planification, la préparation et la commission d’actes terroristes, et y participe ou essaie d’y participer, ou offre un refuge à leurs auteurs. 

4. D’appeler les États membres qui ne l’auraient pas encore fait, à ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et à la mettre effectivement en œuvre.


5.
D’exprimer sa détermination inébranlable à lutter contre le terrorisme et son financement dans le plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international relatif aux droits de la personne, du droit international des réfugiés, de la Convention interaméricaine contre le terrorisme et de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies.

6. D’exprimer sa satisfaction pour les progrès réalisés par les États membres dans l’adoption de mesures efficaces visant à prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, et de souligner la nécessité de continuer à renforcer leur application ainsi que celle des mécanismes de coopération dans la lutte contre le terrorisme sur les plans bilatéral, sous-régional, régional et international.

7.
De renouveler sa satisfaction pour les occasions qu’offre le CICTE en tant que tribune de dialogue, de coordination, et de coopération, ainsi que pour les efforts déployés pour recenser les mesures d’urgence et à long terme visant à renforcer la coopération continentale afin de prévenir, combattre et éliminer le terrorisme, compte tenu des caractéristiques particulières des États membres ainsi que de leurs besoins et capacités, notamment l’apport d’assistance technique aux États membres qui en font la demande en vue de s’acquitter des obligations découlant des différents instruments internationaux juridiquement contraignants, conformément au nouveau plan de travail du CICTE.

8.
De demander au Secrétariat du CICTE de mettre en œuvre les programmes et projets établis dans le Plan de travail du CICTE pour 2008. 

9.
D’exprimer à nouveau ses remerciements aux États membres et aux Observateurs permanents qui ont apporté une contribution sous forme de ressources humaines et d’autres ressources au Secrétariat du CICTE pour la mise en œuvre du Plan de travail du CICTE.

10.
D’appeler de nouveau les États membres, les Observateurs permanents et les  organisations internationales pertinentes à fournir, maintenir, ou augmenter, selon le cas, leurs contributions volontaires, financières et/ou sous forme de ressources humaines, au CICTE, pour faciliter l’exercice de ses fonctions et favoriser une amélioration de ses programmes et domaines d’activité.

11.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter, en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un appui administratif et toute autre assistance nécessaire au Secrétariat du CICTE, y compris l’appui à la Neuvième Session ordinaire du CICTE, devant se tenir à Mexico (Mexique) du 4 au 6 mars 2009, notamment aux trois réunions préparatoires de cette session ordinaire, ainsi qu’à la Septième Réunion des autorités nationales de contact du CICTE qui sera tenue en même temps que cette session ordinaire. 

12.
De demander à la présidence du CICTE de lui soumettre un rapport lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution en fonction des ressources financières allouées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

AG/RES. 2397 (XXXVIII-O/08)
PRÉOCCUPATIONS PARTICULIÈRES DES PETITS ÉTATS INSULAIRES
DES CARAÏBES EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, plus particulièrement la section qui traite des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc.    /08),


RAPPELANT que, aux termes de la Déclaration de Bridgetown, les ministres des affaires étrangères et les chefs de délégation ont reconnu que les menaces, préoccupations et autres défis liés à la sécurité dans le Continent américain sont de nature diverse et ont une portée multidimensionnelle, et que le concept et l’approche traditionnels de cette question doivent être élargis pour englober des menaces nouvelles et non traditionnelles qui relèvent, entre autres, des domaines politique, économique, social, sanitaire, et environnemental,

RÉITÉRANT que la sécurité des petits États insulaires est dotée de caractéristiques spécifiques qui les rendent particulièrement vulnérables et les exposent aux risques et aux menaces de nature multidimensionnelle et transnationale, impliquant des facteurs politiques, économiques, sociaux, sanitaires, environnementaux et géographiques; que la coopération multilatérale constitue l’approche la plus efficace pour affronter et gérer les menaces et les défis qui se posent aux petits États insulaires,

CONSCIENTE que les petits États insulaires demeurent profondément préoccupés par les menaces auxquelles peuvent être exposés leur économie et leur environnement maritime au cas où un navire transportant des matériaux potentiellement dangereux, y compris le pétrole, les matériaux radioactifs ou les déchets toxiques, aurait un accident ou deviendrait la cible d’une attaque terroriste alors qu’il traverse la mer des Caraïbes ou qu’il emprunte d’autres voies de communication maritimes dans le Continent américain,


RECONNAISSANT que la résolution AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), et la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires, ont réaffirmé que l’intégrité et la stabilité politiques, économiques, sociales, sanitaires et environnementales des petits États insulaires font partie intégrante de la sécurité du Continent américain,

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT l’impact potentiellement désastreux d’actes de terrorisme sur la stabilité et la sécurité de tous les États du Continent américain, particulièrement dans les États insulaires qui sont petits et vulnérables,

NOTANT AVEC SATISFACTION la décision adoptée lors de la huitième session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) de demander au Secrétarait du CICTE de continuer à prêter une assistance technique et offrir une formation aux États membres, à leur demande, en matière de sécurité des installations touristiques et récréatives, compte tenu des résultats du Projet pilote et des conditions et besoins spécifiques du secteur touristique des États membres,

SOULIGNANT l’importance d’un dialogue soutenu sur les aspects multidimensionnels de la sécurité et relatif à leur incidence sur les petits États insulaires des Caraïbes, afin d’appuyer les efforts sous-régionaux qui sont actuellement déployés pour renforcer le respect des lois, la coopération en matière de sécurité; la réduction des effets des catastrophes et la préparation appropriée,

ACCUEILLANT FAVORABLEMENT la tenue de la réunion de la Commission sur la sécurité continentale le 13 février 2008 pour traiter des préoccupations particulières des petits États insulaires, au cours de laquelle les États membres et le Secrétariat général ont entrepris des initiatives visant à répondre aux préoccupations particulières des petits États insulaires de la Caraïbe en matière de sécurité et ont offert des recommandations pour les suites nécessaires,


PRENANT NOTE du rapport de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) sur le suivi des progrès réalisés dans la mise en œuvre de la résolution  AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07) « Préoccupations spéciales des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité » (CP/CSH 987/08), en portant un intérêt particulier au programme de  formation à la simulation informatique offert aux États membres du JID qui souhaient renforcer leur planification en matière d’atténuation des catastrophes naturelles ou anthropiques, dans le cadre d’une présentation sur le Système de gestion des cas d’urgence et de  formation  (SIGEN) mis au point par le Chili,
RAPPELANT ÉGALEMENT:

Ses résolutions AG/RES. 1886 (XXXII-O/02), AG/RES. 1970 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2006 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2112 (XXXV-O/05), AG/RES. 2187 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2325 (XXXVII-O/07), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité”, AG/RES. 1497 (XXVII-O/97), AG/RES. 1567 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1640 (XXIX-O/99), et AG/RES. 1802 (XXXI-O/01), “Préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité” et AG/RES. 1410 (XXVI-O/96), “Promotion de la sécurité des petits États insulaires”;


Ses résolutions AG/RES. 2114 (XXXV-O/05) “Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques” et AG/RES. 2184 (XXXVI-O/06) “Réduction des catastrophes naturelles, gestion des risques et assistance en cas de catastrophe naturelle ou d’autres catastrophes”;

L’examen par les États membres, lors de la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2003, de la portée multidimensionnelle de la sécurité ainsi que des nouvelles menaces, préoccupations et défis mentionnés aux paragraphes 2 et 4 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, et l’appel lancé par les États membres, au paragraphe 8 de cette Déclaration, “en faveur d’une attention renouvelée et continue, ainsi que de l’élaboration d’instruments et de stratégies appropriés au sein du Système interaméricain, en vue de la prise en compte des préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité comme l’indique la Déclaration de Kingstown sur la sécurité des petits États insulaires”; notant également les paragraphes 43 et 44 de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques;


La mise en relief par les États membres, dans cette Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, de la nécessité de renforcer les efforts déployés actuellement dans le Continent américain en matière de sécurité des transports, sans préjudice des échanges commerciaux;

Les décisions adoptées lors de la septième session ordinaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) dans la Déclaration de Panama sur la protection de l’infrastructure critique dans le Continent américain face au terrorisme , avec un accent spécial sur les menaces à la sécurité du tourisme;

Sa résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06) “Statut de l’Organisation interaméricaine de défense” par laquelle elle demande à la JID de prendre en compte, lorsqu’elle s’acquittera de sa mission, des besoins des petits États dont le degré de vulnérabilité est plus grand face aux menaces traditionnelles et aux nouvelles menaces, préoccupations et autres défis,

ACCUEILLANT ÉGALEMENT AVEC SATISFACTION:


Les actions menées par le Secrétariat général par l’intermédiaire du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle ainsi que par les organes, entités et organismes pertinents du Système interaméricain, tels que le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) dans les domaines de la gestion des catastrophes naturelles, de l’établissement d’un manuel/plan multirisque d’intervention d’urgence pour le secteur du tourisme, de la sécurité alimentaire et des normes de sécurité pour la Caraïbe; de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), à travers le programme en-ligne de développement des capacités en matière de réduction de la demande de drogues à l’Université des Antilles, ainsi que les séminaires de formationfocalisés sur les techniques de réduction de l’offre; et également par l’intermédiaire du Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) à travers les programmes de sécurité des aéroports, des installations portuaires, des sites touristiques et des centres récréatifs; et le Département de la sécurité publique à travers le séminaire de sensibilisation à la traite des personnes, organisé à Sainte-Lucie, le service de conseils techniques fourni à la Police nationale d’Haïti, et la réunion d’universitaires de la Caraïbe préparatoire à la Première Réunion des ministres chargés de la sécurité publique des Amériques, tenue à la Jamaïque; 


La convocation par le Conseil permanent, dans sa résolution CP/RES. 934 (1644/08), de la Première Réunion des ministres chargés des questions de la sécurité publique dans les Amériques, qui aura lieu à Mexico les 7 et 8 octobre 2008; 


Les mesures prises par le Secrétariat général par le truchement du Bureau du Secrétaire général et le Sous-Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle en appui aux préoccupations particulières des petits États insulaires des Caraïbes en matière de sécurité, au moyen d’exposés prononcés à la Cinquième Réunion du Conseil des Ministres chargés de la sécurité nationale et de l’application des lois au sein de la Communauté des Caraïbes (CARICOM), tenue à Trinité-et-Tobago en avril  2008,


NOTANT ÉGALEMENT que lors de la Treizième Réunon spéciale de la Conférence des chefs de gouvernement de la CARICOM tenue à Trinité-et-Tobago en avril 2008, il a été convenu que l’échange d’informations et de données, l’achat d’équipement, la lutte contre le trafic illicite de drogues et d’armes à feu, la prévention de la délinquance et le traitement de la violence causée par les bandes criminelles constituent des préoccupations particulières pour cette région en matière de sécurité, 


RECONNAISSANT les obligations internationales des États membres, en particulier, celles qui leur incombe en vertu de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, ainsi que d’autres instruments pertinents de l’Organisation maritime internationale, 


NOTANT que lors du Quatrième Sommet de l’Association des États de la Caraïbe (AEC) tenu à Panama en juillet 2005, les Chefs d’État et de gouvernement de l’AEC ont exhorté les pays qui sont actuellement impliqués dans la production et le transport de déchets nucléaires à adopter des mesures visant à renforcer la coopération internationale en vue du respect des mesures de sécurité relatives au transport de matériel radioactif, plus particulièrement celles qui ont été adoptées lors de la quarante-septième Conférence générale de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) (Autriche, 2003),
DÉCIDE:

1.
De souligner encore une fois l’importance de consolider et de mettre en valeur l’agenda de sécurité continentale de l’Organisation des États Américains, en abordant la nature multidimensionnelle de la sécurité en ce qui touche la sécurité des petits États insulaires de la Caraïbe.


2.
D’exhorter à nouveau les États membres à continuer de collaborer avec les petits États insulaires de la Caraïbe à la mise en place de mécanismes efficaces visant à traiter les questions de sécurité de ces États au moyen d’une assistance au titre du renforcement des capacités d’échange de données et d’informations et d’achat d’équipement.


3.
De charger le Conseil permanent de conserver à l’ordre du jour de ses travaux les questions influant sur la sécurité des petits États insulaires et, à cet effet, d’évaluer, par l’intermédiaire de sa Commission sur la sécurité continentale (CSH), les progrès réalisés dans le traitement des préoccupations de ces États en matière de sécurité, et d’élaborer des stratégies de mise en œuvre des résolutions de l’Assemblée générale relatives à ce domaine.


4.
De demander au Conseil permanent de poursuivre, en coordination avec d’autres organes de l’OEA, ses travaux sur le changement climatique.


5.
De demander que, pour appuyer les efforts déployés par les petits États insulaires dans le cadre du traitement de leurs préoccupations particulières en matière de sécurité, la CSH assure la coordination et maintienne une liaison nécessaire avec les organes, organismes, entités et mécanismes de l’Organisation ainsi que d’autres institutions et mécanismes concernés par les divers aspects de la sécurité et de la défense dans le Continent américain, tout en respectant les mandats et domaines de compétence de chacun d’eux, en vue de mettre en œuvre, d’évaluer les dispositions de la Déclaration sur la sécurité des Amériques concernant les préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité, et d’en assurer le suivi.


6.
De demander à nouveau au Secrétariat général, par le truchement du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et des organes, entités, et organismes pertinents du Système interaméricain, comme le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI); la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE); la Commission interaméricaine des ports (CIP); le Comité consultatif de la Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et l’Organisation interaméricaine de défense (JID) d’appuyer, dans leurs sphères respectives de compétence et dans leurs programmes, les efforts que déploient sans relâche les petits États insulaires pour faire face à leurs préoccupations particulières en matière de sécurité et de défense, particulièrement dans les domaines suivants: 
a. L’élaboration de programmes de formation et de propositions de plans stratégiques et de coopération qui permettent aux organismes de sécurité dans les petits États insulaires de faire face aux nouvelles menaces à la sécurité, à leurs préoccupations, et aux défis qui se posent dans ce domaine;

b. La fourniture d’une assistance aux autorités chargées des contrôles frontaliers dans les petits États insulaires pour l’accès à des renseignements critiques, l’amélioration de leurs systèmes de contrôle des frontières; la sécurité des transports, y compris celle des ports maritimes et des aéroports, et le renforcement de leurs capacités de contrôle des frontières;

c. Le renforcement de la capacité des petits États insulaires de lutter contre le trafic illicite des stupéfiants et des armes à feu;


d.
La mise en marche du processus d’analyse de la violence liée aux bandes armées dans les États de la Caraïbe;

e.
L’organisation d’une formation à la simulation informatique et à d’autres manœuvres de cette nature pour renforcer la capacité en matière de gestion et d’atténuation dans les États en cas de catastrophes d’origine naturelle et anthropique;


f.
L’offre de formation et la fourniture d’une assistance technique sur la législation dans les domaines de la lutte et du financement du terrorisme, de la cybersécurité et des délits cybernétiques; 


g.
La prestation d’une assistance technique et le renforcement des capacités en vue de la sécurité des installations touristiques et récréatives.

h.
L’amélioration de la coordination entre les organes, organismes et entités de l’OEA sur les questions ayant trait aux préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité de façon à assurer la conscientisation et empêcher les doubles emplois.


i.
Le renforcement des capacités locales, la formation des communautés et le renforcement des mécanismes de coordination avec la société civile au moyen de mesures concrètes visant à réduire les vulnérabilités qui multiplient les effets des catastrophes d’origine naturelle et anthropique.

7.
De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, en fonction des ressources financières allouées dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2398 (XXXVIII-O/08)
ENCOURAGEMENT DE LA CONFIANCE ET DE LA SÉCURITÉ 
DANS LES AMÉRIQUES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


VU le rapport annuel du Conseil permanent présenté à l’Assemblée générale, et en particulier la section qui se rapporte aux activités de la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc…....),

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États membres ont affirmé que “les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et de la transparence en matière de politiques de défense et de sécurité contribuent à accroître la stabilité, à préserver la paix et la sécurité continentales et internationales et à consolider la démocratie”, et ont recommandé que la Commission sur la sécurité continentale se réunisse périodiquement en qualité de “Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” pour examiner et évaluer les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, et si nécessaire, pour envisager de nouvelles mesures qui rendront possibles les progrès dans ce domaine;

CONSIDÉRANT que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, tenu dans la ville de Québec, les chefs d’État et de gouvernement ont déclaré faire des efforts pour améliorer la transparence et la responsabilité des institutions de défense et de sécurité et promouvoir une meilleure compréhension et coopération entre les organismes gouvernementaux qui participent à la sécurité et à la défense par le biais, notamment, d’un échange accru de documents de politique et de doctrine de défense, de personnel et d’informations, y compris de la transparence de l’acquisition des armes;  

PRENANT EN COMPTE le fait que la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07) “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” contient une série de recommandations et de mandats à l’intention des États membres et du Secrétariat général, qui sont toujours en vigueur;  

RAPPELANT les conclusions du Président de la Première réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui a eu lieu à Washington les 25 et 26 avril 2005 (CSH/FORO-I/doc.11/05), du compte rendu du Rapporteur de la Deuxième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui s’est tenue à Washington le 29 novembre 2006 (CSH/FORO-II/doc.11/06 corr. 1), et du compte rendu du Rapporteur de la Troisième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité, qui s’est tenu à Washington le 15 avril 2008 (CSH/FORO-III/doc-6/08),


NOTANT AVEC SATISFACTION l’annonce faite par l’Argentine et le Chili lors du Troisième Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et selon laquelle l’expression “mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité” est remplacée par l’expression “mesures de coopération et d’intégration” dans les documents bilatéraux,   

DÉCIDE:

1.
De renouveler, le cas échéant, ses mandats au Conseil Permanent et au Secrétariat général figurant dans la résolution AG/RES. 2270 (XXXVII-O/07) “Encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques” ainsi que les recommandations aux États membres contenus dans cette résolution.  

2.
De prier instamment les États membres de poursuivre, de la manière qu’ils jugeront la plus appropriée, la mise en œuvre des recommandations figurant dans la Déclaration de Santiago et la Déclaration de San Salvador relatives à l’Encouragement de la confiance et de la sécurité, et dans le Consensus de Miami: Déclaration des experts sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité : Recommandations pour la Conférence spéciale sur la sécurité prévue par le Sommet. 

3.
De charger la Commission sur la sécurité continentale, avec la participation de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), de préparer une étude sur l’harmonisation des critères d’information sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité de Santiago, de San Salvador et du Consensus de Miami.
/  

4.
De féliciter les États membres qui ont présenté régulièrement des rapports sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité qui figurent dans les Déclarations et le Consensus précités, et de prier instamment tous les États membres de fournir ou de continuer à fournir au Secrétariat général des rapports et des informations sur l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au plus tard le 15 juillet de chaque année. 

5.
De charger le Conseil permanent de convoquer la Quatrième réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité au cours du dernier trimestre 2009, afin d’examiner l’application des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans toute la région et de réfléchir aux prochaines étapes.  

6.
De fixer comme objectif la participation de tous les États membres, au plus tard en 2010, au Registre des armes classiques des Nations Unies et au Rapport international normalisé des Nations Unies sur les dépenses militaires, et de prier à nouveau les États membres de fournir ces informations au Secrétaire général de l’OEA au plus tard le 15 juillet de chaque année. 

7.
D’encourager les États membres de l’OEA à échanger des données d’expériences bilatérales et sous-régionales relatives au développement de méthodologies normalisées pour évaluer les dépenses militaires et informer le Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité des résultats de ces expériences. 

8. D’exhorter les États membres à renforcer la confiance et la transparence grâce à des échanges et à l’élaboration de livres blancs de la défense, le cas échant, en prenant en compte les directives adoptées par le Conseil permanent dans sa résolution CP/RES. 829 (1342/02) “Adoption des directives appelées à régir l’élaboration de documents sur les politiques et doctrines nationales de défense”.  

9. De prier le Secrétariat général de se fonder sur les informations fournies par les États membres chaque année avant le 1er juillet pour actualiser annuellement le Registre des experts en mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et le distribuer aux États membres avant le 30 juillet de chaque année.  

10.
De prier le Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies, au Secrétaire général de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), au Forum régional de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-est (FRA) et à d’autres organisations régionales pertinentes.

11.
De prier le Conseil permanent et le Secrétariat général d’informer la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’application se fera sous réserve de la disponibilité des ressources financières dans le Programme budget de l’Organisation et d’autres ressources. 

AG/RES. 2399 (XXXVIII-O/08)
LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL
/
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
RENOUVELANT sa profonde préoccupation face à l’existence dans les Amériques de milliers de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs non explosés,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE du fait que la Colombie est parmi les pays comptant le plus grand nombre de victimes de mines terrestres antipersonnel au monde,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que les mines et d’autres engins non explosés posent une grave menace à la sécurité, à la santé, et aux vies des populations civiles locales, ainsi que pour le personnel participant aux programmes et opérations humanitaires, de maintien de la paix, et de réhabilitation;

Que la présence de mines est un facteur qui entrave le développement économique et social dans des zones rurales et urbaines; 

Que les mines exercent un impact humanitaire entraînant de très graves conséquences qui perdurent et exigent une assistance socio-économique soutenue aux victimes; 

Que leur élimination constitue une obligation et qu’elle est une condition nécessaire au développement et à l’intégration des peuples, en particulier dans les zones frontalières, et contribue à consolider une stratégie commune de lutte contre la pauvreté,


ALARMÉE par l’utilisation continue et croissante de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs improvisés par des acteurs non étatiques, en particulier par les groupes armés en marge de la loi en Colombie,

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION:

Les efforts que déploient les États membres dans le cadre de la mise en œuvre des programmes d’action intégrale contre les mines, notamment le déminage, la destruction d’arsenaux, la rééducation fonctionnelle et psychologique des victimes et leur réintégration, les activités d’éducation en matière de risques associés aux mines, et de récupération socio-économique des terres déminées; 

Les déclarations relatives aux territoires déminés émises par les Républiques du Costa Rica, de El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Suriname, et les efforts déployés pour donner suite à leurs déclarations; 
Les efforts déployés par la Colombie en matière de déminage;

Les efforts conjoints et combinés déployés par l’Équateur et le Pérou en matière de déminage, de destruction des arsenaux et de mesures de transparence;

L’effort sans relâche qu’applique le Nicaragua à l’achèvement de ses activités de destruction de mines antipersonnel, ce qui lui permettra de se proclamer bientôt pays libre de mines dans le Continent américain; en outre le vaste programme d’éducation préventive orienté vers la sensibilisation des enfants, des adolescents et de la population en général au danger que représentent les mines, et l’appui résolu apporté au programme de rééducation fonctionnelle et professionnelle aux victimes des mines, 

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION:

Les contributions précieuses d’États membres, tels que l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, le Pérou, et le Venezuela; ainsi que celles d’Observateurs permanents, comme l’Allemagne, l’Autriche, la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, la Fédération de Russie, la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède, et l’Union européenne;

Le succès du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), qui a appuyé, pendant plus de 15 ans, les efforts déployés dans le cadre des activités de déminage humanitaire et de la destruction d’engins explosifs; 

Le travail important et efficace de coordination réalisé par le Secrétariat général par le truchement de l’AICMA, ainsi que l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense;

L’installation à Santiago (Chili), en septembre 2007, du siège du représentant pour l’Amérique latine du Centre international de déminage humanitaire de Genève (CIDHG);

Les travaux réalisés par des organisations non gouvernementales pour avancer sur la voie de l’objectif d’un Continent américain et d’un monde libres de mines terrestres antipersonnel, tâche qui est souvent réalisée en coopération et en association avec les États,

AYANT VU:

Le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, notamment les sections qui traitent des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc. …/08), et

Le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2269 (XXXVII-O/07) “Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel” et AG/RES. 2261 (XXXVII-O/07) et CP/CSH-1014/08 “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”,

RAPPELANT les 18 résolutions de l’Assemblée générale adoptées de 1997 à 2005, traitant directement des mines antipersonnel, qui ont été citées individuellement dans la résolution AG/RES. 2180 (XXXVI-O/06), et qui ont été adoptées par consensus par tous les États membres de l’OEA,

RAPPELANT ÉGALEMENT la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico le 28 octobre 2003, par laquelle les États du Continent américain réaffirment leur appui à la transformation du Continent américain en une région libre de mines terrestres antipersonnel, 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la célébration à travers le monde du Dixième anniversaire de la négociation et de la signature de la Convention d’Ottawa en 2007, de ses nombreuses réalisations durant la dernière décennie et des efforts continuellement déployés pour relever les enjeux qui subsistent pour débarrasser le monde des mines antipersonnel,

NOTANT ÉGALEMENT:

Les résultats fructueux de la Huitième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, qui s’est tenue du 18 au 22 novembre 2007 en Jordanie, ainsi que l’engagement continental en faveur de la Convention avec la désignation du Pérou et du Canada en qualité de co-présidents du Comité permanent sur le déminage, la formation aux risques que posent les mines et les technologies de déminage et de l’Argentine en qualité de co-rapporteur de ce même Comité. De même, la désignation du Chili en qualité de co-rapporteur du Comité sur l’état général et le fonctionnement de la Convention, 

La tenue à Santiago du Chili du Séminaire régional sur l’application de l’article 5 de la Convention d’Ottawa (“Destruction des mines antipersonnel dans les zones minées”), les 16 et 17 août 2007, avec la participation de représentants de l’Argentine, du Canada, de la Colombie, de l’Équateur, du Nicaragua, du Pérou et du Venezuela. À cette occasion les participants ont analysé les expériences nationales relatives au respect des obligations mentionnées dans cet article dans le but d’identifier les meilleures modalités et pratiques à cet effet et d’obtenir une meilleure compréhension des normes énoncées dans la Convention en cette matière afin de bien les appliquer,

DÉCIDE:

1. De renouveler son soutien à l’engagement contracté par les États membres de faire des efforts conjoints pour débarrasser leur territoire de mines terrestres antipersonnel, pour détruire les stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel.
2. D’appuyer les travaux d’action intégrale contre les mines antipersonnel dans la République du Nicaragua, ce qui permettra de déclarer sous peu l’Amérique centrale région libre de mines.
3. De souligner la responsabilité de tous les États membres de poursuivre leur coopération vitale en matière d’action contre les mines, à titre de priorité nationale, sous-régionale et régionale et comme l’un des moyens de promouvoir la confiance et la sécurité, d’élaborer des déclarations d’objectifs devant être réalisés, d’apporter des ressources et de collaborer avec le Groupe d’action de l’OEA contre les mines.

4. D’inviter instamment la communauté internationale des bailleurs de fonds à continuer de prêter un appui à la tâche humanitaire intégrale qui est accomplie dans le Continent américain dans le domaine de la rééducation des victimes au Guatemala, en El Salvador, et dans d’autres pays, et aux activités permanentes de déminage au Chili, en Colombie, en Équateur, au Nicaragua et au Pérou.

5. De condamner énergiquement, conformément aux principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel par des acteurs hors-États, actes qui mettent gravement en danger les populations des pays touchés; et de réaffirmer que l’application par les acteurs hors-États de la norme internationale prescrite par la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) facilitera les progrès sur la voie de la concrétisation d’un monde libre de mines antipersonnel.

6. De condamner également l’utilisation de mines terrestres antipersonnel et d’engins explosifs improvisés par des acteurs non étatiques, en particulier par les groupes armés en marge de la loi en Colombie.

7. De rendre hommage à l’appui de 33 États membres du Continent américain qui ont ratifié la Convention d’Ottawa, et d’encourager les gouvernements à continuer d’œuvrer dans le domaine de l’action contre les mines dans la ligne de cette Convention et de leurs plans de déminage dans l’objectif de respecter les dates limites établies à l’article 5 de la Convention pour le déminage.
8. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention d’Ottawa ou à envisager d’adhérer à cet instrument dans les meilleurs délais en vue d’assurer son application intégrale et effective.

9. De lancer un appel à tous les États parties et non parties qui partagent les objectifs visés dans la Convention d’Ottawa pour qu’ils prennent toutes les mesures nécessaires aux échelons national, régional, sous-régional et international en vue de mettre en œuvre le Plan d’action de Nairobi 2005-2009.

10. De renouveler l’importance de la participation de tous les États membres au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel, tous les ans, au plus tard le 15 avril, conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), de féliciter les États membres qui ont soumis régulièrement leurs rapports dans ce but, et de leur demander de fournir au Secrétaire général de l’OEA une copie des rapports sur les mesures de transparence présentés au Secrétaire général des Nations Unies conformément à l’article 7 de la Convention d’Ottawa. En ce sens et dans l’esprit de la Convention d’Ottawa, d’inviter les États membres qui ne sont pas encore parties à cette Convention à envisager de fournir, volontairement, ces renseignements. 

11. De prier instamment encore une fois les États membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir parties, dans les meilleurs délais, à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et à ses cinq Protocoles, et de demander aux États membres d’en informer le Secrétaire général aussitôt qu’ils l’auront fait.

12. De demander à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de continuer à fournir une assistance technique au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA). 

13. De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir aux États membres, en fonction des ressources inscrites à ces fins au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, le soutien nécessaire afin de poursuivre les programmes de déminage et les programmes ciblés sur l’éducation préventive de la population civile, la rééducation des victimes et de leurs familles, et la revitalisation socio-économique des zones déminées.

14. De demander au Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et aux autres institutions internationales qu’il jugera pertinentes.

15. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité de ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.  

AG/RES. 2400 (XXXVIII-O/08)
APPUI AUX ACTIVITÉS DE L’ORGANISATION INTERAMÉRICAINE DE DÉFENSE
/
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport adressé par le Président de l’Organisation interaméricaine de défense à l’Assemblée générale (CP/doc.4271/08),


RAPPELANT sa résolution AG/RES. 1 (XXXII-E/06) “Statut de l’Organisation interaméricaine de défense” adoptée le 15 mars 2006 et portant création de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) en tant qu’une des “entités” de l’Organisation des États Américains (OEA), en vertu de l’article 53 de la Charte de l’OEA, et sa résolution AG/RES. 2300 (XXXVII O/07), “Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense”, adoptée le 5 juin 2007,


RAPPELANT AUSSI que la JID n’est pas dotée de fonction opérationnelle et que son Statut établit que la JID a pour but de prêter à l’OEA et à ses États membres des services de consultation technique et éducative au sujet de questions relevant du domaine militaire et de la défense dans le Continent américain pour contribuer à la réalisation des objectifs de la Charte de l’OEA, 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION l’incorporation à la JID de la Jamaïque et du Panama en qualité d’États membre et de la Chine, de l’Espagne et du Danemark en qualité d’Observateurs permanents près l’Organisation interaméricaine de défense,

ACCUEILLANT ÉGALEMENT AVEC SATISFACTION les engagements continus en matière de ressources humaines et autres contractés par les États membres de la JID lorsqu’ils occupent les postes électifs prévus par le Statut,   

RENDANT À NOUVEAU hommage au rôle précieux joué par la JID dans l’exécution des mandats émis dans les résolutions de l’Assemblée générale qui contribuent à la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité des Amériques, notamment des activités liées aux mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et au déminage humanitaire,

RENOUVELANT ÉGALEMENT l’importance des cours universitaires d’un niveau supérieur offerts par le Collège interaméricain de la défense (CID) à l’intention d’officiers militaires et de fonctionnaires civils des États membres de l’OEA et d’Observateurs permanents depuis août 2007, 

RENDANT HOMMAGE aux efforts déployés par la JID en faveur de la promotion de la participation de la société civile à ses réunions et à ses activités, conformément à la  résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA»,

NOTANT AVEC SATISFACTION les activités menées par la JID dans sa deuxième année en tant qu’entité de l’OEA, activités qui sont détaillées dans le Rapport annuel de la JID à l’Assemblée générale, en particulier celles qui ont renforcé son intégration aux processus institutionnels de l’Organisation, 


NOTANT AVEC SATISFACTION ÉGALEMENT que, comme l’établit son Statut, la JID a entrepris des activités visant à promouvoir les échanges et la coopération avec d’autres organisations régionales et internationales à vocation analogue sur des aspects techniques des questions militaires et de défense,  


GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la Déclaration de Managua approuvée à la Septième Conférence des Ministres de la défense des Amériques et les préparatifs  de  la Huitième Conférence des ministres de la défense des Amériques, qui se tiendra à Banff (Canada) du 2 au 6 septembre 2008, 

DÉCIDE:

1. De prier instamment les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui ne l’ont pas encore fait d’accéder au statut de membre de l’Organisation interaméricaine de défense (JID), conformément à l’article 4.1 du Statut de cet organisme.

2. D’encourager les États membres à renforcer et à appuyer la JID en fournissant le personnel militaire et les fonctionnaires civils requis en vue de la réalisation des objectifs et de l’exercice des attributions de la JID.

3. D’encourager tous les États membres de l’OEA à promouvoir la participation à des cours universitaires et à des séminaires avancés qu’offre le Collège interaméricain de la défense (CID) à l’intention d’officiers militaires et de fonctionnaires civils des États membres de l’OEA et des Observateurs permanents depuis août 2007. 


4.
D’encourager la JID à continuer d’apporter une assistance technique aux États membres de l’OEA pour l’élaboration et l’échange de Livres blancs de la défense, le cas échéant, et pour la présentation à l’OEA de rapports annuels sur la mise en œuvre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité.
5. De charger la JID de coordonner avec le Secrétariat général, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, ses activités relatives aux besoins des États de petite taille, qui sont plus vulnérables aux menaces traditionnelles, aux nouvelles menaces, préoccupations et autres enjeux.

6. D’encourager la JID à continuer de stimuler et de promouvoir la participation de la société civile à ses réunions et activités, conformément à son Statut.

7. De demander à la JID d’assurer la promotion, avec d’autres institutions et forums continentaux à vocation analogue, de la connaissance des déclarations et résolutions de l’OEA traitant de questions militaires et de défense.

8. D’inviter les États membres, les Observateurs permanents et d’autres bailleurs de fonds à prêter leur appui, au moyen de contributions volontaires, aux activités entreprises par la JID en vue de l’atteinte de ses objectifs.


9.
De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution en fonction des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources. 

AG/RES. 2401 (XXXVIII-O/08)
SEPTIÈME CONFÉRENCE SPÉCIALISÉE INTERAMÉRICAINE
DE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 21 mai 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.__/08 corr. 1) en ce qui a trait à la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII),

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2033 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2065 (XXXV-O/05), AG/RES. 2217 (XXXVI-O/06), et AG/RES. 2285 (XXXVII-O/07), par lesquelles elle a convoqué la CIDIP-VII, analysé les propositions des États membres destinées à la CIDIP-VII, et décidé d’inscrire la protection du consommateur et les registres de garanties mobilières comme points de l’ordre du jour de cette conférence, établi la méthodologie et jeté les bases des travaux préparatoires,


RAPPELANT également que le processus de la CIDIP constitue la principale composante de l’OEA en matière de développement et d’harmonisation du droit international privé dan le Continent américain, grâce auquel vingt-six instruments interaméricains ont déjà été adoptés,  

CONSIDÉRANT:

Qu’au titre de la protection du consommateur, le Gouvernement du Brésil a présenté un projet de Convention sur la loi applicable; le Gouvernement du Canada, une loi-type sur la juridiction et la loi applicable, et le Gouvernement des États-unis, une loi-type sur les réparations monétaires;

Que sur la base des résultats de ces consultations, les États auteurs de ces documents œuvrent vers l’achèvement de leur projet de Convention et de leurs lois-types sur la protection du consommateur;

Que les groupes de travail établis en matière de protection du consommateur et de registres de garanties mobilières ont enregistré des progrès insuffisants, 

DÉCIDE:


1.
De remercier les groupes de travail de la CIDIP sur la protection du consommateur et les registres de garanties mobilières de leurs efforts. Ces groupes seront, à l’avenir, composés de fonctionnaires gouvernementaux ou de représentants nommés par les États. 


2.
De demander instamment au Groupe de travail sur la protection du consommateur d’établir un plan de travail et un ordre du jour pour de plus amples discussions en vue de terminer la rédaction des instruments proposés sur la question.

3.
D’exhorter les États membres, avec l’appui du Secrétariat général, à continuer les travaux préparatoires dans le domaine des registres de garanties mobilières en vue d’achever les instruments sur la question.
4.
De demander au Secrétariat général de continuer à prêter son soutien, par l’intermédiaire du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, aux travaux préparatoires de la CIDIP-VII et, au besoin, de rechercher des ressources extérieures pour financer les travaux préparatoires et finaux de cette conférence.
5.
De demander au Conseil permanent de fixer une date (ou des dates) pour la CIDIP VII lorsque les experts auront achevé leurs travaux préparatoires sur la protection du consommateur et les registres de garanties mobilières.

6.
De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité de ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2402 (XXXVIII-O/08)
PROTECTION DES DEMANDEURS DU STATUT 
DE RÉFUGIÉ, ET DES RÉFUGIÉS DANS LES AMÉRIQUES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2232 (XXXVI-O/06) “Protection des demandeurs du statut de réfugié, des réfugiés et des rapatriés dans les Amériques” ainsi que les résolutions AG/RES. 1762 (XXX-O/00), AG/RES. 1832 (XXXI-O/01), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02), AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03),  AG/RES. 2047 (XXXIV-O/04) et AG/RES. 2296 (XXXVII-O/07),

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION le fait que vingt-huit (28) États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont adhéré à la Convention sur le statut des réfugiés de 1951 et que trente (30) ont adhéré à son Protocole de 1967; que la majorité de ces pays ont incorporé les dispositions de ces instruments dans leur législation interne, et que le Chili, le Mexique et le Nicaragua mettent en train le processus d’adoption de nouvelles législations nationales sur les réfugiés,


SOULIGNANT l’importance de l’Accord de coopération intervenu le 12 novembre 2007 entre le Secrétariat général de l’OEA et le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) en vue de la promotion du droit international des réfugiés dans le Continent américain, 

RECONNAISSANT l’engagement contracté par les États membres de l’OEA de continuer à offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés, sur la base de la Convention sur le statut des réfugiés de 1951 et de son Protocole de 1967, et de continuer également à chercher des solutions durables à leur situation,

RECONNAISSANT EN OUTRE les efforts que les pays d’origine déploient, avec l’appui de la communauté internationale, pour s’attaquer aux circonstances qui créent un afflux de personnes en quête d’un refuge, ainsi que l’importance d’y donner suite,

SOULIGNANT les efforts que déploient, malgré des conjonctures socio-économiques difficiles, certains pays récepteurs de la région, fidèles à leur généreuse tradition de terre d’asile, pour continuer d’offrir une protection aux demandeurs du statut de réfugié et aux réfugiés,
SOULIGNANT l’importance de la mise en œuvre du Plan d’action de Mexico pour renforcer la protection internationale des réfugiés en Amérique latine, adopté par vingt (20) États d’Amérique latine à Mexico le 16 novembre 2004, dans le cadre de la célébration du vingtième Anniversaire de la Déclaration de Cartagena sur les réfugiés, de 1984, en vue de répondre aux besoins de protection des réfugiés et d’avancer dans la recherche de solutions durables pour les réfugiés de la région ; soulignant aussi le rapport d’évaluation de la mise en vigueur de ce Plan présenté par le HCR à  Genèvre en septembre 2007, 
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les initiatives adoptées à la lumière dudit Plan d’action par l’Argentine, le Brésil et le Chili aux fins d’établir et de mettre en oeuvre le « Programme régional de réinsertion solidaire », ainsi que la récente incorporation de l’Uruguay et du Paraguay à ce programme,

SOULIGNANT l’importance de la coopération internationale, technique et financière, pour porter l’attention voulue aux solutions durables à la situation des personnes réfugiées et aux demandeurs du statut de réfugié, pour les trouver, et selon le cas, de les garantir, et observant avec satisfaction, dans ce contexte, de la signature d’accords entre le HCR et plusieurs pays de la région, conçus pour améliorer les mécanismes nationaux de protection,
RECONNAISSANT la responsabilité des États d’offrir une protection internationale aux réfugiés sur la base des principes de solidarité internationale et de responsabilité partagée,


FAISANT RESSORTIR l’importance de la réunion spéciale sur des questions d’actualité du droit international des réfugiés, organisée par la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA le 29 janvier 2008, avec l’appui du Département du droit international du Secrétariat général et la collaboration du HCR, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer son appui et de souligner la pertinence et l’importance fondamentale de la Convention sur le statut des réfugiés de 1951 et de son Protocole de 1967,  qui sont les principaux instruments universels pour la protection des réfugiés, et d’exhorter les États membres qui sont parties à ces instruments à continuer de respecter pleinement et effectivement les obligations qu’ils ont contractées en la matière.

2.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer ou de ratifier les instruments internationaux traitant de questions concernant les réfugiés, ou d’y adhérer, selon le cas; à encourager en outre l’adoption de procédures et de mécanismes institutionnels pour garantir leur mise en œuvre effective, conformément à ces procédures et mécanismes institutionnels.

3.
D’appuyer la Déclaration et le Plan d’action de Mexico pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés en Amérique latine, et de continuer de les appliquer pleinement et effectivement, avec le concours, le cas échéant, de la communauté internationale et du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR).

4.
D’exhorter les États membres et la communauté internationale à prêter leur collaboration, et à appuyer le renforcement et la consolidation des programmes de frontières solidaires, de villes solidsaires, et de réinstallation solidaire, proposés dans le Plan d’action de Mexico.
5.
De réaffirmer l’importance et le rôle vital de la coopération internationale dans la recherche et le renforcement de solutions durables pour porter l’attention voulue à la situation des réfugiés et des demandeurs de ce statut, et d’exhorter les États membres et la communauté internationale à accroître la coopération technique et économique avec les pays du Continent américain qui reçoivent les réfugiés, sur leur demande, et à œuvrer en coopération avec le HCR, afin de fournir une protection effective aux demandeurs du statut de réfugiés et aux réfugiés à l’intérieur de la région.

6.
De rendre hommage aux efforts et aux résultats positifs accomplis par les États d’origine et de les encourager à continuer, dans la mesure de leurs possibilités, avec le soutien du HCR et de la communauté internationale, à déployer des efforts pour s’attaquer aux circonstances qui causent des flux de personnes en quête du statut de réfugié.
7.
De rendre hommage aux efforts et aux avancées réalisés par les États recevant les réfugiés dans la région au titre de l’application des mécanismes de protection, conformément au droit international des réfugiés et aux principes internationaux de protection des réfugiés qui y sont couverts.
8.
De demander au Conseil permanent d’organiser, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), et avec le soutien du Bureau du droit international, du Secrétariat général, et la collaboration du HCR, un cours sur le droit international des réfugiés, à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres de l’OEA, du Secrétariat général et d’autres personnes intéressées durant le second semestres de 2008.
9.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera exécutée en fonction des ressources financière allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2403 (XXXVIII-O/08)
ÉTUDE DES DROITS ET DU TRAITEMENT DES PERSONNES SOUMISES 
À UNE FORME QUELCONQUE DE DÉTENTION ET D’EMPRISONNEMENT

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1816 (XXXI-O/01), AG/RES. 1897 (XXXII-O/02); AG/RES. 1927 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2037 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2125 (XXXV-O/05), AG/RES. 2233 (XXXVI-O/06) et AG/RE. 2283 (XXXVII-O/07,
PRENANT EN COMPTE:

Que dans le Système interaméricain, les États membres de l’OEA se sont engagés à respecter et à protéger les droits des personnes qui sont privées de liberté, notamment tous les droits applicables énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, ainsi que ceux qui sont prescrits dans tous les instruments de droits humains auxquels ils sont parties;  

Que, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP), s’est poursuivi le  processus de consultation des États membres au sujet de cette question et que plusieurs de ces États ont soumis leurs réponses au questionnaire établi à ces fins (CP/CAJP-1853/01 rev. 1);

Que la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) a formulé des Conclusions et Recommandations figurant dans le rapport final de cette réunion (REMJA-V/doc. 9/04), notamment les recommandations adressées aux États membres pour qu’ils encouragent “la modernisation de l’infrastructure carcérale et l’approfondissement des fonctions de réhabilitation et de réinsertion sociale de l’individu, au moyen de l’amélioration de leurs conditions privatives de liberté et de l’étude de nouvelles normes pénitentiaires”;

Que la Sixième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA-VI) a formulé des Conclusions et Recommandations, notamment celles qui portent sur une déclaration interaméricaine éventuelle concernant les droits et les devoirs ainsi que le traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention  et d’emprisonnement, et celles qui font état de la faisabilité de l’élaboration d’un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en se fondant,  notamment, sur les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (REMJA-VI/doc. 21/06 rev. 1, paragraphes 4 d. et b.); 

Que des recommandations ont été formulées par la Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA (GAPECA/doc.4/03) tenue à Washington D.C., les 16 et 17 octobre 2003,

PRENANT NOTE des “Principes et pratiques optimales relatifs à la protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, approuvés par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, par sa résolution 01/08, adoptée lors de sa 131e Session ordinaire, et

OBSERVANT AVEC PRÉOCCUPATION les conditions de violence et d’entassement dans les lieux de détention dans les Amériques, et soulignant la nécessité que des mesures concrètes soient prises en vue de prévenir cette situation, afin de garantir le respect des droits humains des personnes privées de liberté, 

DÉCIDE:

1.
De prier instamment les États membres de respecter, quelles que soient les circonstances, toutes les obligations internationales applicables en ce qui concerne le respect des droits humains des personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement, notamment les droits énoncés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, ainsi que ceux qui sont prescrits dans tous les autres instruments des droits de l’homme auxquels ils sont parties.

2.
De charger le Conseil permanent de continuer d’étudier, en collaboration avec les entités et organes compétents du Système interaméricain, la question relative aux droits et au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, et de tenir compte des Conclusions et des Recommandations de la Septième Réunion des Ministres de la justice des Amériques contenues dans le rapport final de cette réunion (REMJA-VII/doc.7/08 rev. 1), y compris les rapports des réunions des autorités chargées de l’élaboration des politiques pénitentiaires et carcérales.

3.
De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), à la demande de son Bureau du Rapporteur sur les droits des personnes privées de liberté, de continuer à faire rapport sur la situation des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement dans le Continent américain et, en se fondant sur ses travaux dans ce domaine, de continuer d’y mentionner les problèmes et les pratiques optimales qu’elle observe. 

4.
D’exprimer ses félicitations et de rendre hommage aux États membres qui ont invité le Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques à effectuer une visite dans leurs pays, y compris dans les centres de détention; et d’encourager tous les États membres à faciliter la réalisation de ces visites. 


5.
De rendre hommage également à l’importante tâche qu’accomplit le Comité international de la Croix-Rouge dans sa sphère de compétence, dans le but de contribuer à ce que les personnes qui ont été privées de leur liberté dans des centres de détention ou des prisons bénéficient d’un traitement humain.  

6.
D’appeler les États membres à envisager d’accroître le volume des ressources qu’ils allouent à la CIDH, afin d’appuyer l’efficacité de la mise en œuvre du mandat confié au Rapporteur spécial sur les droits des personnes privées de liberté dans les Amériques.  

7.
De demander de nouveau au Conseil permanent d’envisager, sur la base des résultats des discussions engagées et des études réalisées, entre autres des apports de la CIDH, tels que le document “Principes et pratiques optimales en matière de protection des personnes privées de liberté dans les Amériques”, les travaux du Rapporteur spécial de la CIDH sur les droits des personnes privées de liberté et les résultats de la Deuxième Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales, prévue pour donner suite à une décision de la REMJA-VII, la possibilité de rédiger une déclaration interaméricaine relatives aux  droits et aux devoirs, ainsi qu’au traitement des personnes soumises à une forme quelconque de détention et d’emprisonnement, en vue de renforcer les normes internationales existant sur la question, et d’examiner la faisabilité de l’élaboration d’un manuel continental sur les droits pénitentiaires, en prenant pour base les Règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus, et de maintenir informés les membres au sujet des progrès réalisés.  

8.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera exécutée en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

AG/RES. 2404 (XXXVIII-O/08)
L’ÉDUCATION EN MATIÈRE DE DROITS DE LA PERSONNE 
DANS L’ENSEIGNEMENT FORMEL DANS LES AMÉRIQUES 

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RAPPELANT la résolution AG/RES. 2066 (XXXV-O/05) par laquelle l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) suggère l’incorporation de contenus et d’actions de base en matière de droits de la personne dans les centres d’éducation formelle, ainsi que la résolution AG/RES. 2321 (XXXVII-O/07),
CONSIDÉRANT que dans le Plan d’action du premier Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement, réunis à Miami en 1994, ont décidé que “les gouvernements élaboreront des programmes pour la promotion et le respect des droits de l’homme, y compris des programmes éducatifs pour informer les populations de leurs droits reconnus par la loi et de leurs responsabilités quant au respect des droits d’autrui”,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que selon l’article 13 de la Charte démocratique interaméricaine “La promotion et l’observation des droits économiques, sociaux et culturels sont inhérents au développement intégré, à la croissance économique équitable et à la consolidation de la démocratie dans les États du Continent américain”,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’article 13.2 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (“Protocole de San Salvador”) détermine les contenus essentiels qui doivent orienter l’éducation dans chaque État partie, au nombre desquels figure le respect des droits de la personne,

VALORISANT FAVORABLEMENT les efforts réalisés par l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) en établissant, depuis 2002, des rapports interaméricains sur l’éducation en matière de droits de la personne, qui sont actuellement au nombre de cinq, et mettent en relief les progrès accomplis par les États parties au Protocole de San Salvador dans le domaine de l’éducation en matière de droits de la personne,

RAPPELANT que selon l’article 49 de la Charte de l’OEA, “Les Etats membres déploieront les plus grands efforts pour assurer, selon leurs règles constitutionnelles, l’exercice effectif du droit à l’éducation”; prenant compte entre autres critères que “l’enseignement primaire, obligatoire pour la population d’âge scolaire, sera également offert à tous ceux qui peuvent en bénéficier.  Il sera gratuit lorsqu’il est dispensé par l’Etat”,
CONSIDÉRANT que le droit à l’éducation en matière de droits de la personne, dès le plus jeune âge scolaire, constitue une garantie pour le renforcement d’un système démocratique, le développement, la sécurité, et le progrès des sociétés libres dans les Amériques,

RÉAFFIRMANT que la Charte démocratique interaméricaine considère que la promotion et la protection des droits de la personne s’avèrent une condition essentielle à l’existence d’une société démocratique,

VALORISANT les efforts de la Conférence des ministres de l’éducation sur l’éducation en matière de droits de la personne, convoquée par le Ministre de l’éducation de la République de Panama et l’IIDH et tenue en mai et juin 2007, pour renforcer le contenu en droits de la personne dans les systèmes d’éducation classique des États membres,

RECONNAISSANT que l’incorporation effective de l’éducation en matière de droits de la personne dans le système d’enseignement classique envers laquelle tous les États membres se sont engagés, fait suite à des initiatives s’inscrivant dans des processus à moyen et long terme et que, par conséquent, cette approche requiert des sources durables de financement,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que l’Institut interaméricain des droits de l’homme, en exécution des mandats qu’il a reçus, remplit un rôle fondamental d’appui au système interaméricain pour l’incorporation effective de l’éducation en matière des droits de la personne aux systèmes d’enseignement classique et dans d’autres disciplines dans les pays américains;


NOTANT AVEC SATISFACTION les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation  en matière de valeurs et pratiques démocratiques depuis qu’il a été lancé en août 2005, ainsi que l’important rôle joué par l’Institut interaméricain des droits de l’homme figurant au Conseil d’administration du Programme, 

DÉCIDE:

1.
De reconnaître les avancées observées, les actions et politiques mises en œuvre graduellement par les États membres dans le domaine de l’éducation en matière de droits de la personne et ciblant les garçons, les filles, et les jeunes scolarisés dans une structure formelle, comme on peut le constater dans les progrès qui ressortent des rapports interaméricains sur l’éducation en matière de droits de la personne.

2.
De suggérer aux États membres qui ne l’ont pas encore fait que, dans la mesure du possible, ils mettent en œuvre les recommandations formulées dans les Rapports interaméricains sur l’éducation en matière de droits de la personne, en vue d’incorporer l’éducation en matière de droits de l’homme dans les diverses disciplines de leur système d’enseignement classique. 

3.
De suggérer aux États membres d’analyser les apports de la proposition de Plan d’éducation et de méthodologie de l’Institut interaméricain des droits de l’homme (IIDH) pour l’incorporation de l’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement formel des garçons et des filles de 10 à 14 ans en vue de son application, et pour donner suite aux prescriptions de l’article 13.2 du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador). Et dans cette perspective, de recommander aux États membres qui ne l’ont pas fait, de signer, d’adopter, et de ratifier cet instrument.

4.
De mettre en relief le processus et les réalisations de la Conférence interaméricaine des ministres de l’éducation sur l’éducation en matière de droits de la personne des États signataires du Protocole de San Salvador, conférence au cours de laquelle ces États ont échangé des données d’expériences et ont discuté de plans d’éducation et méthodologiques nécessaires pour introduire ou renforcer l’éducation en matière de droits de la personne dans leurs systèmes respectifs d’éducation.


5.
D’encourager les États membres à continuer d’appuyer l’Institut interaméricain des droits de l’homme dans les activités et projets éducatifs qu’il mène dans le cadre de son mandat aux échelons national et régional. 

AG/RES. 2405 (XXXVIII-O/08)
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT
DU DROIT INTERNATIONAL

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc../08) et, en particulier, la partie qui traite de la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2264 (XXXVII-O/07), “Programme interaméricain de développement du droit international”,

CONSIDÉRANT que l’Assemblée générale a adopté, en 1996, la Déclaration de Panama sur la contribution interaméricaine au développement et à la codification du droit international (AG/DEC.12 (XXVI-O/96)), et en 1997, le Programme interaméricain de développement du droit international, au moyen de sa résolution AG/RES. 1471 (XXVII-O/97), 

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’Assemblée générale a réaffirmé son appui à ce Programme par les résolutions AG/RES. 1557 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1617 (XXIX-O/99), AG/RES. 1705 (XXX-O/00), AG/RES. 1766 (XXXI-O/01), AG/RES. 1845 (XXXII-O/02), AG/RES. 1921 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2032 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2070 (XXXV-O/05), AG/RES. 2174 (XXXVI-O/06) et AG/RES.2264 (XXXVII-O/07), 

SOULIGNANT l’importance et la validité des principes du droit international qui sont contenus dans la Charte de l’Organisation des États Américains en tant que norme de conduite des États dans leurs relations mutuelles, 

PRENANT NOTE:

Du rapport sur le Programme interaméricain de développement du droit international “Activités réalisées par le Département du droit international en 2007” (CP/CAJP-....../08);
De la tenue du Trente-quatrième Cours de droit international à Rio de Janeiro (Brésil) du 30 juillet au 24 août 2007, et des Journées de droit international qui se sont déroulées à Managua (Nicaragua) du 19 au 23 novembre 2007; et 

De la réalisation du “Premier et Deuxième Cours sur le droit international humanitaire” et du Cours d’introduction sur les droits humains des migrants, notamment les droits des travailleurs migrants et de leurs familles, dispensés  à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) et du Secrétariat général de l’OEA, au siège de l’OEA et organisés par le Département du droit international,

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’importance du Programme interaméricain de développement du droit international; de réitérer son appui à ce programme, et de demander au Département du droit international de continuer à mener les activités visées dans ce Programme.

2. D’inviter instamment le Secrétariat général à continuer d’organiser, par l’intermédiaire du Département du droit international, les Journées de droit international, le Cours de droit international à Rio de Janeiro ainsi que d’autres activités conçues pour aider à mieux connaître le droit international, avec un accent spécial sur le Système interaméricain, et de continuer de diffuser de l’information juridique sur ce système et l’état des signatures et de la ratification des traités interaméricains dont le Secrétariat général est le dépositaire, au moyen de publications, par des moyens électroniques et à travers l’Internet, dans toutes les langues officielles de l’OEA.

3. De prier instamment le Secrétariat général de continuer à organiser, à travers le Département du droit international et dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, des ateliers sur des questions d’intérêt en matière de droit international - et sur l’étude et le développement de la thématique juridique au sein du système interaméricain à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres de l’OEA, du Secrétariat général, des secteurs universitaires et du public en général.

4. De demander au Secrétariat général, par l’entremise du Département du droit international, de continuer à déployer tous ses efforts dans le but de mieux faire connaître les normes du Système interaméricain dans les Écoles des hautes études diplomatiques, d’autres centres de formation des fonctionnaires publics, et les autres centres d’enseignement du droit dans le Continent américain, dans le cadre des mandats du Programme interaméricain de développement du droit international.

5. De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en application de la présente résolution, qui sera exécutée en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2406 (XXXVIII-O/08)
LE DROIT À LA VÉRITÉ

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT VU ses résolutions AG/RES. 2175 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07) intitulées: «Le droit à la vérité», 

CONSIDÉRANT la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme «Pacte de San José de Costa Rica», la Convention interaméricaine pour la prévention et la sanction de la torture, ainsi que la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes,

CONSIDÉRANT PARTICULIÈREMENT les articles 25, 8, 13 et 1.1 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui traitent du droit à la protection judiciaire, à la procédure régulière et aux garanties judiciaires, de la liberté d’expression et du devoir des États de respecter et de garantir les droits de la personne, respectivement,

CONSIDÉRANT AUSSI les dispositions de la Déclaration universelle des droits de l’homme, du Pacte international des droits civils et politiques, de la Convention contre la torture et d’autres traitements ou peines cruels, inhumains et dégradants, des Conventions de Genève de 1949 et de leurs Protocoles additionnels de 1977, de la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, de 2006, ainsi que d’autres instruments pertinents de la jurisprudence internationale relative aux droits de la personne et au droit international humanitaire, de même que de la Déclaration et du Programme d’action de Vienne,

NOTANT l’universalité, l’interdépendance, l’indivisibilité et l’interrelation des droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels,

OBSERVANT les articles 32 et 33 du Protocole additionnel I  aux Conventions de Genève de 1949, traitant de la protection des victimes des conflits armés internationaux, adopté le 8 juin 1977, qui reconnaissent le droit des familles de connaître le sort de personnes disparues au cours des conflits armés aussitôt que les circonstances le permettent,

SOULIGNANT que des mesures appropriées devraient également être prises pour identifier les victimes dans les situations qui ne sont pas de la nature d’un conflit armé, en particulier dans les cas de violations graves ou systématiques des droits de la personne,

RAPPELANT la résolution E/CN.4/RES/2005/66 de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies sur le droit à la vérité, ainsi que la Décision 2/105 du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies,

RAPPELANT ÉGALEMENT la résolution AG/RES. 445 (IX-O/79) de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA) sur la promotion des droits de l’homme, ainsi que les résolutions AG/RES. 510 (X-O/80), AG/RES. 618 (XII-O/82), AG/RES. 666 (XIII-O/83), et AG/RES. 742 (XIV-O/84) émanant de ce même organe et traitant des disparitions forcées,

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2134 (XXXV-O/05) sur les personnes portées disparues, et les résolutions AG/RES. 2231 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2295 (XXXVII-O/07) traitant des personnes portées disparues et de l’assistance à leurs familles,

OBSERVANT que l’Assemblée générale a été saisie des rapports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur le statut des droits de la personne dans certains pays de la région, lesquels mentionnent le droit à la vérité et reconnaissent que la disparition des personnes causent des souffrances et des privations spécialement à leurs familles et à toute autre personne qui y porte un intérêt légitime, en raison, d’une part, de l’incertitude quant à leur sort, et d’autre part, de l’impossibilité pour eux de leur prêter une assistance juridique, morale et matérielle, 

OBSERVANT ÉGALEMENT que la Commission et la Cour interaméricaines des droits de l’homme ont reconnu le droit à la vérité dans le cadre des recommandations formulées et des arrêts rendus respectivement sur les diverses affaires individuelles de violations des droits de la personne,


PRENANT NOTE du rapport verbal d’activité présenté par la CIDH en avril 2008, concernant l’établissement du rapport demandé par la résolution AG/RES. 2267 (XXXVII-O/07), 


CONSCIENTE que le droit à la vérité peut être caractérisé de diverses manières dans quelques systèmes juridiques, comme le droit de savoir ou d’être informé, ou la liberté d’information,


CONSCIENTE ÉGALEMENT de l’étude sur le droit à la vérité, élaborée par le Haut Commissariat aux droits de l’homme (E7CN.4/2006/91) en application de la résolution 2005/66  du Comité des droits de l’homme, 

RAPPELANT les conclusions du Séminaire régional «Mémoire, vérité et justice de notre passé récent», organisé en novembre 2005 dans le cadre de la réunion des hauts fonctionnaires compétents en matière de droits de la personne et des ministères des affaires étrangères du MERCOSUR et États associés, lesquels reconnaissent la dimension collective du droit à la vérité,

SOULIGNANT l’engagement que doit contracter la communauté régionale en faveur de la reconnaissance du droit des victimes de violations flagrantes de leurs droits humains, et de violations graves du droit international humanitaire, ainsi que le droit de leurs familles et de la société dans son ensemble, de connaître la vérité au sujet de ces violations, dans la plus large mesure possible, notamment en ce qui a trait à l’identité des auteurs de ces violations et à leurs causes, aux faits et circonstances entourant leur perpétration,

SOULIGNANT ÉGALEMENT qu’il est important que les États mettent en place des mécanismes efficaces pour la société dans son ensemble, et en particulier pour les familles des victimes, permettant de connaître la vérité au sujet des violations flagrantes des droits de la personne, et des violations graves du droit international humanitaire,

CONVAINCUE que les États doivent, dans leur cadre juridique interne, conserver des archives et d’autres éléments de preuves concernant les violations flagrantes des droits de la personne et les violations graves du droit international humanitaire afin de contribuer à faire connaître ces violations, d’enquêter sur les allégations, et d’offrir aux victimes l’accès à un recours effectif conformément au droit international, afin d’empêcher, entre autres motifs, que ces violations ne se reproduisent à l’avenir,

DÉCIDE:

1.
De reconnaître l’importance de respecter et de garantir le droit à la vérité, afin de contribuer à mettre fin à l’impunité, à promouvoir et à protéger les droits de la personne.

2.
D’accueillir avec satisfaction la création, dans plusieurs États, de mécanismes judiciaires spécifiques, ainsi que d’autres mécanismes extrajudiciaires ou ad hoc, comme les commissions de la vérité et de réconciliation, qui servent de complément au système judiciaire, afin d’apporter une contribution aux enquêtes sur les violations des droits de la personne et sur les violations du droit international humanitaire, et de rendre hommage à l’élaboration et la publication de rapports et décisions de ces organes.

3.
D’encourager les États concernés à diffuser et à appliquer les recommandations des mécanismes nationaux extrajudiciaires ou ad hoc, tels que les commissions de la vérité et de réconciliation, et à assurer le suivi de leur application sur le plan interne, ainsi qu’à fournir des informations sur le respect des décisions des mécanismes judiciaires.

4.
D’encourager d’autres États à envisager la possibilité de créer des mécanismes judiciaires spécifiques, et selon le cas, des commissions de la vérité et de réconciliation ou d’autres de nature similaire, qui servent de complément au système judiciaire, dans le but d’apporter une contribution aux enquêtes sur les violations flagrantes des droits de la personne et sur les violations graves du droit international humanitaire et aux mesures punitives à l’égard des coupables.

5. D’encourager les États et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans sa sphère de compétence,  à prêter aux États qui le demandent l’assistance nécessaire  et appropriée sur le droit à la vérité au moyen, entre autres interventions, de la coopération technique et de l’échange des informations relatives aux mesures administratives, législatives, et judiciaires nationales appliquées, ainsi que des données d’expériences et des pratiques optimales qui ont pour objet la protection, la promotion et l’application de ce droit.

6. De demander à nouveau à la CIDH de poursuivre l’élaboration d’un rapport, aux fins de présentation au Conseil permanent durant le second semestre de 2008, portant sur l’évolution du droit à la vérité dans le Continent américain, lequel rapport inclura les mécanismes et expériences nationales en la matière. L’objectif visé est que le Conseil organise une réunion spéciale durant le premier semestre de 2009 sur le droit à la vérité, laquelle sera consacrée à la discussion du rapport de la CIDH et à un partage d’expériences nationales. 

7.
D’encourager tous les États à prendre des mesures pertinentes en vue d’établir des mécanismes ou institutions qui divulguent les informations sur les violations des droits de la personne, et assurent l’accès adéquat de tous les citoyens à ces informations afin de promouvoir l’exercice du droit à la vérité, et d’empêcher des violations des droits de la personne à l’avenir, ainsi que pour déterminer les responsabilités en la matière.


8.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité des ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2407 (XXXVIII-O/08)
RENFORCEMENT DES SYSTÈMES DES DROITS DE LA PERSONNE
À TITRE DE SUIVI DES MANDATS ISSUS DES SOMMETS DES AMÉRIQUES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent sur cette question (AG/doc.4698/07 corr. 1) et les résolutions AG/RES. 1828 (XXXI-O/01), AG/RES. 1890 (XXXII-O/02); AG/RES. 1925 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2030 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2075 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06),

RÉAFFIRMANT que la promotion et la protection universelle des droits de la personne - y compris les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, reposant sur les principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, ainsi que le respect du droit international, notamment du droit international humanitaire, du droit international des droits de la personne et du droit international des réfugiés, sont indispensables au fonctionnement des sociétés démocratiques; soulignant l’importance que revêtent le respect de l’État de droit, l’accès équitable et effectif à la justice, et la participation de tous les secteurs de la société à la prise de décisions d’intérêt général,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT l’importance du Système interaméricain des droits de la personne, dont les organes sont dotés de la compétence pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA), conformément aux engagements contractés par chaque État, et qui fonctionnent comme organes subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux, 

CONSTATANT que le renforcement de l’autonomie de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), dans le cadre des dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains, de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH, contribuera au perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne,

CONSIDÉRANT que l’Organisation peut servir de forum pour apporter une contribution aux efforts que déploient les États membres dans le développement et le renforcement des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne,

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Déclarations et les Plans d’action des Troisième et Quatrième Sommets des Amériques tenus à Québec (Canada) et Mar del Plata (Argentine) respectivement, en particulier le paragraphe 45 et le paragraphe 62 du Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, relatifs à la mise en place de politiques économiques et sociales intégrales et sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, respectivement, 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’engagement des États membres de continuer à renforcer et à perfectionner le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et, dans ce contexte, de continuer à mettre en œuvre les actions concrètes suivantes qui visent à donner les suites nécessaires aux mandats des chefs d’État et de gouvernement issus des Sommets des Amériques et, en particulier, du Troisième Sommet, (Québec, Canada, 2001), et du Quatrième Sommet (Mar del Plata, Argentine, 2005):

a. L’universalisation du Système interaméricain des droits de la personne, en envisageant la signature et la ratification, la ratification de tous les instruments universels et interaméricains des droits de la personne, ou l’adhésion à ceux-ci, selon le cas, et dès que possible;

b. La mise en œuvre des arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

c. L’élargissement de l’accès des victimes aux mécanismes du Système interaméricain des droits de la personne;

d. Le financement adéquat des budgets de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris l’encouragement de versements de contributions volontaires, afin que ces institutions continuent de s’acquitter de leurs tâches et de leurs responsabilités; 

e. L’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme siègent de façon permanente en tenant compte, entre autres éléments, des opinions de ces organes.

2. De reconnaître les progrès suivants accomplis dans les domaines spécifiques du Système interaméricain des droits de la personne, à savoir:

a. Le lancement, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent, d’un vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne et l’importance des réunions informelles tenues dans le cadre de la CAJP et de l’échange de propositions et de commentaires entre les États membres et les organes du Système interaméricain des droits de l’homme, en relation avec le renforcement et le perfectionnement de celui-ci;

b. En outre, ces réunions ont contribué au déroulement du «dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de l’homme, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges à la Cour interaméricaine des droits de l’homme» le 4 avril 2007, au cours duquel également ont été reçues des contributions d’organisations de la société civile, conformément aux directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA, comme en témoigne le rapport contenu dans le document CP/CAJP____/08);

c. Le dépôt par le Mexique, le 20 août 2007, de l’instrument d’adhésion au Protocole à la Convention américaine relative aux droits et traitant de l’abolition de la peine de mort;

d. Les contributions volontaires destinées à faciliter la tâche des organes du Système interaméricain des droits de l’homme, qui ont été versées par le Canada, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, les États-Unis et le Mexique; ainsi que la Corée, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la France, l’Irlande, l’Italie, la Norvège et la Suisse, ainsi que çe Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, l’Union européenne, la Banque interaméricaine de développement, la Fondation Save the children et l’Université Notre Dame;

e. De rendre hommage aux efforts déployés par la CIDH au début du processus sur la consultation du projet de modification de son Règlement en 2007, de même qu’à la réception des contributions des États membres et de la société civile, ce qui contribue à un meilleur fonctionnement et à la protection du Systéme interaméricaine des droits de l’homme. 

3. De demander au Conseil permanent de prendre les mesures ci-après en vue de donner suite aux objectifs énoncés au paragraphe 1 du dispositif de la présente résolution ainsi que de compléter et de renforcer les progrès mentionnés au paragraphe 2 du dispositif de cette résolution:

a. Poursuivre le vaste processus de réflexion sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, en tant que questions revêtant une importance particulière dans le paln de travail de la CAJP qui est approuvé chaque année; dans cette perspective, de faire en sorte que les réunions soient programmées en tenant compte des propositions formulées dans le cadre des discussions menées au sein de cette Commission.  Ce processus de réflexion sera poursuivi en consultation avec les États membres, les organes spécialisés du Système interaméricain de protection des droits de la personne, les organisations non gouvernementales, les institutions nationales de défense des droits de la personne, les établissements d’enseignement supérieur et les experts qualifiés en la matière, pour envisager: 

i. Les principaux défis auxquels doit faire face le Système interaméricain promotion et de protection des droits de la personne dans le Continent américain; 

ii. Les éventuelles actions visant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain;

iii. L’opportunité de la convocation d’une Conférence interaméricaine sur les droits de la personne.
b. Continuer à analyser, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), les moyens d’obtenir un financement adéquat des organes du Système interaméricain des droits de la personne dans le Programme-budget de l’Organisation;

c. Épauler les initiatives qui seront entreprises par la Cour et la Commission interaméricaines des droits de l’homme aux fins de demandes de financement aux institutions internationales et régionales au profit des activités des organes du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne;

d. Inviter aussi instamment les États membres de l’Organisation à verser une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne, ainsi qu’au Fonds Oliver Jackman institué en vertu de la résolution AG/RES. 2329/07;

e. Continuer à examiner les moyens de promouvoir l’application effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et le suivi de la prise en compte des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme par les États membres;

f. Poursuivre l’analyse des priorités entrant dans le cadre du perfectionnement du Système interaméricain des droits de la personne, y compris l’examen de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme parviennent à siéger de façon permanente, en tenant compte des informations soumises à cet égard par les présidents des deux organes;

g. Tenir chaque année, dans le cadre de la CAJP, le dialogue sur le fonctionnement du Système interaméricain des droits de la personne, entre les États membres et les membres de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et les juges de la Cour interaméricaine des droits de l’homme. La CAJP définira l’ordre du jour de cette réunion au moins deux mois avant sa tenue; 

h. Demander à la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de continuer à faire rapport sur les incidences et la signification, dans la pratique, de ces modifications à leurs Règlements, tant au regard de la tâche des deux organes qu’à celui du renforcement du Système. 

4. De continuer à promouvoir le renforcement des systèmes nationaux de protection et de promotion des droits de la personne des États membres et, à cet effet, de prier instamment les organes, entités et organismes pertinents de l’Organisation de prêter aux États membres qui en font la demande, dans la mesure de leurs possibilités et en fonction de leurs ressources, la coopération et l’appui technique requis, de sorte qu’ils puissent contribuer à renforcer le respect de leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et à développer des relations de coopération et d’échange des informations, notamment avec la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen, l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne dans les Amériques, le Conseil andin des défenseurs du peuple et le Conseil centramériain de procureurs des droits de la personne, entre autres. 
5.
D’exhorter les États membres à envisager, le cas échéant, de signer et de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, (Protocole de San Salvador), ou d’adhérer à cet instrument.

6.
De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale à sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2408 (XXXVIII-O/08)
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL
DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 21 mai 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc…),

SOULIGNANT qu’en 2009 l’on célébrera le quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine des droits de l’homme et le trentième anniversaire de l’établissement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme,

CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement ont affirmé, dans la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), que leur “engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés” et ont soutenu “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Cour interaméricaine des droits de l’homme”;

Que dans la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu la promotion et la protection des droits de la personne, en vertu des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, comme étant des facteurs essentiels au fonctionnement des sociétés démocratiques; qu’ils se sont aussi engagés à “continuer d’épauler et de renforcer le fonctionnement des organes du Système interaméricain de défense des droits de la personne en favorisant, au sein des organes politiques de l’OEA et dans le cadre du processus de réflexion en cours, l’exécution d’actions concrètes tendant à réaliser, entre autres, les objectifs consistant en une meilleure adhésion aux instruments juridiques, une application effective des décisions émises par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’examen adéquat des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme; le perfectionnement de l’accès des victimes aux mécanismes du système et le financement approprié des organes du système, notamment par l’encouragement des contributions volontaires”; 

Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale a pour attribution, entre autres, celle d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation; 

Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “la Cour doit soumettre à l’Assemblée générale pour examen à chacune des Sessions ordinaires de cet organe, un rapport sur les activités qu’elle a menées durant l’année précédente, et doit souligner tout spécialement, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas donné suite à ses arrêts”,

SOULIGNANT AVEC SATISFACTION le travail efficace accompli par la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’exercice de ses attributions consultatives, et spécialement la tâche qu’elle a accomplie en 2007 dans l’exercice de ses attributions contentieuses,

REMERCIANT les Gouvernements de l’Argentine, du Brésil, du Chili, de la Colombie, de El Salvador, de l’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Paraguay, de la République dominicaine et de l’Uruguay pour les invitations qu’ils ont formulées afin que la Cour interaméricaine des droits de l’homme tienne des sessions extraordinaires dans ces pays, ce qui est un moyen de promouvoir le Système interaméricain des droits de la personne, 

NOTANT la pratique commencée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme de tenir des audiences privées de vérification du respect de ses jugements,

RECONNAISSANT l’importance des activités de formation réalisées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’intention de juges et d’autres personnes devant rendre justice, qui sont une façon de contribuer à une meilleure connaissance du Système interaméricain de protection des droits de la personne,

REMERCIANT la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le rapport précieux et détaillé intitulé “Les réparations pécuniaires et leur état de versement” qu’elle a présenté aux États, où on constate les travaux du Tribunal dans ce domaine,

SOULIGNANT l’importance de l’initiative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme de tenir un séminaire en 2009 sur les progrès réalisés par les droits de la personne dans la région, avec la participation de la société civile, ce qui serait également une excellente occasion de partager des pratiques optimales sur la question et discuter des problèmes auxquels est confronté le système actuellement et les défis qu’il doit relever pour l’avenir,

DÉCIDE:

1. D’adopter les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4761/07) et de les faire parvenir à cet organe.

2. De réaffirmer la valeur essentielle des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le perfectionnement de la protection et de la défense des droits de la personne dans le Continent américain.

3. De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les arrêts de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.

4. De réitérer que dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses arrêts, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.

5. De réaffirmer l’importance:

a. Des attributions consultatives de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne;

b. De la jurisprudence établie par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en vue de la validité effective et du respect des droits de la personne dans le Continent américain, et par conséquent l’importance de la diffusion de ses arrêts par les États membres dans la mesure où ils le jugent approprié;

c. De la tenue de sessions extraordinaires hors du siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, étant donné son importance pour la diffusion du Système interaméricain de protection des droits de la personne et en particulier des travaux de la Cour interaméricaine; 

d. Des activités de formation réalisées par la Cour interaméricaine à l’intention de juges et d’autres personnes devant rendre justice. 

6. De charger le Conseil permanent:

a. De continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses incidences financières et budgétaires, en tenant compte tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la Commission  interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la procédure observée devant la Cour.

b. De continuer à analyser les moyens de promouvoir une mise en œuvre plus rationnelle des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

c. De charger le Conseil permanent de continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour la tâche accomplie, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans ce Programme-budget.

7. D’exprimer ses remerciements aux États membres (Colombie, Costa Rica, et Mexique) et aux Observateurs permanents (Espagne et Norvège), ainsi qu’au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), qui ont versé des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  D’inviter, en outre, instamment les États membres à apporter une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, et de prier également les États Observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds d’apporter, conformément à l’article 74 des Normes génerales de fonctionnement du Secrétariat général, des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

8. D’encourager les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.

9. De prier instamment la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

10. D’appuyer l’initiative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme de tenir un séminaire sur les défis actuels et à venir auxquels est confronté le Système interaméricain de protection des droits de la personne.

11. D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par ses juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne se déroulant au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.

12.
D’inviter également la Cour IDH à tenir présents à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH, qui a eu lieu le 4 avril 2008, ainsi que les contributions de la société civile, comme il en est rendu compte dans le rapport de cette réunion publié sous la cote CP/CAJP…. et à adopter les mesures qu’elle estime pertinentes dans le cadre de son autonomie et de son indépendance.


13.
De remercier la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour avoir exprimé sa disposition à dialoguer avec les États membres en vue d’engager une réflexion commune en cas d’une éventuelle modification de son Règlement.


14.
De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager, selon le cas, de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, et d’adhérer à ces instruments, notamment de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


15.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité de ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2409 (XXXVIII-O/08)
OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL
DE LA COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008) 
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/doc./08),


SOULIGNANT que 2009 marquera le quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le trentième anniversaire de la création de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, 

CONSIDÉRANT:
Qu’au nombre des principes proclamés par les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) dans la Charte de cette institution, figure le respect des droits fondamentaux de la personne humaine, sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe; 

Que la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a pour attribution principale de promouvoir l’observation et la protection des droits de la personne, conformément à la Charte de l’OEA et à la Convention américaine relative aux droits de l’homme;

Que dans la Déclaration et le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement  ont reconnu que la promotion et la protection des droits de la personne, en vertu des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, sont essentielles au fonctionnement des sociétés démocratiques; qu’ils ont aussi reconnu la nécessité de poursuivre le processus de renforcement et de perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, en vue de parvenir, entre autres objectifs, à une plus grande adhésion aux instruments juridiques, une mise en œuvre plus effective des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et à une prise en  compte en bonne et due forme des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme,

EXPRIMANT SES REMERCIEMENTS pour l’offre émanée du Gouvernement de Paraguay d’accueillir la 129ème session extraordinaire à Asunción, du 5 au 7 sepembre 2007 comme moyen de promotion du Système interaméricain des droits de la personne,

EXPRIMANT ÉGALEMENT SES REMERCIEMEMENTS pour les invitations ouvertes et permanentes adressées à la CIDH par l’Argentine, le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, l’Équateur, le Guatemala, le Honduras, le Mexique, le Paraguay, le Pérou et l’Uruguay pour que celle-ci effectue des visites sur leurs territoires,

EXPRIMANT AUSSI SES REMERCIEMENTS au Gouvernement de l’Argentine pour avoir invité la CIDH à tenir une session extraordinaire en 2009 dans ce pays, à l’occasion du trentième anniversaire de la visite in loco en Argentine, du quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine relative aux droits de l’homme et du cinquantième anniversaire de la création de la CIDH,

DÉCIDE:

1.
D’adopter  les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (CP/doc./08) et de les faire parvenir à cet organe.
2.
De réaffirmer la valeur essentielle de la tâche qu’accomplit la CIDH en faveur du perfectionnement de la protection et de la promotion des droits de la personne, ainsi que du renforcement de l’État de droit  dans le Continent américain.
3.
D’encourager les États membres de l’Organisation:
a.
À envisager de signer et de ratifier, de ratifier tous les instruments juridiques du Système interaméricain des droits de la personne, ou, selon le cas, d’y adhérer;

b.
À assurer le suivi des recommandations de la CIDH, notamment celles relatives aux mesures conservatoires;

c.
À continuer d’accorder le traitement approprié aux rapports annuels de la CIDH, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale de l’Organisation.
4.
De prendre note avec satisfaction de la décision des gouvernements des États membres d’inviter la CIDH à se rendre dans leurs pays respectifs, et d’encourager tous les États membres à continuer cette pratique de prendre en compte les demandes formulées par la CIDH à ces fins. 
5.
D’encourager les États membres à continuer d’inviter la CIDH à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.

6.
D’inviter instamment la CIDH, la Cour interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que l’Institut interaméricain des droits de l’homme à continuer de tenir périodiquement des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

7.
De renouveler l’importance de l’application du mécanisme de solutions amiables entre les parties concernées, conformément aux dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, du Statut et du Règlement de la CIDH.

8.
Pour ce qui est du financement de la CIDH: 

a. De charger le Conseil permanent de continuer à analyser les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières allouées à la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation.  À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour les travaux qu’il a réalisés, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre avant la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale, des propositions additionnelles visant à obtenir un financement approprié pour la CIDH dans le Programme-budget de l’Organisation; 
b. De remercier les États membres, les États Observateurs permanents et d’autres institutions qui ont versé des contributions volontaires à la CIDH; 
c.
De suggérer aux bailleurs de fonds de verser, dans la mesure du possible, une partie de leurs contributions volontaires sans préciser un objectif spécifique, afin de doter la CIDH de suffisamment de souplesse dans la répartition de ressources destinées à  ses activités et projets.

9.
D’inviter la CIDH:
b. À continuer de tenir compte des observations et recommandations formulées par les États membres sur son rapport annuel et d’adopter les mesures qu’elle juge pertinentes, sur la base de ces observations et recommandations;
c. À continuer de publier sur son site Internet, sur la demande des États membres, les observations et les recommandations que formulent ceux-ci sur le Rapport annuel que la CIDH adresse à l’Assemblée générale;
c.
À continuer, conformément à l’article 15 de son Règlement, de renforcer les Bureaux de rapporteurs et les unités fonctionnelles existantes, de la manière la plus équitable possible, et en fonction des ressources dont elle dispose et à la lumière des normes de procédures régissant la désignation de rapporteurs spéciaux;

d.
À continuer de participer, par l’intermédiaire de ses membres, au dialogue engagé avec les États membres dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) dans le but de donner suite aux observations et commentaires formulés par les États, qui ont été recueillis dans le Rapport des réunions tenues le 26 octobre 2004 (CP/CAJP/SA.412/04 corr. 1, et CP/CAJP/INF.17/04), le 9 mars 2006 (CP/CAJP-2311/06 add. 2 et add. 2-a, le 30 mars 2007 (CP/CAJP-2526/07) et le 4 avril 2008 (CP/CAJP _____/08),  en particulier celles ayant rapport aux critères utilisés dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne et dans l’application de son règlement au système d’affaires individuelles, ainsi que sur le rôle de la CIDH dans la procédure suivie devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme. 


10.
D’inviter également la CIDH à garder à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de l’homme entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH le 4 avril 2008, ainsi que les contributions de la société civile, conformément à ce qui est indiqué dans le rapport émané de cette réunion, publié sous la cote CP/CAJP____/08 et à adopter les mesures qu’elle juge pertinentes dans le cadre de son autonomie et de son indépendance.

11.
De demander à la CAJP, pour donner suite à l’alinéa d du paragraphe 9 du dispositif de la présente résolution, de planifier des réunions en vue de poursuivre son dialogue avec les membres de la CIDH. 
12.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction des ressources financières allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2410 (XXXVIII-O/08)
SUIVI DE LA CONVENTION INTERAMÉRICAINE CONTRE LA CORRUPTION
ET DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION
POUR LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (-----), plus particulièrement la partie qui traite de cette question, 

PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2275 (XXXVI-O/07),

CONSIDÉRANT l’importance de la Convention interaméricaine contre la corruption, et notant qu’elle a été ratifiée par 33 (trente-trois) États membres de l’Organisation des États Américains (OEA); notant également que 28 (vingt-huit) de ces États membres participent au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC),

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les mandats issus des Sommets des Amériques en ce qui concerne le dossier de la lutte contre la corruption et la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (CICC), ainsi que le renforcement de son mécanisme de suivi (MESICIC),

RECONNAISSANT les travaux réalisés par le Comité d’experts du MESICIC avec l’appui du Secrétariat général de l’OEA, lesquels permettront la culmination en décembre 2008 du deuxième cycle d’analyse des 28 États parties, 

SOULIGNANT les progrès enregistrés dans le cadre du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption (MESICIC/CEP-II/doc.5/06 rev. 2) adopté lors de la Deuxième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC tenue en novembre 2006, et approuvé par l’Assemblée générale de l’OEA à l’occasion de sa Trente-septième Session ordinaire tenue en juin 2007, au nombre desquels il faut souligner la poursuite du processus d’analyse de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption  (CICC) par les États membres parties à son mécanisme de suivi (MESICIC) et du programme d’appui  à ceux-ci en vue de la mise en œuvre des recommandations formulées par le Comité d’experts de ce mécanisme, 

DÉCIDE:

1.
D’exhorter les États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption qui ne l’ont pas encore fait à participer au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), et d’exhorter également tous les États parties, membres de ce Mécanisme, à le financer au moyen d’apports volontaires.  

2.
D’encourager également les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer et de ratifier la Convention des Nations Unies contre la corruption (Convention de Mérida) ainsi que la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée (Convention de Palerme) ou d’y adhérer, selon le cas. 

3.
De demander instamment aux États parties à la Convention interaméricaine contre la corruption d’adopter toutes les mesures qu’ils estiment nécessaires, dans le cadre de leurs systèmes institutionnels, pour adapter leur législation interne afin de respecter les engagements qu’ils ont assumés en ratifiant la Convention ou en adhérant à celle-ci. 

4.
D’exprimer de nouveau son appui au renforcement du MESICIC et dans ce contexte:

a. D’exprimer sa satisfaction pour les progrès accomplis par le Comité d’experts du MESICIC au cours du deuxième cycle d’analyse, réalisé avec l’appui du Secrétariat général, progrès illustrés par l’adoption des rapports de l’Argentine, du Paraguay, du Nicaragua, de l’Uruguay, de l’Équateur, du Honduras, de la Bolivie, du Pérou, du Costa Rica, du Venezuela, du Mexique, de la Trinité-et-Tobago, de la Colombie, du Panama, du Chili, d’El Salvador, de la République dominicaine et des Bahamas et le prochain aboutissement du processus d’élaboration et d’examen des rapports du Canada, des États-Unis, du Guyana, de la Jamaïque, de Saint-Vincent-et-Grenadines et du Guatemala.

b. De demander au Secrétariat général de continuer à identifier des sources de financement interne de l’OEA, comme le Fonds ordinaire, et de financement extérieur, comme les institutions internationales et régionales de financement, ainsi que les organismes nationaux publics, entre autres, pour apporter les ressources nécessaires au fonctionnement du MESICIC dans les meilleures conditions, et au besoin, en vue de la mise en œuvre effective et intégrale de ses recommandations et des activités devant être entreprises par les pays bénéficiaires de celles-ci pour les mettre en application.  

c. D’inviter la Conférence des États parties au MESICIC à continuer de tenir le Conseil permanent informé de la mise en œuvre des mesures concrètes visant à renforcer le MESICIC, telles que les visites de suivi qui sont effectuées conformément aux disposition de l’article 33 du Règlement du Comité d’experts du MESICIC, ainsi que sur les autres questions qui lui ont été soumises pour examen.

d. De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer à prêter les services de secrétariat technique, par le truchement du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, à la Conférence des États parties au MESICIC et au Comité d’experts dudit Mécanisme.

e. De demander au Secrétariat général, par le truchement du Département de la coopération juridique du Secrétariat aux question juridiques, et en conformité avec les dispositions du paragraphe I, 2, g du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, de procéder à l’élaboration  et la mise en œuvre d’un programme de formation des membres devant le Comité d’experts du MESICIC, tant en matière d’application de la méthodologie de ce mécanisme, que des aspects relatifs à la mise en œuvre des recommandations qui ont été formulées en relation avec les dispositions de la Convention interaméricaine contre la corruption. 

5.
D’appuyer la tenue de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC qui se tiendra durant le second semestre de 2008, au cours duquel, conformément aux dispositions du chapitre VII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, il sera examiné et approuvé une stratégie relative aux modalités selon lesquelles le MESICIC pourrait faire avancer la mise en œuvre des divers secteurs thématiques inclus dans la Convention des Nations Unies contre la corruption, ainsi que le suivi des progrès réalisés par ceux-ci. En vertu des dispositions du chapitre IX du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption et aux effets du suivi adéquat de celui-ci, la Conférence des États parties au MESICIC transmettra à l’Assemblée générale de l’OEA la stratégie qui aura été adoptée à cet égard.
6.
Les préparatifs de la Troisième Réunion de la Conférence des États parties au MESICIC, y compris les aspects concernant la date de sa tenue et les projets d’ordre du jour et de calendrier, se feront conformément aux dispositions des articles 6 et 10 du Règlement de la Conférence des États parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricain contre la corruption (SG/MESICIC/doc. 58/04 rev. 7).

7.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de continuer, à travers le Département de la coopération juridique du Secrétariat aux questions juridiques, et conformément au dispositions du Chapitre VIII du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption, à prêter l’appui technique nécessaire pour le déroulement dudit Programme, et en particulier de la stratégie à laquelle se réfère le paragraphe ci-dessus du dispositif, en fonction des ressources allouées dans le Programme-budget ainsi que d’autres ressources.

8.
D’encourager tous les États membres ainsi que d’autres bailleurs de fonds, conformément à l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, à envisager d’apporter une contribution au fonds spécifique de l’OEA “Fonds anticorruption interaméricain” afin d’aider les États membres à mettre en œuvre la Convention interaméricaine contre la corruption, ainsi que les recommandations émanées des rapports du MESICIC par pays. 

9.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera exécutée en fonction des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

AG/RES. 2411 (XXXVIII-O/08)
RENFORCEMENT DES SYSTEMES NATIONAUX DES DROITS DE LA PERSONNE 
DES ETATS MEMBRES ET APPUI A LA TACHE QU’ACCOMPLISSENT LES DEFENSEURS
DU PEUPLE, LES PROTECTEURS DU CITOYEN, LES PROCUREURS 
OU LES COMMISSAIRES DES DROITS DE L’HOMME (OMBUDSMEN)

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

PRENANT EN COMPTE les résolutions AG/RES. 2345 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2221 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2132 (XXXV-O/05) «Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)» lesquelles reconnaissent l’importance des systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne pour la préservation des droits de la personne humaine, 
VU le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4698/07 corr. 2),
PRENANT EN COMPTE que dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), la Convention américaine relative aux droits de l’homme et la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, les États membres ont proclamé les droits fondamentaux de la personne humaine sans faire de distinction fondée sur la race, la nationalité, les croyances, le sexe, la langue, la religion, les opinions politiques ou de toute autre nature, l’origine nationale ou sociale, le statut économique, la naissance ou toute autre condition sociale, 

RÉAFFIRMANT que les États membres reconnaissent que tous les droits humains sont universels, indivisibles et interdépendants, qu’ils sont liés entre eux et doivent être traités de façon juste et équitable, en leur accordant la même importance, en gardant à l’esprit le caractère progressif des droits économiques, sociaux et culturels, 

RAPPELANT que la Conférence mondiale sur les droits de l’homme réaffirme le droit au développement, ainsi que le proclame la Déclaration sur le droit au développement, en tant que droit universel et inaliénable et en tant que partie intégrante des droits fondamentaux de la personne. Comme l’énonce la Déclaration sur le droit au développement, l’être humain est le sujet central du développement. Le développement favorise la jouissance de tous les droits de la personne mais l’absence de développement ne peut être invoquée comme justification pour imposer des restrictions aux droits de la personne universellement reconnus. Les États ont le devoir de coopérer les uns avec les autres pour assurer le développement et éliminer les obstacles au développement. La communauté internationale doit promouvoir une coopération internationale efficace afin de convertir en réalité le droit au développement et l’élimination des obstacles au développement. Les progrès durables dans la voie de la concrétisation du droit au développement exigent des politiques de développement efficaces, au niveau national, ainsi que des relations économiques équitables et un environnement économique favorable, au niveau international. 


PRENANT EN COMPTE que les systèmes nationaux de promotion et de protection des droits de la personne ont pour objectif fondamental de sauvegarder les droits de la personne humaine, 

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les Principes concernant le statut des institutions nationales pour la protection et la promotion des droits de l’homme, «Principes de Paris», adoptés par l’Assemblée générale de l’Organisation des Nations Unies par sa résolution 48/134, du 20 décembre 1993,

RÉAFFIRMANT l’importance du Système interaméricain des droits de la personne dont les organismes jouissent de la compétence voulue pour promouvoir le respect des droits de la personne dans tous les États membres de l’Organisation, dans la ligne des engagements contractés par chaque État, et fonctionnent en tant qu’entités subsidiaires des systèmes juridictionnels nationaux,

PRENANT EN COMPTE que tous les États membres ont pour obligation de promouvoir et de protéger les droits de la personne et les libertés fondamentales sans distinction fondée sur les particularités nationales régionales, ainsi que sur les divers patrimoines historiques, culturels et religieux de tous les États, indépendamment de leur système politique, économique et culturel, et reconnaissant que la démocratie est une valeur universelle, et qu’il n’existe pas de modèle unique de démocratie, 


CONSCIENTE que «l’exercice effectif de la démocratie représentative constitue la base de l’État de droit  et des régimes constitutionnels des États membres de l’Organisation des États Américains»; et que l’un des buts essentiels de l’OEA consiste à «encourager et consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention», 


RÉAFFIRMANT que, dans nos pays, dans les différentes sphères de l’activité publique, la nature participative de la démocratie contribue à la consolidation des valeurs démocratiques ainsi qu’à la liberté et à la solidarité dans le Continent américain,  

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1505 (XXVII-O/97), AG/RES. 1601 (XXVIII-O/98) et AG/RES. 1670 (XXIX-O/99) par lesquelles l’Assemblée générale a reconnu la tâche qu’accomplissent les OMBUDSMEN dans le Continent américain, figure reconnue dans les législations des États membres et qui portent les titres de défenseurs du peuple, protecteurs du citoyen, procureurs ou commissaires des droits de l’homme, 

RAPPELANT ÉGALEMENT le message émis sur ce thème par la Commission des droits de l’homme de l’Organisation des Nations Unies par le biais de sa résolution 2005/74 «Institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme», laquelle, en son paragraphe 12 «Se félicite que les institutions nationales continuent de convoquer des réunions régionales» et les encourage à continuer d’organiser, en coopération avec le Haut-commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme, «des activités similaires avec les gouvernements et les organisations non gouvernementales dans leur propre région»,
SOULIGNANT les travaux qu’accomplissent l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau des Institutions nationales des droits de la personne des Amériques, le Consejo Andino de Defensores del Pueblo (Conseil andin des défenseurs du peuple), le Consejo Centroamericano de Procuradores de los Derechos Humanos (Conseil centraméricain des procureurs des droits de l’homme), et la Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen, 

RAPPELANT que dans les résolutions susmentionnées, les États membres du Système interaméricain ont été exhortés à mener des actions visant à mettre les défenseurs du peuple, les défenseurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme dans le Continent américain en mesure de jouir de l’indépendance politique, administrative et financière requise, et

PRENANT EN CONSIDÉRATION le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques, adopté à Québec, plus particulièrement sa section qui traite du renforcement des capacités des institutions nationales chargées de la promotion et de la protection des droits de la personne, 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer l’importance fondamentale des systèmes nationaux des droits de la personne pour la promotion et la protection des droits humains, le renforcement de l’État de droit et de la justice sociale en vue de la consolidation de la démocratie. 

2. De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent en toute indépendance politique, administrative et financière, les Ombudsmen ou défenseurs du peuple, protecteurs du citoyen, procureurs ou commissaires des droits de la personne dans les pays du Continent américain au titre de la promotion et de la protection des droits de la personne.

3. De recommander aux États membres qui ne sont pas dotés des institutions faisant l’objet de la présente résolution, d’envisager la possibilité de les créer et de les mettre en fonctionnement dans le cadre de leur système juridique.

4. D’encourager les gouvernements et les organes du Système interaméricain à promouvoir la création d’espaces de dialogue entre les institutions visées par la présente résolution et les organes pertinents du Système interaméricain afin de renforcer leur contribution à l’ordre démocratique du Continent américain.

5. De renouveler l’appui de l’Organisation des États Américains (OEA) aux travaux que mènent l’Association des défenseurs du peuple de la Caraïbe, le Réseau des Institutions nationales des droits de la personne des Amériques, le Consejo Andino de Defensores del Pueblo (Conseil andin des défenseurs du peuple), le Consejo Centroamericano de Procuradores de los Derechos Humanos (Conseil centraméricain de procureurs des droits de l’homme), et la Federación Iberoamericana de Ombudsmen (Fédération ibéro-américaine des Ombudsmen).

6. De réitérer à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent d’envisager d’inviter les institutions visées dans la présente résolution à participer au dialogue qui aura lieu entre les États membres sur les questions relatives aux droits de la personne, en fonction de la nécessité de leur présence. 

7.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, tâche dont l’exécution dépendra des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2412 (XXXVIII-O/08)
DÉFENSEURS DES DROITS DE LA PERSONNE: APPUI À LA TACHE QU’ACCOMPLISSENT LES PARTICULIERS, LES GROUPES ET LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE EN FAVEUR DE LA PROMOTION ET DE LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE DANS LES AMÉRIQUES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU le rapport annuel du Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc…../08) dans lequel ce thème est abordé, ainsi que la résolution AG/RES. 2280 (XXXVII-O/07) “Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques ”,

RAPPELANT la Déclaration des Nations Unies sur les droits et les devoirs des individus, des groupes et des institutions de promouvoir et de protéger les droits humains et les libertés fondamentales universellement reconnus,

RÉITÉRANT que “toute personne jouit du droit individuel ou collectif de demander, de recevoir et d’utiliser des ressources dans le but exprès de promouvoir et de protéger par des moyens pacifiques les droits de l’homme et les libertés fondamentales”, en vertu des dispositions du droit interne qui sont conformes à la Charte des Nations Unies et autres obligations internationales de l’État dans le domaine des droits de l’homme et des libertés fondamentales,

PRÉOCCUPÉE par la persistance, dans le Continent américain, de situations qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent la tâche des personnes, groupes ou organisations qui œuvrent en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, 

EXTRÊMEMENT PRÉOCCUPÉE par le fait que, dans certains cas, des lois et autres dispositions sur la sécurité nationale et la lutte contre le terrorisme sont utilisées de façon indue pour incriminer les défenseurs des droits de la personne ou pour discréditer leur travail et leur sécurité de façon contraire  au droit international,

TENANT COMPTE DU FAIT que dans la résolution 60/161 de l’Assemblée générale des Nations Unies (ONU) et dans la résolution 2005/67 adoptée par la Commission des droits de l’homme de cette Organisation, les États membres de l’ONU ont observé «avec une profonde préoccupation que, dans de nombreux pays, les particuliers et les organisations qui se consacrent à la promotion et à la défense des droits de la personne et des libertés fondamentales font l’objet de menaces et de harcèlements, et vivent dans l’insécurité en raison de leurs activités», 

CONSIDÉRANT que les États membres de l’Organisation des États Américains ont manifesté leur empressement à appuyer la tâche accomplie par les défenseurs des droits de la personne et reconnaissent la précieuse contribution qu’ils apportent à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans les Amériques, ainsi qu’à la représentation et à la défense des individus, des minorités et des autres groupes de personnes dont les droits sont menacés ou violés, 

NOTANT que la Cour interaméricaine des droits de l’homme a souligné, dans ses arrêts relatifs aux mesures provisoires, et la Commission des droits de l’homme a mis relief dans son  “Rapport sur la situation des défenseurs et défenseures des droits de la personne dans les Amériques”, l’importance de la tâche qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne pour le développement des démocraties dans les Amériques, 

EXHORTANT l’Unité des défenseures et défenseurs des droits de la personne, de la CIDH à poursuivre ses travaux, 
SOULIGNANT que toute personne a des devoirs à l’égard de la communauté et au sein de cette dernière, vu que ce n’est que par elle qu’elle peut développer librement et pleinement sa personnalité,

SOULIGNANT que la protection et la promotion des droits de la personne représentent une activité légitime et que, en l’exerçant, les défenseurs des droits de la personne contribuent résolument au renforcement des institutions démocratiques et au perfectionnement des systèmes nationaux de droits de la personne, 

SOULIGNANT ÉGALEMENT l’importance du rôle que remplissent les défenseurs des droits de la personne, au moyen de l’encouragement du dialogue, de l’ouverture, de la participation et de la justice, pour contribuer à la prévention de la violence et à la promotion d’une paix et d’une sécurité durables, ainsi que l’affirmation que les stratégies internationales en la matière, pour être efficaces, doivent focaliser plus particulièrement leur attention sur la protection des défenseurs des droits de la personne, 
DÉCIDE: 
1. De renouveler son appui à la tâche qu’accomplissent, sur les plans national et régional, les défenseurs des droits de la personne, et de rendre hommage à leur précieuse contribution à la promotion, au respect et à la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le Continent américain. 

2. De reconnaître que les femmes défenseures des droits de la personne, en raison de leur rôle et des besoins spécifiques inhérents à leur condition féminine, méritent une attention spéciale qui permette d’assurer leur protection intégrale et l’efficacité des importantes activités qu’elles mènent.

3. De condamner les actes qui visent à empêcher ou à entraver, directement ou indirectement, les tâches qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne dans les Amériques. 

4. D’encourager les défenseurs des droits de la personne à continuer de travailler avec le même altruisme, et à contribuer au perfectionnement des systèmes nationaux des droits de la personne en vue de la consolidation de la démocratie, et dans le respect des principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales universellement reconnus. 
5. D’encourager les États membres à poursuivre ou à entreprendre, selon le cas, des activités d’éducation et de diffusion à l’intention de tous les fonctionnaires de l’État, de la société en général et des moyens de communication publics et privés, afin de sensibiliser la société à l’importance et à la validité de la  tâche qu’accomplissent les défenseurs des droits de la personne et leurs organisations. 

6. D’exhorter les États membres à continuer d’intensifier les efforts qu’ils déploient en vue de l’adoption des mesures nécessaires pour garantir la vie, la liberté et l’intégrité de la personne des défenseurs des droits de la personne ou des membres de leurs familles, notamment en mettant en place des mécanismes de protection rapides et efficaces face à des menaces ou risques imminents, et de les exhorter également, dans tous les cas de violations perpétrées contre les défenseurs des droits de la personne, à engager des enquêtes et des poursuites exhaustives et impartiales et à prendre les sanctions pertinentes. 

7. De demander  à la Commission interaméricaine des droits de l’homme: (CIDH):

a. De continuer d’accorder l’attention nécessaire à cette question,

b. De continuer d’approfondir le dialogue et la coopération avec le Représentant spécial du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme,

c. D’incorporer dans son rapport annuel une section sur les travaux de l’Unité des défenseures et défenseurs des droits de la personne de la Commission interaméricaine des droits de l’homme. 
8.
D’encourager les États membres à faire en sorte que la législation nationale applicable – y compris l’enregistrement, dans les cas applicables au régime juridique interne – qui portent sur les défenseurs des droits de la personne et leurs organisations, permettent que leur tâche soit accomplie dans un climat politique libre, transparent et ouvert, conformément au droit international des droits de la personne et au droit international humanitaire applicables. 

9.
D’inviter les États membres à promouvoir la vulgarisation et l’application des instruments conventionnels et non conventionnels du Système interaméricain et des décisions de ses organes en matière de droits de la personne, ainsi que l’application de la Déclaration des Nations Unies sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus. 
10.
D’inviter les États membres à envisager d’élaborer et de mettre en œuvre des plans nationaux mettant en pratique les principes consacrés dans la Déclaration des Nations Unies visée au paragraphe précédent, activités pour lesquelles ils pourront faire appel aux services consultatifs de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).

11.
D’inviter les États membres à tenir la Commission interaméricaine des droits de l’homme informée au sujet des mesures qu’ils auront adoptées pour mettre en pratique les recommandations formulées dans le «Rapport sur la situation des défenseurs et des défenseures des droits de la personne dans les Amériques» qui a été élaboré en 2006 par l’Unité des défenseurs des droits de la personne de la CIDH.

12.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité des ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2413 (XXXVIII-O/08)
RENFORCEMENT DES ACTIVITÉS 
DU CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES 

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

AYANT VU les mandats conférés par les Troisième et Quatrième Sommets des Amériques; la résolution AG/RES. 1 (XXVI-E/99), par laquelle il a été décidé de créer le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA); la résolution AG/RES. 2068 (XXXV-O/05) “Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA)”; le Rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc.4698/07 corr.1), notamment en ce qui concerne la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2068 (XXXV-O/05) et la résolution AG/RES. 2228 (XXXVI-O/06) “Réunion des ministres de la justice des Amériques”; la résolution AG/RES. 2216 (XXXVI-O/06) “Réunion des ministres de la justice des Amériques: renforcement des activités du Centre d’études de la justice des Amériques”; la résolution AG/RES. 2266 (XXXVII-O/07) “Réunion des ministres de la justice des Amériques” (REMJA); la résolution  AG/RES 2281 (XXXVII-O/07) “Renforcement des activités du Centre d’études de la justice (CEJA)”, et la résolution AG/RES.__/  (XXXVIII-O/08) “Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA)”, 

CONSIDÉRANT que les États membres peuvent continuer à analyser les propositions présentées par le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) à chaque Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA),


GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le Plan de financement qui a été présenté par le CEJA, lors de la Sixième Réunion de la REMJA tenue en avril 2006 à Santo Domingo (République dominicaine), et qui propose un système de contributions volontaires suggérées aux États membres en vue d’assurer le financement des dépenses de base de ce Centre;

REMERCIANT le Belize, le Canada, le Chili, les Etats-Unis et le Mexique pour les contributions volontaires qu’ils ont apportées, 


NOTANT que, conformément à ce Plan, les dépenses de base encourues par le CEJA au titre de l’administration centrale et des services fournis à l’échelle régionale à travers son Centre d’information virtuelle de publications, se portent à un montant de EU$675 000 par an;


PRENANT EN COMPTE le Rapport annuel d’activités du Centre soumis au Conseil permanent le 7 décembre 2007, ainsi que le rapport présenté à la REMJA VII le 29 avril 2008, ainsi que l’exposé fait devant la Commission des questions juridiques et politiques le 23 avril 2008 (CP/doc. 4297/08), dans le cadre du dialogue prévu par la résolution AG/RES 2266 (XXXVII-O/07), lesquels rapports reflètent, reflète les initiatives concrètes mises de l’avant par le CEJA au cours des dernières années afin de renforcer les systèmes de justice dans les États membres; 


OBSERVANT que le CEJA a informé qu’il situe des efforts soutenus au niveau de l’élargissement et du développement de nouveaux projets en collaboration avec des organismes multilatéraux et des institutions de financement;

RAPPELANT que selon l’article 17 du Statut du Centre, approuvé par les États membres pendant l’Assemblée générale  réunie lors de sa Vingt-sixième Session extraordinaire tenue en 1999, le CEJA et ses activités peuvent être financés au moyen des contributions volontaires versées par les États membres de l’OEA, ainsi que de fonds provenant d’autres sources publiques et privées, 
DÉCIDE:

1.
D’appeler de nouveau les États membres à envisager de verser des contributions volontaires au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) afin d’en financer les dépenses de base.

2.
D’inviter les Observateurs permanents auprès de l’Organisation des États Américains à verser des contributions volontaires au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA).

3.
De demander au Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques, de continuer à inscrire à l’ordre du jour de ses travaux la question du dialogue avec le CEJA en vue d’examiner les meilleurs moyens d’élargir la coopération entre les États membres et ce Centre, en prenant en compte les conclusions et recommandations de la Réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA) portant sur cette question.


4.
De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières allouées à ce titre au Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2414 (XXXVIII-O/08)
OBSERVATIONS ET RECOMMENDATIONS RELATIVES 
AU RAPPORT ANNUEL DU COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain (AG/doc.../08),

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2265 (XXXVI-O/07) “Observations et recommandations concernant le rapport annuel du Comité juridique interaméricain”,

CONSIDÉRANT:

Que, selon l’article 53 de la Charte de l’Organisation des États Américains, le Comité juridique interaméricain (CJI) est l’un des organes de l’Organisation;
Que l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’OEA confère à l’Assemblée générale, entre autres attributions, celle d’examiner les observations et les recommandations que formule le Conseil permanent sur les rapports présentés par les organes, organismes et entités de l’Organisation, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte; 

Que le Comité juridique interaméricain a présenté son rapport annuel à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) du Conseil permanent le 27 mars 2008 et que le Conseil a soumis à l’Assemblée générale les observations et recommandations y afférentes,

DÉCIDE:

1. De faire siennes les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le rapport annuel du Comité juridique interaméricain (CJI) et de les faire parvenir à cet organe.

2.
De remercier le CJI d’avoir incorporé dans son rapport annuel la résolution CJI/RES. 137 (LXXI-O/07) “La portée du droit à l’identité” et l’avis approuvé sur cette question portant la cote CJI/doc.276/07 rev.1 conformément au mandat confié par le Conseil permanent le 15 mars 2007; la résolution CJI/RES.125 (LXX-O/07) “Promotion de la Cour pénale internationale” et du rapport sur la question portant la cote CJI/doc.256/07 rev.1 en vertu du mandat confié par l’Assemblée générale et contenu dans sa résolution AG/RES. 2176 (XXXVI-O/06); le document actualisé CJI/doc.25/00 rev.2 “Droit à l’information: Accès à l’information et protection de celle-ci renseignements privés sous forme électronique”, en vertu de la résolution de l’Assemblée générale susmentionnée et du document portant la cote CJI/doc.258/07 “Rapport du Comité juridique interaméricain sur l’avant-projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toute forme de discrimination et d’intolérance” en tant que contribution aux travaux du Groupe de travail qui étudie cette question.


3.
De remercier le Comité juridique interaméricain d’avoir envoyé au Conseil permanent la résolution CJI/RES.139 (LXXII-O/08) “La situation juridique des travailleurs migrants et de leurs familles en droit international”, accompagnée du document intitulé “Abrégé ou manuel des droits des travailleurs migrants et de leurs familles”, publié sous la cote CJI/doc.292/08; la résolution CJI/RES.140 (LXXII-O/08) “Promotion de la Cour pénale internationale”, accompagnée du “Rapport sur les perspectives d’une loi type sur la coopération des États avec la Cour pénale internationale”, publié sous la cote CJI/doc.290/08 rev.1, et du “Guide de principes généraux et modèles en matière de coopération des États avec la Cour pénale internationale”, publié sous la cote CJI/doc.293/08 rev.1; et du document “État des négociations sur la protection du consommateur à l’occasion de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé”, portant la cote CJI/doc.288/08 rev. 1.

4.
De demander au CJI d’incorporer dans son prochain rapport annuel une proposition de principes et d’indicateurs de base sur l’accès à l’information publique qui sera élaborée avec la participation et les contributions des États membres.


5.
De demander au Comité juridique interaméricain de continuer d’élaborer et de proposer des lois types appuyant les efforts consentis dans l’application d’obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, sur la base de questions prioritaires définies lors de consultations avec les États membres et avec le Comité international de la Croix-Rouge. Pour cette raison, nous exhortons les États membres de bien vouloir faire parvenir au Comité juridique interaméricain dès que possible une liste contenant ces questions prioritaires, afin que le Comité puisse évacuer ce mandat.

6.
De mettre une nouvelle fois en relief l’importance de la tenue du Cours de droit international qui est organisé tous les ans à Rio de Janeiro par le Comité juridique interaméricain et le Bureau du droit international de l’OEA; de souligner l’importance d’une augmentation du montant des bourses accordés par l’OEA pour ce cours; d’inviter instamment les États membres à envisager la possibilité de prendre directement à leur charge la participation à ce cours d’étudiants et de professeurs de leurs pays; et de rendre hommage aux activités du Bureau du droit international concernant la publication des conférences prononcées dans le cadre de ce cours. 

7.
De réaffirmer l’importance des liens étroits que maintient le Comité juridique interaméricain avec les organes politiques de l’Organisation, en particulier avec le Conseil permanent et sa Commission des questions juridiques et politiques, et de recommander au CJI de continuer à focaliser ses efforts sur les questions dont les organes compétents le saisiront et qui présentent un intérêt prioritaire pour l’Organisation.

8.
De mettre l’accent sur la nécessité de renforcer l’appui administratif et budgétaire du Comité juridique interaméricain afin qu’il puisse aborder de façon adéquate l’agenda juridique interaméricain actuel, et formuler les recommandations pertinentes, en fonction des crédits ouverts à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

9.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2415 (XXXVIII-O/08)
LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES LIBERTÉS
FONDAMENTALES DANS LA LUTTE CONTRE LE TERRORISME

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1840 (XXXII-O/02); AG/RES. 1906 (XXXII-O/02); AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2035 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2143 (XXXV-O/05), AG/RES. 2238 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2271 (XXXVII-O/07), ainsi que le Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne, élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.116 – Doc.5 rev. 1),

RÉAFFIRMANT les principes et buts consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies,

SOULIGNANT que toute personne naît libre et peut se prévaloir de tous les droits humains et de toutes les libertés fondamentales proclamés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre condition, et que ce principe est valable en toutes circonstances, conformément aux normes du droit international,

RÉITÉRANT que toutes les personnes sont égales devant la loi, et ont les droits et les devoirs consacrés dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme sans distinction de race, de sexe, de langue, de religion ou autre,

RÉAFFIRMANT que les États ont pour obligation de protéger tous les droits humains et les libertés fondamentales de toutes les personnes, 

RECONNAISSANT que le respect de tous les droits de la personne, le respect de la démocratie et le respect de l’État de droit sont interdépendants et se renforcent mutuellement,

CONSIDÉRANT que le terrorisme constitue une grave menace pour la sécurité, les institutions, les valeurs démocratiques des États et le bien-être de leurs peuples, et porte atteinte à la jouissance intégrale et l’exercice des droits de la personne,

RECONNAISSANT que l’adoption de mesures visant à assurer le respect des droits de la personne pour tous et la primauté du droit constitue l’un des axes du Plan d’action de la Stratégie mondiale des Nations Unies dans la lutte contre le terrorisme, adopté par consensus en 2006, 

RÉAFFIRMANT que les actes, méthodes et pratiques terroristes sous toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations sont des activités conçues pour anéantir les droits de la personne, les libertés fondamentales et la démocratie; menacent l’intégrité territoriale et la sécurité des États, et déstabilisent des gouvernements légitimement constitués, et que la communauté internationale doit prendre les mesures nécessaires pour renforcer la coopération en vue de prévenir et de combattre le terrorisme, 

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT qu’elle condamne sans équivoque comme criminels et injustifiables tous les actes, méthodes et pratiques terroristes, sous toutes leurs formes et dans toutes leurs manifestations, quels que soient le lieu de leur commission, leurs auteurs et leurs causes, et renouvelant son engagement de renforcer la coopération internationale en vue de prévenir et combattre le terrorisme, 

PRENANT EN COMPTE:

Que dans la Déclaration de Lima intitulée “Réaffirmation de l’engagement continental envers la lutte contre le terrorisme” adoptée le 7 mars 2008, les États membres ont réaffirmé que le terrorisme, sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quelle qu’en soit l’origine ou la motivation, ne saurait avoir de justification, affecte la pleine jouissance et l’exercice des droits de la personne, et constitue une grave menace à la paix et à la sécurité internationales, aux institutions et valeurs démocratiques, ainsi qu’à la stabilité et la prospérité des pays de la région;

Que dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, les États du Continent américain ont réaffirmé leur engagement renouvelé dans la Déclaration de San Carlos et dans la Déclaration de Panama de lutter contre le terrorisme et contre son financement, en s’attachant au plein respect de l’État de droit et du droit international, notamment le droit international humanitaire, le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité des Nations Unies;

Que dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques et dans la Déclaration de Nuevo León, émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont décidé d’adopter toutes les mesures nécessaires pour prévenir et combattre le terrorisme et ses sources de financement, en respectant pleinement leurs engagements au regard du droit international, notamment le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire,

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la Convention interaméricaine contre le terrorisme entrée en vigueur le 10 juillet 2003 laquelle, selon les informations actuelles, a déjà été ratifiée par 23 pays,

CONSIDÉRANT le rapport de la Réunion d’experts gouvernementaux sur les pratiques optimales et les expériences nationales en matière d’adoption de mesures contre le terrorisme, dans la perspective du respect des droits la personne, laquelle réunion a été tenue les 12 et 13 février 2004 (CP/CAJP-2140/04),

AYANT REÇU le document: “Recommandations pour la protection des droits de la personne par les États membres de l’OEA dans la lutte contre le terrorisme” (CP/doc.4117/06), élaboré par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), qui sert de complément au Rapport de la CIDH sur le terrorisme et les droits de la personne, daté du 22 octobre 2002 (OEA.Ser.L/V/II.116, Doc. 5 rev. 1);

RÉAFFIRMANT:

Que dans la lutte contre le terrorisme, toute personne détenue qui est présumée avoir été impliquée dans un acte terroriste, jouira des droits et des garanties que lui octroie le droit international applicable, en particulier le droit international des droits de la personne, et le droit international humanitaire;

Que les moyens auxquels l’État peut avoir recours pour protéger sa sécurité ou celle de ses citoyens dans la lutte contre le terrorisme doivent être, en toutes circonstances, conformes au droit international applicable, en particulier le droit international des droits de la personne, le droit international humanitaire, et le droit international des réfugiés; 

Que le terrorisme ne peut ni ne doit être associé à une religion, une nationalité, une civilisation ou un groupe ethnique, 

RAPPELANT que l’article 27 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et l’article 4 du Pacte international des droits civils et politiques ne reconnaissent aucune dérogation en aucune circonstance à certains droits, et qu’en ce qui concerne les droits auxquels il est possible de déroger, les États sont habilités à prendre des mesures dérogeant à leurs obligations aux termes de ces conventions dans la mesure strictement établie par les exigences de la situation, et en ce qui concerne la Convention américaine, durant la période requise, à condition que ces mesures soient compatibles avec les autres droits et obligations imposés par le droit international; et mettant l’accent sur le fait que dans le Système interaméricain, la protection des droits qui ne peuvent pas être suspendus inclut des garanties judiciaires, essentielles à la protection de ces droits,

DÉPLORANT PROFONDÉMENT les violations des droits de l’homme et des libertés fondamentales commises dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, ainsi que les violations du droit international des réfugiés et du droit international humanitaire,

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le plein respect de la loi, notamment des garanties d’une procédure régulière, des droits de la personne, qui comprennent les droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels, ainsi que des institutions démocratiques, pour préserver l’État de droit, les libertés et les valeurs démocratiques dans le Continent américain.

2.
De réaffirmer le devoir de tous les États membres de garantir que toutes les mesures adoptées pour lutter contre le terrorisme sont conformes aux obligations qui leur incombent en vertu du droit international, en particulier du droit international des droits de la personne, du droit international des réfugiés, et du droit international humanitaire.

3. 
De demander instamment aux États membres de respecter pleinement, dans leur lutte contre le terrorisme, leurs obligations contre les traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants, en particulier l’interdiction absolue de la torture.

4. 
D’exhorter les États à s’assurer que leurs lois pénalisant la commission et/ou les activités terroristes sont accessibles, qu’elles sont formulées dans des termes précis, qu’elles ne sont pas discriminatoires ni rétroactives, et qu’elles sont compatibles avec le droit international, notamment les normes relatives aux droits de la personne, le droit international humanitaire et le droit international des réfugiés.

5.
De demander instamment aux États de respecter pleinement l’obligation de non-refoulement qui leur incombe en vertu du droit international des réfugiés et des normes internationales relatives aux droits de la personne et, en même temps, d’examiner, dans le respect intégral de cette obligation et d’autres sauvegardes juridiques, la validité de la décision prise relativement au statut de réfugié d’une personne si l’on obtient des preuves pertinentes et dignes de foi indiquant que la personne en question a commis des actes délictueux, notamment des actes terroristes, auxquels s’appliquent les dispositions d’exclusion prévues dans le droit international des réfugiés.

6.
De prier instamment les États de respecter les sauvegardes relatives à la liberté, la sécurité et la dignité des personnes et de traiter les détenus qui se trouvent dans tous les établissements de détention conformément au droit international applicable, notamment les normes relatives aux droits de la personne et au droit international humanitaire.  

7. D’inviter tous les États membres à envisager, en vue de donner suite aux engagements pris dans cette résolution, de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ou d’y adhérer, selon le cas, dans les plus brefs délais; d’exhorter aussi les États parties à adopter les mesures qu’ils estiment pertinentes en vue de la mise en œuvre des prescriptions de ces traités.

8. De prier instamment les États membres de promouvoir et d’appliquer à tous les niveaux la Stratégie mondiale des Nations Unies contre le terrorisme et son Plan d’action afin d’avancer vers l’objectif commun d’éliminer le fléau que constitue le terrorisme international, prenant en compte que l’une de ses caractéristiques essentielles consiste à assurer le respect des droits de la personne dans le cadre de la lutte contre le terrorisme.

9. De demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) de continuer à promouvoir le respect et la défense des droits de la personne, et à faciliter les efforts que doivent déployer les États membres pour répondre adéquatement à leurs engagements internationaux en matière de droits de la personne lorsqu’ils élaborent et mettent en œuvre les mesures antiterroristes, notamment les droits des personnes qui risquent de se trouver dans une situation vulnérable et d’être marginalisées ou menacées de discrimination en raison de la violence terroriste ou d’initiatives antiterroristes, et de présenter au Conseil permanent un rapport sur l’utilité d’établir une étude de suivi.

10. De faire en sorte que sur la base des « Recommandations concernant la protection des droits de la personne  émanées des États membres de l’OEA pour la lutte contre le terrorisme » formulées par la CIDH et les résultats des consultations avec le CICTE et les États membres, le Conseil puisse envisager l’élaboration d’un projet de termes de référence communs pour la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, lequel projet compilera les normes internationales en vigueur, fondées sur le droit international public applicable, ainsi que les pratiques optimales, aux fins d’examen par l’Assemblée générale 
11. De renouveler l’importance d’intensifier le dialogue entre le CICTE, la CIDH et d’autres entités pertinentes de l’Organisation, en vue d’améliorer et de renforcer leur collaboration permanente au sujet du dossier de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme.

12. De prier instamment les États membres de respecter, dans le cadre de leurs obligations, les droits humains de toutes les personnes privées de liberté dans les centres de détention à haute sécurité, et plus particulièrement, les garanties de voies et de procédure.

13. De réaffirmer qu’il est indispensable que tous les États respectent et protègent la dignité et les libertés fondamentales des individus, ainsi que les pratiques démocratiques et l’État de droit dans la lutte antiterroriste.

14. De demander au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui se fera en fonction des ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2416 (XXXVIII-O/08)
LES PERSONNES PORTÉES DISPARUES ET L’ASSISTANCE À LEURS FAMILLES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2295 (XXXVII-O/07) et celles des années précédentes traitant de cette question,

PRENANT EN COMPTE que le problème des personnes portées disparues et de l’assistance à leurs familles est envisagé non seulement dans  le droit international humanitaire, mais aussi dans le droit international relatif aux droits de la personne dans leurs sphères de compétence respectives, étant donné qu’ils relèvent de cadres juridiques distincts,

PROFONDÉMENT PRÉOCCUPÉE par les souffrances qu’engendrent tant les disparitions des personnes causées par un conflit armé ou des situations de violence armée que les disparitions forcées,

RECONNAISSANT la nécessité de soulager l’angoisse et l’incertitude des familles des personnes portées disparues, 

CONSCIENTE de la néessité d’empêcher la disparition de personnes, de se renseigner sur le sort de ceux qui ont disparu, et de répondre aux besoins de leurs familles, tant dans le cadre d’un conflit armé, ou d’autres situations de violence armée, que dans celui des disparitions forcées, 

GUIDÉE PAR les quatre Conventions de Genève de 1949, et de leurs deux Protocoles additionnels de 1977; la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, de 1948;  la Convention américaine relative aux droits de l’homme, de 1969 ; la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, de 1994, ainsi que la Convention internationale sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, de 2006, ainsi que par le droit international applicable;

TENANT COMPTE de la résolution A/RES/59/189 “Les personnes portées disparues”, approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 2004; de la résolution 2005/66 “Droit à la vérité”, approuvée par la Commission des droits de l’homme des Nations Unies le 20 avril 2005; de la résolution 2005/26 “Les droits de l’homme et la médecine légale”, approuvée par la Commission des droits de l’homme des Nations Unies le 19 avril 2005, des Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international humanitaire, adoptées par l’Assemblée générale des Nations Unies le 16 décembre 2005, la décision 2/105 «Le Droit à la vérité» approuvée par le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies en novembre 2006, ainsi que de la résolution A/RES/61/155, «Personnes disparues» approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies le 19 décembre 2006, et la résolution 7/28 « Personnes disparues » du Comité des droits de l’homme des Nations Unies datée du 28 mars 2008, 


PRENANT EN COMPTE la résolution 1 de la Trentième Conférence internationale de la Croix-Rouge, tenue à Genève du 26 au 30 novembre 2007, laquelle prie instamment les membres de cette Conférence de maintenir et d’intensifier les efforts déployés pour aborder le problèmes des personnes portées disparues ainsi que de leurs familles,  

DÉCIDE:

1.
De prier instamment toutes les parties impliquées dans un conflit armé et les acteurs dans d’autres situations de violence armée d’empêcher la disparition de personnes, conformément au droit international applicable. 

2.
D’encourager les États membres à continuer d’œuvrer pour empêcher les disparitions forcées de personnes, en envisageant, selon le cas, l’adoption de lois, de règlements et/ou de directives qui obligent à établir des registres officiels grâce auxquels peut être assuré le contrôle de toutes les personnes qui ont été l’objet de détention, afin, notamment, de mettre les membres de leur famille, et toute autre personne intéressée ainsi que le pouvoir judiciaire et/ou les organismes habilités à protéger les personnes privées de liberté, selon le cas, en mesure de prendre connaissance, dans de brefs délais, de toute détention qui se serait produite, et tout ce qui précède, sans préjudice de la communication adéquate entre les personnes privées de liberté et leurs familles, 

3.
D’exhorter les États membres à multiplier leurs efforts en vue d’élucider le sort des personnes portées disparues et à cette fin, à garantir que les autorités et tous les mécanismes appliqués coordonnent leur action, coopèrent entre eux, et soient complémentaires.

4.
De prier instamment les États membres de tenir à jour, conformément à leur organisation juridique et administrative, des registres complets de naissances et de décès, et d’établir également des registres qui rassemblent et centralisent les données sur les personnes portées disparues. 

5.
D’exhorter les États membres à assurer que les cas de disparition fassent l’objet d’enquêtes impartiales devant les instances compétentes, conformément à leurs obligations internationales et à leur législation interne, et qu’ils participent systématiquement aux efforts visant à élucider les circonstances des disparitions pour les familles des personnes portées disparues.

6.
D’encourager les États membres à répondre, le plus complètement que possible,  aux besoins des familles des personnes portées disparues sur les plans psychologique, social, juridique et matériel au moyen de mesures, telles que, selon le cas,  la communication périodique aux familles de renseignements sur les progrès des recherches relatives au sort des personnes disparues et sur le lieu où elles pourraient se trouver. 

7.
D’encourager les États membres à envisager de promulguer, selon les cas, une législation nationale qui reconnaisse la situation des familles des personnes disparues, en tenant compte des besoins spécifiques et des intérêts particuliers des femmes chefs de famille et des enfants, notamment en ce qui concerne les conséquences de la disparition pour l’administration des biens, la tutelle, la puissance paternelle ou l’état civil, ainsi que l’élaboration de  programmes de réparation adéquate. 

8.
D’inviter instamment les États membres à traiter les restes humains avec le respect qui leur est dû, conformément aux pratiques et normes nationales et internationales,  et aux normes juridiques et règles d’éthique applicables à la collecte, à l’exhumation et à la gestion des restes non identifiés, afin de réunir toutes les données nécessaires pour leur identification, et d’éclaircir les faits qui ont créé cette situation.

9.
D’encourager les États membres à prendre les mesures appropriées pour garantir que la collecte, l’exhumation, la gestion, ainsi que les autres procédures liées aux restes humains soient à la charge des experts ou des spécialistes en médecine légale, en respectant, si nécessaire, les pratiques traditionnelles.

10.
D’exhorter les États membres à garantir que les restes humains pleinement identifiés puissent être rendus à leur famille, et que soient émis les actes respectifs de décès.  

11.
D’inviter instamment les États membres à punir les auteurs des violations des normes du droit international relatifs aux droits de la personne et/ou du droit international humanitaire dans les situations de conflit armé, ainsi que d’autres situations de violence armée, dans leurs sphères respectives d’application, qui protègent les personnes contre les disparitions, en particulier contre la disparition forcée. 

12.
D’inviter instamment les États membres à adopter les mesures législatives et/ou administratives pour empêcher la privation illicite de liberté. 

13.
 D’inviter instamment les États membres à adopter les mesures législatives et/ou administratives pour empêcher le déni systématique et délibéré d’échange des informations entre les membres des familles ; le blocage de la fourniture des informations sur les personnes portées disparues, en particulier dans le cadre des processus d’identification; la retenue illicite des informations accessibles sur les faits entourant une mort ou sur sa cause ; les raisons ou les circonstances du décès d’une personne ; la destruction des preuves propres à élucider le sort d’une personne portée disparue, ainsi que la spoliation, la profanation et la mutilation des cadavres. 

14.
De prier instamment les États membres de garantir la protection adéquate des données personnelles recueillies au sujet des personnes disparues, conformément à la loi.

15.
D’exhorter les États membres à coopérer entre eux pour aborder les différents aspects du problème des personnes disparues, y compris celui de l’appui aux familles, la recherche des personnes portées disparues, la collecte, l’exhumation et l’identification des restes, et l’entraide en matière de procédure pénale.

16.
D’encourager les États membres à solliciter l’appui des organisations internationales et des organisations de la société civile afin d’aborder le problème de la disparition des personnes. 

17.
D’inviter les États membres à continuer de coopérer avec le Comité international de la Croix-Rouge, institution humanitaire reconnue, dans ses différentes sphères de compétence, et à faciliter les activités de cet organisme. 

18.
D’exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes, et la Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre les dispartions forcées, ou d’y adhérer, selon le cas.

19.
De prier instamment les États membres d’essayer de mettre en œuvre, dans la mesure applicable, les mandats énoncés dans la présente résolution de façon permanente.

20.
De charger le Conseil permanent de donner suite à la présente résolution.
AG/RES. 2417 (XXXVIII-O/08)
PERSONNES DÉPLACÉES À L’INTÉRIEUR DE LEUR PROPRE PAYS

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT les résolutions AG/RES. 1971 (XXXIII-O/03) «Protection des réfugiés, des rapatriés et des déplacés internes dans les Amériques»; AG/RES. 774 (XV-O/85); AG/RES. 838 (XVI-O/86); AG/RES. 951 (XVIII-O/88); AG/RES. 1021 (XIX-O/89); AG/RES. 1039 (XX-O/90); AG/RES. 1040 (XX-O/90); AG/RES. 1103 (XXI-O/91); AG/RES. 1170 (XXII-O/92); AG/RES. 1214 (XXIII-O/93); AG/RES. 1273 (XXIV-O/94); AG/RES. 1336 (XXV-O/95); AG/RES. 1416 (XXVI-O/96); AG/RES. 1504 (XXVII-O/97); AG/RES. 1602 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1892 (XXXII-O/02); AG/RES. 2055 (XXXIV-O/04); AG/RES. 2140 (XXXV-O/05); AG/RES. 2229 (XXXVI-O/06) et en particulier la résolution AG/RES. 2277 (XXXVIII-O/07) “Personnes déplacées dans leur propre pays”,

RENOUVELANT les principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) et dans la Charte démocratique interaméricaine, notamment ceux qui sont énoncés au chapitre III de cet instrument: «Démocratie, développement intégral et lutte contre la pauvreté»,

RAPPELANT les normes internationales pertinentes sur les droits de la personne, sur le droit humanitaire et sur le droit des réfugiés, et reconnaissant que la protection des personnes déplacées dans leur propre pays s’est vue renforcée grâce à la détermination et la consolidation des normes spécifiques de protection, particulièrement au moyen des Principes directeurs relatifs au déplacement des personnes à l’intérieur de leur propre pays, qui ont été élaborés par le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies à l’intention des personnes déplacées dans leur propre pays,

RAPPELANT ÉGALEMENT que selon ces Principes directeurs, on entend par personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, “les personnes ou groupes de personne qui ont été forcées ou contraints à fuir ou à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituelle, notamment en raison d’un conflit armé, de situations de violence généralisée, de violations des droits de l’homme ou de catastrophes naturelles ou anthropiques, ou pour éviter les effets et qui n’ont pas franchi les frontières internationalement reconnues d’un État”,

SOULIGNANT que les États ont la responsabilité fondamentale d’accorder protection et assistance aux personnes déplacées dans leur propre pays relevant de leur juridiction, et de s’attaquer, le cas échéant, aux causes du problème de déplacement interne et, au besoin, en coopération avec la communauté internationale,

NOTANT que plusieurs pays du Continent américain observent les Principes directeurs relatifs au déplacement des personnes à l’intérieur de leur propre pays et en tiennent compte dans la mise en place de politiques et de stratégies nationales,

PRENANT EN COMPTE que le problème du déplacement interne affecte un grand nombre de personnes et que les besoins des personnes déplacées dans leur propre pays, particulièrement en ce qui concerne la protection et l’assistance, qui requièrent une attention immédiate et intégrale,

METTANT EN RELIEF l’impératif de la mise en œuvre de politiques efficaces visant d’une part, à prévenir et empêcher le déplacement forcé des personnes à l’intérieur de leur propre pays, et d’autre part, à leur fournir protection et assistance pendant leur déplacement et pendant la période de leur retour, de leur réinstallation et de leur réinsertion, notamment par l’application du droit international applicable,

SOULIGNANT qu’afin de promouvoir une meilleure protection des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, il est impératif d’élaborer des stratégies intégrales et des solutions durables qui incluent, entre autres aspects, la décision libre et informée des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays soit de retourner à leur lieu d’origine, soit de s’intégrer localement à l’endroit où elles ont été déplacées, soit encore de se réinstaller dans une autre partie du pays,

DÉCIDE:

1. De demander instamment aux États membres d’inclure, le cas échéant, dans leurs plans et programmes sectoriels les besoins particuliers des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, particulièrement l’élaboration de programmes de développement et de lutte contre la pauvreté.

2. De demander instamment aux États membres d’envisager de recourir aux Principes directeurs relatifs au déplacement des personnes à l’intérieur de leur propre pays, élaborés par le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies à l’intention des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, comme base de leurs plans, politiques et programmes en appui à ces personnes et, conformément au dispositions du droit international, entre autres, aux communautés autochtones et d’ascendance africaine et en fonction des besoins particuliers des enfants, des femmes, des personnes âgées et des personnes handicapées.

3. De demander instamment aux États membres de continuer d’envisager de mettre en œuvre dans leur législation nationale ou dans leurs politiques relatives à toutes les étapes du déplacement à l’intérieur d’un même pays les Principes directeurs relatifs aux déplacements des personnes à l’intérieur de leur propre pays, qui reflètent des aspects des normes internationales traitant des droits de la personne et du droit international humanitaire.
4. D’encourager les États membres à prendre des mesures, dans le souci d’empêcher les déplacements de personnes à l’intérieur de leur propre pays, en s’attaquant aux causes qui sont à l’origine de ces déplacements, et en mettant en place des politiques de prévention de ces causes, notamment l’alerte anticipée, en gardant présent à l’esprit que le dialogue avec tous les acteurs concernés est essentiel pour parvenir à des solutions durables.

5. De lancer un appel aux États membres pour qu’ils respectent les obligations qu’ils ont contractées en vertu du droit international humanitaire, du droit international des droits de la personne et du droit des réfugiés applicables, dans leur traitement des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, notamment dans la prévention possible des déplacements à l’intérieur d’un même pays.

6. De prier instamment les États membres de s’engager, pour répondre à leurs responsabilités à l’égard des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, à leur assurer, en suivant des stratégies intégrales, protection et assistance pendant le déplacement, par l’intermédiaire des institutions nationales compétentes; d’inviter aussi les États membres à assumer l’engagement de chercher des solutions durables, qui incluent un retour sûr et volontaire des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, leur relocalisation et leur intégration locale, soit dans leur lieu d’origine soit dans la communauté d’accueil. 

7. D’appeler les États à ce que dans le traitement des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays dans les situations de catastrophes naturelles et anthropiques, ils protègent leurs droits dans une approche intégrale pour l’apport de secours en cas de catastrophes et de reconstruction, qui soit en harmonie avec le droit international des droits de la personne et le droit interne, et prenant en compte les Principes directeurs relatifs aux déplacements de ces personnes. 

8. De demander instamment aux États de collaborer en privilégiant l’échange de pratiques optimales pour la protection effective des droits humains des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, dans l’élaboration et la mise en œuvre de politiques publiques visant à prévenir les déplacements. 

9. D’encourager les États membres à envisager, dans leurs relations avec les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays, le Cadre de solutions durables pour les personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays et les Guides opérationnels sur les droits de l’homme et les catastrophes naturelles, élaborés par le Représentant spécial du Secrétaire général des Nations Unies chargé de la question des personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays.

10. De lancer un appel aux institutions des Nations Unies et du Système interaméricain, ainsi qu’à d’autres organisations humanitaires et à la communauté internationale pour qu’ils prêtent appui et assistance aux États qui le leur demandent, afin de s’attaquer aux différentes causes du déplacements à l’intérieur des pays, et de s’occuper des personnes déplacées dans leur propre pays, à toutes les étapes, en tenant compte des Principes directeurs relatifs au renforcement de la coordination de l’aide humanitaire d’urgence (Résolution 46/182 de l’Assemblée générale des Nations Unies).

11. De charger le Conseil permanent d’assurer le suivi de la présente résolution selon les modalités qu’il considère appropriées.

AG/RES. 2418 (XXXVIII-O/08)
ACCÈS À L’INFORMATION PUBLIQUE: RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE
/
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le Rapport annuel présenté par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (….) sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) “Accès à l’information publique: Renforcement de la démocratie”;

CONSIDÉRANT que, selon l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix”,


CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de l’homme consacre le droit “de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d’expression que ce soit”, 

RAPPELANT que, selon le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), les gouvernements veilleront à ce que les lois nationales soient appliquées à tous sur une base d’égalité, dans le respect de la liberté d’expression et de l’accès de tous les citoyens aux informations publiques,
SOULIGNANT que selon les prescriptions de l’article 4 de la Charte démocratique interaméricaine, la transparence des activités gouvernementales, la probité, l’obligation des gouvernements de rendre compte de la gestion des affaires publiques, le respect des droits sociaux, la liberté d’expression et la liberté de la presse constituent les éléments fondamentaux de la démocratie,

CONSTATANT que les chefs d’État et de gouvernement ont indiqué dans la Déclaration de Nuevo León émise lors du Sommet extraordinaire des Ameriques (Monterrey, Mexique, 2004) que l’accès aux informations dont dispose l’État, dans le plein respect des normes constitutionnelles et juridiques, notamment celles qui portent sur la vie privée et la confidentialité, est une condition indispensable à la participation citoyenne, et encourage le respect effectif des droits de la personne; que dans cette perspective, ils se sont engagés à mettre en place les cadres juridiques et normatifs, ainsi que les structures et conditions indispensables pour garantir le droit à l’accès aux informations publiques,
CONSIDÉRANT ÉGALEMENT que le Secrétariat général aide les gouvernements des États membres à traiter de la question de l’accès à l’information publique,


PRENANT NOTE des travaux menés par le Comité juridique interaméricain (CJI) sur ce thème, en particulier la résolution CJI/RES. 123 (LXX-O/07), “Droit à l’information”, auquel est annexé le rapport  CJI/doc. 25/00 rev.2 “Droit à l’information: Accès à l’information, protection des informations et des données personnelles sous format électronique”,


RECONNAISSANT que l’objectif de maintenir les citoyennes et les citoyens informés doit être compatible avec d’autres objectifs de bien commun, tels que la sécurité nationale, l’ordre public et la protection de la vie privée des personnes, conformément aux lois adoptées à cet effet,

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la démocratie est renforcée grâce au plein respect de la liberté d’expression, à l’accès à l’information publique et à la libre diffusion des idées; que tous les secteurs de la société, y compris les médias, à travers les informations publiques qu’ils diffusent à l’intention de la population tout entière, peuvent contribuer à établir un climat de tolérance à l’égard de toutes les opinions, à encourager une culture de paix et à renforcer la gouvernance démocratique,

TENANT COMPTE de l’important rôle que peut remplir la société civile dans la promotion d’un plus large accès aux informations publiques,

PRENANT NOTE de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression émise par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que de la Déclaration conjointe sur l’accès à l’information, émise par le Rapporteur spécial des Nations Unies pour la liberté d’opinion et d’expression, le Représentant de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe sur la liberté des moyens de communication, le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et la Rapporteuse spéciale sur la liberté d’expression en Afrique, de la Commission africaine des droits de l’homme et du peuple, adoptée en 2006,


PRENANT NOTE ÉGALEMENT des comptes rendus du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, de la CIDH, traitant de l’état de l’accès à l’information dans le Continent américain en 2003, 2004, 2005, 2006 et 2007,
PRENANT NOTE EN OUTRE du rapport de la Réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) visant à promouvoir, à diffuser, et à mettre en commun des données d’expériences et des connaissances relatives à l’accès à l’information publique et sa relation avec la participation citoyenne, à laquelle les États membres et les représentants de la société civile ont contribué, et qui s’est tenue au siège de l’OEA le 28 avril 2006 (CP/CAJP/2320/06 add. 2); notant aussi le rapport de la réunion spéciale sur la liberté de pensée et d’expression tenue les 28 et 29 février 2008, au cours de laquelle a été mise en exergue la jurisprudence interaméricaine en matière d’accès à l’information publique, 


RAPPELANT les initiatives adoptées par la société civile concernant l’accès à l’information publique, particulièrement la Déclaration de Chapultepec; les Principes de Johannesburg; les Principes de Lima, et la Déclaration SOCIUS Pérou 2003: Accès à l’information, ainsi que les résultats du Forum régional sur l’accès  à l’information publique:, datant de janvier 2004,  la Déclaration d’Atlanta et le Plan d’action pour l’avancement du droit d’accès à l’information, sous le patronage du Centre Carter, laquelle déclaration contient des éléments visant la promotion de la mise en œuvre et de l’exercice du droit d’accès à l’information et  du Séminaire international sur la presse, le litige et le droit  à l’information publique, tenu à Lima le 28 novembre 2007, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que les moyens de communication, le secteur privé et les partis politiques peuvent remplir aussi un rôle important dans la facilitation de l’accès des citoyennes et des citoyens aux informations dont dispose l’État,

TENANT COMPTE  du rapport sur le Questionnaire relatif à la législation et les pratiques optimales sur l’accès à l’information publique (document CP/CAJP-2608/08) qui constitue une contribution à l’étude des pratiques optimales en matière d’accès à l’information publique dans le continent américain, 


ACCUEILLANT AVEC INTÉRÊT l’Étude des recommandations sur l’accès à l’information, présenté par la Commission des questions juridiques et politiques le 24 avril 2008 (document CP/CAJP-2599/08), tâche qui a été organisée par le Département du droit international, en application de la résolution AG/RES. 2288 (XXXVII-O/07) «Accès à l’information publique: renforcement de la démocratie», 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer que toute personne a la liberté de rechercher, de recevoir, de diffuser des informations et d’y avoir accès, et que l’accès à l’information est une condition indispensable au fonctionnement même de la démocratie.

2.
D’exhorter les États membres à respecter et à faire respecter l’accès de toutes les personnes à l’information publique, à promouvoir l’adoption de dispositions législatives ou de toute autre nature qui s’avèreraient nécessaires pour assurer sa reconnaissance et son application effectives.
3.
D’encourager les États membres à élaborer et/ou à adapter, au besoin, conformément à l’engagement qu’ils ont contracté dans la Déclaration de Nuevo Léon, émise lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004), et dans le respect des normes constitutionnelles et juridiques, les cadres juridiques et normatifs requis pour donner aux citoyens un large accès à l’information publique.

4.
D’encourager de même les États membres à offrir à la société civile, lorsqu’ils élaboreront et/ou qu’ils adapteront, le cas échéant, les cadres juridiques et normatifs pertinents, l’occasion de participer à ce processus; de prier instamment les États membres de prendre en compte, au moment d’élaborer et/ou d’adapter leurs lois nationales, les critères d’exception clairs et transparents.

5.
D’encourager en outre les États membres à adopter les mesures nécessaires, à travers leurs lois nationales et d’autres moyens appropriés, pour assurer la disponibilité de l’information publique par des moyens électroniques ou par tout autre moyen qui facilite leur accès.
6.
D’encourager les organisations de la société civile à mettre à la disposition du public des renseignements sur la tâche qu’elle accomplit. 


7.
D’encourager les États, dans le cadre de la conception, de la mise en œuvre et de l’évaluation des normes et politiques sur l’accès à l’information publique, de procéder à une évaluation, le cas échéant, avec le support des organes, organismes et entités pertinents de l’Organisation, de la mise en œuvre des recommandations relatives à l’accès à l’information publique contenues dans l’Étude établie par le Département du droit international et présentée le 24 avril à la Commission des questions juridiques et politiques. 


8.
De charger le Conseil permanent, par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques:

a. de convoquer une réunion spéciale durant le second semestre de 2008, avec la participation des États membres, du Secrétariat général et des représentants de la société civile, qui sera consacrée à l’examen de la possibilité d’élaborer un programme interaméricain portant sur l’accès à l’information publique, en prenant en compte les recommandations énoncées dans l’Étude précitée;

b. d’actualiser le Rapport relatif au Questionnaire sur la législation et les pratiques optimales sur l’accès à l’information publique (document CP/CAJP-2599/08) en recherchant à ces fins les contributions des États membres, du Bureau du Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, créé par la CIDH, du Comité juridique interaméricain, du Département du droit international, du Département du droit international, du Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance au Sous-secrétariat aux questions politiques, des organes et entités concernés, et des représentants de la société civile; 

c. d’inclure dans l’étude indiquée à l’alinéa antérieur, le droit de tous les citoyens de rechercher, de recevoir et de diffuser l’information publique. 


9.
De charger le Département de la modernisation de l’État et de la gouvernance, établi au Sous-Secrétariat des questions politiques, de prêter son appui au Bureau du Rapport spécial pour la liberté d’expression de la CIDH et d’inviter ce dernier à envisager d’épauler les efforts que déploient les Étas membres qui en font la demande en ce qui a trait à la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des normes et politiques en matière d’accès à l’information publique et à la participation citoyenne. 


10.
De charger le Département du droit international d’élaborer une étude assortie de recommandations relatives à la protection de données personnelles, en se fondant sur les contributions des États membres, des organes du système interaméricain et de la société civile, ainsi que sur les travaux préparatoires réalisés durant la réunion spéciale de la CAJP sur cette question. 


11.
De demander au Bureau du Rapporteur spécial sur la liberté d’expression de continuer à inclure dans le Rapport annuel de la CIDH un compte rendu sur l’état de l’accès à l’information publique dans la région. 


12.
De charger l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) d’identifier de nouvelles ressources pour appuyer les efforts des États membres visant à faciliter l’accès à l’information publique. 
13.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la présente résolution dont la mise en œuvre sera efffectuée en fonction de la disponibilité des ressources inscrites à ce titre au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
AG/RES. 2419 (XXXVIII-O/08)
APPUI À UNE COOPÉRATION INTERRÉGIONALE ACCRUE
AVEC L’UNION AFRICAINE (UA)

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


CONSCIENTE des liens historiques et des expériences partagées qui lient les continents américain et africain, des contributions fondamentales des personnes d’ascendance africaine et de leurs communautés dans le Continent américain, ainsi que de l’importance de reconnaître et de préserver cet héritage,

ENGAGÉE, par une coopération régionale et interrégionale, à appuyer les États dans leurs efforts de consolider les institutions, valeurs, pratiques et gouvernance démocratiques pour lutter contre la corruption, à renforcer la règle de droit, à réaliser le plein exercice des droits de la personne et à réduire la pauvreté , la faim, l’inéquité et l’exclusion sociale, 

TENANT COMPTE des présentations faites au cours de la Session spéciale du Conseil permanent le 11 décembre 2002 au sujet de la coopération entre l’hémisphère occidental et l’Afrique, de la résolution 1631 (2005) du Conseil de sécurité des Nations Unies, “Coopération entre l’Organisation des Nations Unies et les organisations régionales pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales,” AG/RES. 2016 (XXXIV-0/04), “Coopération de l’Organisation des États Américains avec le Système des Nations Unies, le Secrétariat général du Système d’intégration centraméricaine, et le Secrétariat de la Communauté des Caraïbes (CARICOM)”;

GARDANT À L’ESPRIT que, pour reconnaître la discrimination raciale existante à l’encontre des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques, la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) a établi en février 2005 un Bureau spécial du Rapporteur sur les droits des personnes d’ascendance africaine et sur la discrimination raciale,


PRENANT NOTE des progrès réalisés par le Groupe de travail sur la préparation d’un projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance, 


RAPPELANT les engagements des systèmes interaméricain et africain à l’égard de la promotion et de la protection des droits de la personne à l’échelle régionale, tels que reflétés dans des instruments comme la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et la Convention américaine relative aux droits de l’homme,


RECONNAISSANT que la démocratie et une gouvernance transparente, responsable, soumise à l’obligation de rendre des comptes et participative, prenant en compte les besoins et les aspirations de la population, ainsi que le respect des droits de l’homme, des libertés fondamentales et de la légalité, sont essentiels pour la prévention et l’élimination effectives du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de l’intolérance qui y est associée ;

CONSIDÉRANT que les pays d’Afrique et des Amériques, dans le cadre de forums bilatéraux, multilatéraux et autres, se sont engagés à encourager des initiatives à l’échelle régionale et interrégionale destinées à promouvoir la démocratie, les droits de la personne et l’État de droit, et à échanger des données d’expériences avec d’autres organisations régionales, notamment l’Union africaine, dans les questions relatives au renforcement de la démocratie aux niveaux régional et interrégional par l’intermédiaire de l’OEA, 
CONSCIENTE que la Déclaration de Mexico de 2003 (CIDI/RME//DEC.4 (III-O/03) adoptée par les ministres de l’éducation du Continent reconnaît l’importance d’accroître la sensibilisation culturelle et de promouvoir les valeurs démocratiques auprès des générations actuelles et futures, en particulier dans le domaine de l’éducation, comme un moyen clé pour réduire la pauvreté et favoriser une meilleure compréhension entre les peuples; et que dans leur Déclaration de 2008, les ministres de l’Union africaine ont reconnu le “rôle de la jeunesse africaine au sein de la diaspora” et “l’urgente nécessité de promouvoir la jeunesse africaine et d’améliorer la participations des jeunes au programme de développement africain ”, 

RECONNAISSANT la valeur d’un échange de donnée d’expérience et de pratiques optimales pour l’approfondissement et la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine et de la Charte africaine sur la démocratie, les élections et la gouvernance (CADEG), adoptée le 30 janvier 2007,


RAPPELANT que tant la Charte démocratique interaméricaine, au chapitre 6, que la Charte africaine sur la démocratie, les élections et la gouvernance, au chapitre 5, affirment l’importance des organisations de la société civile et de l’éducation civique pour le renforcement de la culture démocratique;


RAPPELANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine, au chapitre III (Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté), articles 11 et 12, reconnaît que la démocratie et le développement sociale et économique sont interdépendants, et que “la pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie”;

CONSIDÉRANT qu’en juillet 2007, l’Union africaine a établi une mission diplomatique représentative à Washington, D.C., et qu’au début de 2002, l’Union africaine a collaboré avec le Western Hemisphere African Diaspora Network pour entamer un dialogue avec la communauté de la diaspora et les personnes d’ascendance africaine,

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION du forum tenu du 10 au 12 juillet 2007 et intitulé “Pont de la démocratie: Efforts régionaux multilatéraux pour la promotion et la défense de la démocratie en Afrique et dans les Amériques,” qui incluait la participation de hauts représentants de l’Union africaine et de l’OEA,

RAPPELANT que la Conférence mondiale sur les droits de l’homme a réaffirmé le droit au développement, tel qu’établi dans la Déclaration sur le droit au développement, en tant que droit universel et inaliénable et que partie intégrale des droits de l’homme fondamentaux. Comme le déclare la Déclaration sur le droit au développement, l’être humain est le sujet central du processus de développement. Alors que le développement facilite la jouissance de tous les droits de la personne, le manque de développement ne peut pas être invoqué pour justifier une réduction des droits de la personne internationalement reconnus. Les États doivent coopérer les uns avec les autres pour assurer le développement et pour éliminer les obstacles au développement. La communauté internationale doit promouvoir une coopération internationale effective en vue de la réalisation du droit au développement et de l’élimination des obstacles au développement. Des progrès durables vers la mise en œuvre du droit au développement exigent des politiques effectives en matière de développement sur le plan national, de même que des relations économiques équitables et un environnement économique favorable sur le plan international,

RÉAFFIRMANT que la démocratie est une valeur universelle basée sur la volonté librement exprimée des peuples de déterminer leur propre système politique, économique, social et culturel et leur pleine participation à tous les aspects de leur vie et que, même si les démocraties partagent des caractéristiques communes, il n’existe pas de modèle unique de démocratie,

CONSCIENTE que «l’exercice effectif de la démocratie représentative est la base de l’État de droit et des régimes constitutionnels des États membres de l’Organisation des États Américains» et que l’un des objectifs essentiels de l’OEA consiste à «encourager et consolider la démocratie représentative, dans le respect du principe de non-intervention»,

RÉAFFIRMANT que la nature participative de la démocratie dans nos pays dans diverses facettes de la vie publique contribue à la consolidation des valeurs démocratiques et à la liberté et la solidarité dans le Continent américain,

DÉCIDE:

1. D’améliorer la coopération entre l’OEA et les organisations régionales; d’encourager l’adoption de chartes démocratiques régionales et d’initiatives de coopération et d’appuyer l’application de ces chartes et initiatives là où elles existent; enfin, de renforcer les capacités d’organisations régionales par le partage de pratiques exemplaires, en gardant à l’esprit la coopération bilatérale et multilatérale actuelle.

2. De manifester son appui à l’approfondissement de la coopération entre l’Union africaine et l’OEA et, en particulier:

a. d’exprimer son appui à la “Déclaration d’intention” signée le 10 juillet 1007 entre le Secrétariat général de l’Organisation et la Commission de l’Union africaine, qui demande que la CUA et le Secrétariat général de l’OEA collaborent à l’avenir dans des domaines d’intérêt commun pour “inclure, entre autres, la promotion de la démocratie”,

b. d’exhorter les États membres, observateurs permanents et autres organisations internationales à renforcer leur appui à une interaction continue entre les deux organisations, notamment le partage des pratiques optimales. 

3. De demander au Secrétariat général, en consultation avec la Commission de l’Union africaine, d’élaborer un document-cadre pour guider la coopération inter-organisationnelle dans des domaines d’intérêt commun, y compris, entre autres, la promotion de la démocratie, la promotion et la protection des droits de la personne et la coopération pour le développement économique et social, aux fins d’examen par le Conseil permanent. Ce cadre pourrait inclure, par exemple, un échange des leçons apprises et des pratiques optimales dans le domaine de la promotion de la démocratie et des droits de la personne, ainsi que des mesures pour la lutte contre la faim et la pauvreté et pour promouvoir l’inclusion sociale.

4. D’encourager le Secrétaire général à préparer un rapport aux fins de présentation au Conseil permanent pour faire état des pratiques optimales et des défis qui se posent au renforcement de la coopération interrégionale.

5. De demander au Conseil permanent de convoquer une deuxième réunion spéciale sur la coopération entre l’hémisphère occidental et l’Afrique, avec la participation corps diplomatique africain et les représentants de la Commission de l’Union africaine pour la deuxième moitié de 2008. 

6. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de réaliser les activités mentionnées dans cette résolution, en fonction des ressources allouées dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

7. De demander au Conseil permanent de présenter un rapport sur la mise en œuvre de cette résolution à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

8. De demander au Secrétaire général de faire parvenir cette résolution à la Commission  de l’Union africaine, au Secrétaire général de la CARICOM, à la présidence pro tempore du MERCOSUR, au Secrétaire général de la Communauté andine des Nations (CAN) et au Secrétaire général des Nations Unies.  D’envisager également sa transmission au président du Groupe des pays fondateurs de la Communauté des démocraties. 

AG/RES. 2420 (XXXVIII-O/08)
CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 
POUR LE FINANCEMENT DU FONDS OLIVER JACKMAN POUR LE FINANCEMENT 
DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE L’HOMME

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008) 

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

La résolution AG/RES. 2329 (XXXVII-O/07) “Création du Fonds d’investissement  de contributions volontaires Oliver Jackman pour le financement du Système interaméricain des droits de l’homme”;

La résolution CP/RES 924 (1623/07) “Création du Fonds d’investissement  de contributions volontaires Oliver Jackman pour le financement du Système interaméricain des droits de l’homme”;

Les résolutions AG/RES. 2075 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06) intitulées: “Renforcement des systèmes interaméricains des droits de l’homme à titre de suivi du Plan d’action du Troisième sommet des Amériques”;   

Les résolutions AG/RES. 2128 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2227 (XXXVI-O/06) “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme” et AG/RES. 1918 (XXXIII-O/05) et AG/RES. 2223 (XXXVI-O/06) “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme” et AG/RES. 2292 (XXXVII-O/07) “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme” et AG/RES. 2290 (XXXVII-O/07) “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine indique que les États membres  réaffirment leur volonté de renforcer le système interaméricain de protection des droits de la personne pour la consolidation de la démocratie dans le Conti9nent américain,

RAPPELANT que lors du Troisième Sommet des Amériques tenue dans la ville de Québec (Canada) en 2001, les chefs d’État et de gouvernement du Continent américain ont chargé la Trente-et-unième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA d’envisager une augmentation adéquate des ressources pour les activités de la Commission et de la Cour en vue d’améliorer les mécanismes des droits de la personne et de promouvoir la mise en application des recommandations de la Commission et le respect des jugements de la Cour; qu’ils se sont aussi engagés à promouvoir l’adoption de mesures  tendant au renforcement et au perfectionnement du Système interaméricain des droits de l’homme, notamment le fonctionnement de la Cour interaméricain des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), en se focalisant entre autres, sur une augmentation substantielle des fonds alloués pour maintenir les opérations en cours, y compris l’accroissement des contributions volontaires, ainsi que l’examen de l’éventualité que la Cour et la CIDH fonctionnement sur une base permanente;

CONSIDÉRANT:

Que le système interaméricain des droits de l’homme a été universellement reconnu  pour ses travaux en faveur du développement de la jurisprudence protégeant les droits de l’homme, pour son efficacité dans la promotion et la protection des droits de l’homme dans le Continent américain et pour sa contribution au renforcement des systèmes nationaux des droits de l’homme et de l’État de droit; 

Que les résultats obtenus par le système en matière de promotion des droits de l’homme se sont traduits par une augmentation sensible des usagers; que par conséquent, sa capacité de réponse peut être diminuée si les ressources dont elle dispose ne sont pas ajustées en fonction des ses besoins; 

Que dans la quête de solutions de fond susceptibles d’assurer le bon fonctionnement et la durabilité du Système, il a été créé un fonds spécifique de contributions volontaires “Fonds Oliver Jackman” ayant pour objectif de financer, par le truchement des revenus provenant des contributions d’investissement, la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme;

Qu’il est indispensable d’étudier des options de financement du Fonds afin d’en assurer la viabilité et l’efficacité,  

DÉCIDE: 

1. De reconnaître les efforts consentis par le Secrétariat général pour recueillir des fonds spécifiques pour le renforcement du système des droits de la personne.

2. D’exhorter les États membres à verser des contributions volontaires en vue de mettre en vigueur le “Fonds Oliver Jackman”, à titre de son engagement envers la démocratie, le développement et les droits de la personne dans le Continent américain. 

3.
De demander au Secrétaire général d’entreprendre, avant décembre 2008, une campagne spécifique de collecte de fonds en vue de renforcer le “Fonds Oliver Jackman”, par le truchement du Sous-secrétariat aux relations externes, dans le cadre des efforts qu’il déploie afin de mobiliser des ressources externes.
AG/RES. 2421 (XXXVIII-O/08)
RENFORCEMENT DU RÔLE DES INSTITUTIONS NATIONALES POUR LA PROMOTION
 ET LA PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE 
À L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT la Déclaration et le Programme d’action de Vienne, adoptés par la Conférence mondiale sur les droits de l’homme (A/CONF.157/23), qui réaffirment le rôle important et constructif que remplissent les institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne,

 RAPPELANT la résolution 2005/74 de la Commission des Nations Unies sur les droits de l’homme “Institutions nationales de promotion et de protection des droits de l’homme”,  ainsi que le rapport du Secrétaire général des Nations Unies sur les institutions de promotion et de protection des droits de la personne, présenté à la septième session du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies (A/HRC/769),

RAPPELANT la résolution AG/RES. 2345, par laquelle l’Assemblée générale encourage “les gouvernements et les organes du Système interaméricain à promouvoir la création d’espaces de dialogue entre les institutions visées par la présente résolution et les organes pertinents du Système interaméricain afin de renforcer leur contribution à l’ordre démocratique du Continent américain”, 


ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION les décisions d’un nombre croissant d’États d’établir des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne, conformément aux Principes relatifs au statut et au fonctionnement des institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, les “Principes de Paris”, adoptés par l’Assemblée générale des Nations Unies (résolution A/RES/48/134),


CONVAINCUE de l’importance du  rôle du Comité international de coordination des institutions  pour la promotion et la protection des droits de l’homme (CIC) dans l’évaluation de la conformité avec les Principes de Paris,


RAPPELANT l’engagement des États membres, dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), en faveur du renforcement de la capacité des institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne et de la contribution à la mise sur pied réussie d’un réseau continental d’institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, 


RECONNAISSANT les contributions importantes que les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne accréditées par le CIC peuvent apporter aux travaux de l’Organisation des États Américains en matière de promotion des droits de la personne, 

DÉCIDE:

1. D’accueillir avec satisfaction les efforts déployés par le Réseau continental des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de la personne (« Réseau des Amériques ») en vue de renforcer la coopération entre les institutions membres de même qu’avec le Comité international de coordination des institutions  pour la promotion et la protection des droits de l’homme (CIC) et d’autres organes de promotion et de protection des droits de la personne.

2. De faciliter, aussitôt que les conditions administratives et procédurales auront été remplies, la participation de toutes les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne des États membres, y compris celles  accréditées par le CIC auprès du Réseau des Amériques dans les activités des organes, organismes et entités de l’Organisation dans le domaines des droits de la personne, en particulier, inter alia, les suivantes:

a. Promotion d’occasions où les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne peuvent mettre en commun des expériences, des conseils et des pratiques optimales et collaborer avec les États membres, les organes, organismes et entités de l’Organisation;

b. Permettre que les institutions nationales de promotion et de protection des droits de la personne, le CIC et le Réseau des Amériques, puissent avoir une participation, apporter une contribution et soumettre des informations et des documents lorsqu’il s’agit de questions liées aux droits de la personne et inscrites à l’agenda de l’Organisation; 

3.
 De demander au Conseil permanent d’élaborer un rapport aux fins de mise en œuvre de la présente résolution, après discussion avec les États membres,  pour le soumettre ensuite à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire , lequel inclura des considérations d’ordre administratif et de procédure, étant entendu que la mise en œuvre se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2422 (XXXVIII-O/08)
PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE:
SUIVI  DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉAFFIRMANT les dispositions ainsi que les buts et principes essentiels énoncés dans  la Charte de l’Organisation des États Américains,

CONSCIENTE que la Charte de l’Organisation des États Américains reconnaît dans son préambule « que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région », et que l’un des objectifs essentiels de l’OEA est de « promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention »,

RAPPELANT que selon la Charte démocratique interaméricaine, « les peuples des Amériques ont droit à la démocratie et leurs gouvernements ont pour obligation de la promouvoir et de la défendre » et « la démocratie est essentielle au développement social, politique et économique des peuples des Amériques »,

RAPPELANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine a réaffirmé que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique ; qu’elle a reconnu l’importance de continuer à développer et à raffermir le Système interaméricain des droits de la personne pour consolider la démocratie,
CONSCIENTE ÉGALEMENT que, conformément à l’article 34 de la Charte de l’Organisation des États Américains « Les États membres conviennent que l'égalité des chances, l'élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable des richesses et des revenus, ainsi que la participation totale de leurs peuples à la prise des décisions relatives à leur propre développement sont, entre autres, des objectifs essentiels du développement intégral»;

RECONNAISSANT ÉGALEMENT que la Charte démocratique interaméricaine établit que : « Au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative figurent, entre autres, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d'expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics»;

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) « Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine »,  AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), « Promotion de la coopération régionale en vue de l’application de la Charte démocratique interaméricaine à l’occasion de son cinquième anniversaire» et AG/RES. 2327 «Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine»,

TENANT COMPTE DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) « Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine », 

AYANT VU les rapports du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), (CP/doc.4024/05 et CP/CISC-182/05) et AG/RES. 2119 (XXXV-O/05), ainsi que le rapport du Secrétaire général sur l’application de la résolution AG/RES. 1993 (XXXIV-O/04) (CP/CISC-174/05) et la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 2327;

PRENANT NOTE que la Déclaration de Mar del Plata «Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique » a réaffirmé l’« engagement à combattre la pauvreté, l’inégalité, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques»;

RAPPELANT que dans la Déclaration de Mar del Plata, émise lors du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur «engagement en faveur de la Charte de l’OEA et de la Charte démocratique interaméricaine» et ont réaffirmé leur «détermination à renforcer l’exercice intégral et effectif de ces instruments»; 

CONSIDÉRANT que la Déclaration de Nuevo León, émanée du Sommet extraordinaire des Amériques, a réaffirmé l’engagement continental à l’égard de la démocratie et renouvelé l’engagement en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, qui constitue un élément d’identité régionale, et, projetée sur le plan international, est une contribution continentale à la communauté des nations; et a également  reconnu que la corruption et l’impunité affaiblit les institutions publiques et privées, sapent la morale des peuples, portent atteinte à l’État de droit et introduisent des distorsions dans nos économies et dans la répartition des ressources destinées au développement;

RÉAFFIRMANT la solidarité et la coopération interaméricaines comme moyen efficace de promouvoir et de renforcer la gouvernance démocratique dans nos pays respectifs; 

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques [AG/DEC.31 (XXXIII-O/03)];

TENANT COMPTE de la résolution AG/RES. 2195 (XXXVI-O/06) «Renforcement des partis politiques et d’autres organisations politiques pour la gouvernance démocratique»;

CONSIDÉRANT le Rapport de la Réunion extraordinaire du Conseil permanent « La société civile et le renforcement de la culture démocratique» qui s’est tenue le 14 mars 2008, en exécution de la résolution AG/RES. 2327 (XXXVII-O/07);

RAPPELANT que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques a réaffirmé l’engagement des États en faveur de l’application intégrale de la Charte démocratique interaméricaine, de ses valeurs, principes et mécanismes, et en faveur du renforcement du Système interaméricain des droits de la personne, et a recommandé que les actions visant à promouvoir la culture démocratique soient menées en conformité avec les dispositions de la Charte démocratique interaméricaine;

PRENANT NOTE des trois forums sur la stabilité démocratique organisés par le Secrétariat général de l’OEA, qui se sont déroulés à Santo Domingo (République dominicaine) en juin 2006, à Santiago du Chili, en janvier 2007 et à Lima (Pérou) en décembre 2007,

DÉCIDE:

1.
D’épauler les États membres dans les efforts qu’ils déploient pour renforcer les institutions, les valeurs, les pratiques et la gouvernance démocratiques, soutenir la lutte contre la corruption, consolider l’État de droit et donner pleine validité aux droits de la personne, réduire la pauvreté, le manque d’équité et l’exclusion sociale.

2.
De réaffirmer que la promotion et la protection des droits de la personne constituent une condition fondamentale de l’existence d’une société démocratique, et qu’il est important de continuer à développer et à renforcer le Système interaméricain des droits de la personne.
3.
De réaffirmer, dans la mesure où cela est applicable, les mandats impartis par la résolution AG/RES. 2327 « Promotion et renforcement de la démocratie : Suivi de la Charte démocratique interaméricaine » et, dans ce contexte, de réitérer la demande faite au Secrétaire général de présenter un rapport au Conseil permanent sur tous les cas dans lesquels des mesures de sa part ont été envisagées dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte démocratique interaméricaine. 
4.
De reconnaître qu’il est important de promouvoir les principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, et demander au Secrétariat général de continuer d’appuyer cet objectif à travers des programmes de formation et de perfectionnement visant à la promotion des principes, valeurs et pratiques d’une culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine.  Dans cette perspective, elle donne pour instruction au Secrétariat général de continuer d’appuyer le Conseil permanent et les États membres dans la mise en œuvre du Programme interaméricain d’enseignement des valeurs et pratiques démocratique et de son Plan d’action.
5.
De réaffirmer, dans la mesure où cela est applicable, les mandats émis dans les résolutions AG/RES. 2154 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2251 (XXXVI-O/06), « Promotion de la coopération régionale pour la mise en application de la Charte démocratique interaméricaine ».  

6.
De demander au Secrétariat général d’apporter son soutien aux programmes visant à prévenir et à combattre la corruption et qui contribuent au renforcement de la reddition de comptes, de l’efficacité et de l’intégrité dans l’exercice de la fonction publique, en vue de consolider une culture de transparence et de garantir une gestion plus efficace des affaires publiques. 

7.
De mettre en relief les contributions importantes effectuées par l’Organisation des États Américains (OEA), au renforcement et au perfectionnement des processus et des systèmes électoraux dans les États membres, par l’intermédiaire des missions d’observation des élections ainsi que de ses services consultatifs et de sa coopération technique en matière électorale, à la demande d’un État membre et dans le respect de la Déclaration de principes pour l’observation internationale d’élections. 

8.
De demander au Secrétariat général d’apporter une assistance aux États membres qui lui en feront la demande pour la mise en œuvre des recommandations contenues dans les rapports des missions d’observation des élections de l’OEA.

9.
De rendre hommage à la tâche accomplie par le Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP) et le Secrétariat général et de les exhorter à continuer de fournir une assistance technique aux États membres et aux organes parlementaires régionaux qui leur en font la demande ; et de convoquer une réunion du FIAPP pour examiner les mesures propres à renforcer les partis politiques ou une réunion du Conseil permanent pour qu’elle se penche sur cette question.

10.
De recommander au Secrétariat général d’appuyer la modernisation et le renforcement des institutions démocratiques des États membres qui en font la demande, et de promouvoir la coopération et le dialogue entre ces institutions en tant que moyen d’améliorer leurs capacités et de mettre en commun des données d’expériences.

11.
D’encourager les États membres à concevoir et à mettre en œuvre des programmes éducatifs de nature à promouvoir une culture de dialogue et de communication ainsi que des programmes d’éducation civique qui incluent des concepts tels que l’éthique, la transparence et l’information, en vue de contribuer au renforcement de la culture démocratique.

12.
De demander au Secrétariat général et aux États membres de continuer de promouvoir des débats à l’échelle du Continent américain sur les questions liées à la gouvernance démocratique, par le biais du dialogue, de forums et de séminaires.

13.
De rendre hommage au rôle important de la participation de la société civile à la consolidation de la démocratie représentative, de reconnaître également que cette participation constitue l’un des éléments vitaux du succès des politiques de développement, et dans ce contexte, de donner pour instruction au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale avec les organisations de la société civile, conformément aux “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA” approuvées par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 759 (1217/99) qui sera chargée d’examiner la contribution de ces organisations au renforcement d’une culture démocratique dans les Amériques, conformément à l’article 26 de la Charte démocratique, de même que les thèmes, les résultats et les recommandations des réunions tenues à l’OEA en mars 2008 sous le thème « Partenariat avec la société civile ».

14.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale à sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution qui se fera en fonction de la disponibilité de ressources financières inscrites  à ce titre  dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 
AG/RES. 2423 (XXXVIII-O/08)
PROGRAMME INTERAMÉRICAIN D’ÉDUCATION
AUX VALEURS ET PRATIQUES DÉMOCRATIQUES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les résolutions AG/RES. 2320 (XXXVII-O/07); AG/RES. 2164 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2119 (XXXV-O/05), AG/RES. 2045 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2044 (XXXIV-O/04), AG/RES. 1960 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1907 (XXXII-O/02) et AG/RES. 1869 (XXXII-O/02), et les résolutions CIDI/RME/RES. 12 (IV-O/05), et CIDI/RME/RES. 10 (III-O/03),

PRENANT EN COMPTE:

Que dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), les États membres réaffirment que l’éducation des peuples doit être orientée vers la justice, la liberté, et la paix, et s’engagent à accorder une importance primordiale, dans le cadre de leurs plans de développement, à l’encouragement de l’éducation axée sur l’amélioration intégrale de la personne humaine et comme fondement de la démocratie, de la justice sociale et du progrès;

Que dans la Charte démocratique interaméricaine il est reconnu que l’éducation demeure une des clés du renforcement des institutions démocratiques, la promotion du développement du potentiel humain, la réduction de la pauvreté et l’encouragement d’une meilleure compréhension entre nos peuples; que pour réaliser ces objectifs, il est essentiel qu’un enseignement de qualité soit accessible à tous, notamment aux jeunes filles et aux femmes, aux habitants des régions rurales et aux personnes appartenant aux populations minoritaires;

Que dans la Déclaration contre la violence, approuvée à la Deuxième Réunion des Ministres de l’éducation, tenue à Punta del Este (Uruguay) le 24 septembre 2001, les Ministres se sont engagés à mettre l’accent sur la non-violence et la culture de paix dans les initiatives de formation et d’enseignement des valeurs, aux niveaux national et sous-régional, et à donner une impulsion à l’élaboration d’un programme continental d’éducation aux valeurs démocratiques;

Que dans la Déclaration de Santiago, « Démocratie et confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques », approuvée pendant la Trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale en juin 2003, les ministres des affaires étrangères des États membres de l’Organisation des États Américains ont déclaré que “la consolidation de la démocratie dans la région requiert une culture basée sur des principes et des valeurs démocratiques approfondis ainsi que sur la pratique quotidienne de ceux-ci. Ces valeurs doivent être encouragées par une éducation pour la démocratie”;

Que dans la Déclaration de Mexico approuvée lors de la Troisième Réunion des ministres de l’éducation, tenue à Mexico (Mexique) du 11 au 13 août 2003, les ministres ont reconnu “qu’il est important de forger une conscience, une culture et des valeurs démocratiques pour les générations présentes et futures” ainsi que “l’importance des principes de la Charte démocratique interaméricaine”; ils ont également invité instamment à “donner une impulsion à l’incorporation de ces principes dans les programmes d’éducation en respectant les systèmes de chaque pays”,

RAPPELANT:

Que le Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques a été approuvé lors de la Quatrième réunion interaméricaine des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), tenue à Scarborough (Trinité-et-Tobago) du 10 au 12 août 2005, dont la mise en œuvre prévoit l’orientation d’un Groupe conseil composé de fonctionnaires de l’éducation des États membres, d’universitaires et d’experts de la société civile, de même que d’autres intéressés pertinents; 


Que dans la Déclaration de Mar del Plata adoptée lors du Quatrième Sommet des Amériques, (Mar del Plata, Argentine, 2005) les chefs d’État et de gouvernement ont appuyé «les recommandations contenues dans la Déclaration et le Plan d’action de la Quatrième Réunion des Ministres de l’éducation» et ont indiqué qu’ils «s’efforceront de garantir que l’éducation publique soit une éducation de qualité à tous les niveaux», et «promouvront l’alphabétisation pour garantir une participation citoyenne démocratiques, encourager le travail décent, lutter contre la pauvreté et réaliser une plus large inclusion sociale»;


Que dans l’Engagement continental en faveur de l’éducation préscolaire, adopté lors de la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI, tenue à Cartagena de Indias du 14 au 16 novembre 2007, les ministres ont fait référence à une éducation de qualité pour tous qui, entre autres choses, stimule de développement de caractéristiques liées à la paix, au développement et aux droits de la personne, à l’enseignement des valeurs et pratiques démocratiques et à la protection de l’environnement, et ils se sont engagés à «redoubler d’efforts pour continuer de progresser dans la construction d’une culture démocratique dans notre continent par la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, soulignant que les valeurs et pratiques propices à la coexistence pacifique commencent à se construire dès la prime enfance», 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que le Secrétariat au développement intégré (SEDI) a présenté des rapports au CIDI et au Conseil permanent concernant l’élaboration et la mise en œuvre du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, conformément à la résolution AG/RES. 2320 (XXXVII-O/07);


L’évolution des diverses initiatives prises par l’OEA à l’intention des jeunes, notamment la simulation de l’Assemblée générale pour les étudiants d’université;


Le lancement du Programme des jeunes chercheurs destiné à les incorporer aux activités du Programme interaméricain. Souligner, également, l’emploi des matériels du cours à distance à l’intention des enseignants portant sur la Charte démocratique interaméricaine dans le Programme national de formation permanente et de perfectionnement 2008-2009 du Ministère de l’éducation du Pérou, ainsi que la tenu du Deuxième Sommet international sur l’éducation pour le règlement de différends : les jeunes et les différends : enjeux mondiaux – stratégies locales, – qui a eu lieu à Cleveland (Ohio, États-Unis d’Amérique) en mars 2008;


Que la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA a pour thème principal «La jeunesse et les valeurs démocratiques», lequel met en relief l’importance de promouvoir des débouchés pour que les jeunes puissent participer de manière significative à la vie politique, économique et culturelle, 

DÉCIDE:


1.
De souligner l’importance du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, lequel contribue à générer et à fournir des informations qui aideront au renforcement de la culture démocratique par l’éducation classique et non classique, d’encourager une participation active et réelle des jeunes aux décisions qui les affectent.


2.
De rendre hommage aux progrès enregistrés dans la mise en œuvre du Programme, notamment le lancement de la Revue interaméricaine d’éducation pour la démocratie et le Rapport sur les politiques relatives à l’éducation citoyenne dans les pays membres, présentés durant la Cinquième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), tenue du 14 au 16 novembre 2007 à Cartagena de Indias (Colombie).


3.
De demander au Groupe consultatif d’incorporer, dans la mesure de ses possibilités, les perspectives des jeunes à l’élaboration du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques afin de formuler des recommandations pour des mécanismes permanents de consultation avec des jeunes au sujet de questions traitant de valeurs et pratiques démocratiques, ainsi que de l’encouragement de la participation des jeunes à la gestion de politiques publiques. 
4.
De charger le Secrétariat général de continuer à élaborer dans le cadre du Programme des activités qui pourraient contribuer aux objectifs de celui-ci, telles que le projet «Renforcement des valeurs et pratiques démocratiques pour le soutien et la consolidation de la démocratie au Pérou et en Amérique latine», devant être mis en œuvre au Pérou et en Colombie pour la période 2008-2010; le cours «Citoyenneté démocratique dans la Caraïbe: un cours à distance à l’intention des éducateurs» actuellement en cours dans la Caraïbe anglophone; enfin, la conception et le développement d’un cours sur l’évaluation de politiques et de programmes d’éducation citoyenne, entre autres.


5.
De demander au Secrétariat général, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et au Sous-secrétariat aux questions politiques, de continuer à prêter son appui au Conseil permanent, au CIDI et aux États membres dans l’élaboration et la mise en œuvre permanentes du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, et de soumettre régulièrement un rapport au CIDI et au Conseil permanent.


6.
De charger la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) de mener à bien, en collaboration avec le Sous-secrétariat aux questions politiques et d’autres organes pertinents du système interaméricain, le suivi de la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques.


7.
De réitérer l’appui aux efforts déployés par les États membres en matière d’alphabétisation, en tenant compte du lien étroit qui existe entre ces efforts et les objectifs du Programme.

8.
De remercier les États membres qui ont apporté des contributions financières, logistiques et humaines au déroulement des activités du Programme.


9.
D’inviter les États membres et les Observateurs permanents, ainsi que les particuliers ou les entités publiques et privées, nationales ou internationales qui le souhaiteront, à verser des contributions volontaires en appui à l’élaboration et la mise en œuvre du Programme.


10.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale à sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépend de la disponibilité de ressources financière allouées à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2424 (XXXVIII-O/08)
APPUI AU RENFORCEMENT DE LA STABILITE POLITIQUE
ET AU DEVELOPPEMENT SOCIO-ECONOMIQUE D’HAITI

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
RECONNAISSANT qu’au nombre des objectifs essentiels consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), figurent les suivants: encourager et consolider la démocratie représentative et le respect du principe de non-intervention; favoriser, au moyen d'une action coopérative, le développement économique, social et culturel de ceux-ci; éradiquer la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent; et réaffirmant son ferme attachement à la souveraineté, à l’indépendance, au bien-être et la prospérité du peuple d’Haïti,

SOULIGNANT que selon la Charte démocratique interaméricaine «la démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement»,
METTANT EN RELIEF le besoin d’épauler le Gouvernement et le peuple d’Haïti  conformément à la Declaratin sur la sécurité des Amériques qui reconnaît que la «la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement des États du Continent américain»; que la «la sécurité des États du Continent américain est affectée de différentes façons par les menaces traditionnelles et par les nouvelles menaces, préoccupations et autres défis de diverse nature comme par exemple la pauvreté absolue et l’exclusion sociale de vastes secteurs de la population qui ont des incidences également sur la stabilité et à la démocratie.  La pauvreté absolue sape la cohésion sociale et porte atteinte à la sécurité des États»,
RAPPELANT ses résolutions, en particulier sa résolution AG/RES. 2306 (XXXVII-O/07) et le rapport présenté par le Secrétaire général au Conseil permanent au sujet de l’évolution de la situation en Haïti (CP/doc.4253/08); 
SOULIGNANT l’évolution positive du niveau de stabilité politique, ainsi que les progrès sur le plan de la sécurité et de la performance macro-économique, basée sur les efforts d’inclusion et de dialogue du Gouvernment d’Haïti appuyé par l’OEA, la MINUSTAH et d’autres institutions internationales; 

NOTANT que ces progrès ne se sont pas encore répercutés sur les conditions économiques et sociales de la majeure partie de la population, ce qui, joint aux faiblesses en matière de création d’emplois et à la hausse des prix sur le plan mondial, risque d’avoir des incidences négatives sur la durabilité des acquis démocratiques encore fragiles;

NOTANT AVEC SATISFACTION l’adoption du Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP), lequel constitue le cadre de l’action gouvernementale pour la conception et la mise en œuvre de projets développement, ainsi que pour la coopération internationale; 

APPELANT la communauté internationale, en particulier les institutions financières internationales et les bailleurs de fonds bilatéraux, à apporter le maximum de ressources possible en vue du financement de l’exécution de ladite stratégie; 

SOULIGNANT les résultats positifs de la mission de haut niveau qui s’est rendue à Port-au-Prince le 24 avril 2008 pour discuter de la crise alimentaire avec le Gouvernement haïtien pour explorer des solutions à court terme dans le cadre de l’engagement à long terme pris par la communauté internationale envers Haïti,  

CONSCIENT de la nécessité pour les bailleurs de fonds de réviser leurs pratiques d’acheminement de l’aide internationale et de l’aligner sur les priorités définies par le gouvernement, comme le décrit le Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté encourageant une nouvelle date pour la tenue de la Conférence internationale consacrée à la discussion des stratégies de développement d’Haïti dans le court, moyen et le long terme, 
DÉCIDE:
1. De renouveler son appui aux efforts du Gouvernement haïtien en vue du renforcement de la sécurité en Haïti, de la croissance économique et de la réduction de la pauvreté, de souligner l’importance prédominante de la politique d’inclusion et de dialogue pratiquée par le Gouvernement d’Haïti, et d’encourager le renforcement d’un environnement de paix favorable à un processus soutenu de développement durable.

2. De saluer les progrès accomplis dans le domaine de la stabilité politique et du renforcement institutionnel en Haïti, ainsi que la collaboration entre les secteurs de la société haïtienne, en vue de préserver les acquis démocratiques, de développer et renforcer davantage les institutions démocratiques de gouvernance et d’améliorer les conditions socio-économiques des couches les plus vulnérables de la population.

3. De rendre hommage à l’adoption du Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSNCRP), ainsi qu’aux efforts visant à sa mise en œuvre, en tant que cadre de la politique sociale et économique du Gouvernement d’Haïti et de la coopération internationale avec Haïti.  Dans cette perspective, d’inviter les partenaires d’Haïti, en particulier les institutions financières internationales à fournir un appui technique et financier à l’exécution des programmes prévus dans ladite stratégie.

4. D’exhorter les institutions internationales de financement et les partenaires d’Haïti à continuer de coordonner avec le Gouvernement haïtien, en appui  aux principes exprimés dans la Déclaration de Paris, les canaux et modalités de livraison de l’aide, en vue de maximiser les résultats.

5. D’encourager les autorités haïtiennes à organiser au plus vite les élections en vue du renouvellement du tiers du sénat, ainsi que les élections indirectes devant aboutir à l’établissement du Conseil Électoral Permanent, en vue de mettre en place toutes les institutions prévues dans la Constitution d’Haïti.  

6. D’appuyer la volonté du Gouvernement d’Haïti de réformer et de renforcer les institutions étatiques, en particulier le système judiciaire, la Police Nationale d’Haïti, et l’administration pénitentiaire pour que Haïti soit mieux à même de combattre le trafic illicite des stupéfiants, de lutter contre la corruption, de contrôler l’action des gangs, d’augmenter les recettes de l’Etat, de gérer la zone frontalière, de garantir l’ordre public et de fournir des services de base à la population, tels que l’éducation et les soins de santé.

7. De rendre hommage à la contribution significative de la MINUSTAH, à laquelle participent plusieurs États membres, à l’amélioration continue des conditions de sécurité, dans le cadre des efforts visant à renforcer le climat politique et institutionnel et à améliorer les conditions socio-économiques en Haïti. 

8. De continuer à épauler le Gouvernement d’Haïti en matière de promotion du processus de désarmement des groupes armés, de prévention et de réduction de la violence, ainsi que des programmes d’enseignement de la non-violence en tant que composante essentielle de la paix et de la réconciliation durable en Haïti.

9. De rendre hommage aux contributions du Groupe de travail sur Haïti en tant qu’outil de coordination des programmes de l’OEA en Haïti, et de saluer l’appui de la MINUSTAH visant au rétablissement de meilleures conditions de sécurité en Haïti. De noter avec satisfaction l’intérêt manifesté par l’OEA en Haïti à travers la visite du 14 au 17 février 2008 de la délégation conduite conjointement par le Président du Conseil Permanent et le Secrétaire général adjoint et la mission de haut niveau qui a séjourné à Port-au-Prince, les 24 et 25 avril 2008, à laquelle ont participé le Secrétaire général et le Secrétaire général adjoint. .

10. De demander au Secrétariat général, à travers le Groupe de travail sur Haïti et d’autres mécanismes de support:

a. De poursuivre ses travaux en appui au Gouvernement d’Haïti en relation avec la création du Conseil Electoral Permanent;

b. De continuer à appuyer les autorités haïtiennes en particulier l’Office National de l’Identité, dans le processus de modernisation du registre de l’état civil;  

c. De renforcer ses activités dans les domaines de la promotion du tourisme et du commerce; de mettre à la disposition du Gouvernement haïtien l’appui technique nécessaire à la tenue, à une date qui lui est propice, d’un forum sur le commerce et l’investissement, en vue de consolider la croissance économique, stimuler la création d’emplois et la richesse et renforcer les institutions haïtiennes œuvrant dans ces secteurs; 

d. De continuer à jouer un rôle accru dans la mobilisation des ressources au profit d’Haïti et la coordination de la coopération internationale avec Haïti, notamment à travers des mécanismes établis de coordination des donneurs et de la technologie appropriée en vue d’assurer un meilleur contrôle des projets en cours d’exécution et de renforcer la capacité de produire les rapports requis;

e. De soutenir le Gouvernement haïtien dans la formulation de politiques de développement en coordination avec les Nations Unies, la Communauté des Caraïbes (CARICOM) et d’autres institutions et agences internationales;

f. De continuer à offrir sa coopération à l’Observatoire des drogues en Haïti, au moyen de la formation technique et scientifique en vue d’obtenir des renseignements sûrs et fiables sur la situation nationale réelle dans ce domaine.

11. De demander au Secrétariat général de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent sur l’évolution de la situation économique et sociale d’Haïti et à l’Assemblée générale sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera accomplie en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

12. De demander au Secrétaire général de l’OEA de faire parvenir la présente résolution au Secrétaire général de l’ONU.

AG/RES. 2425 (XXXVIII-O/08)
PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, 
DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (CP/doc.4298/08),

RAPPELANT:

Qu’en adoptant le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), les gouvernements du Continent américain se sont engagés à mettre en place des stratégies décisives afin d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la vie publique, en vue d’atteindre le but ultime qui est de promouvoir et de protéger les droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes, et de parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes;

Que des forums internationaux comme les Sommets des Amériques, la Conférence spéciale sur la sécurité dans les Amériques (Mexique), et le Sommet des Amériques sur le développement durable (Bolivie) ont renouvelé le mandat de promouvoir la parité et l’égalité dans tous les domaines;

Que cette année marque le huitième (8e) anniversaire de l’approbation, en juin 2000, par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, par la résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00),

CONSIDÉRANT:

Le mandat émané de la résolution précitée demandant à l’Organisation des États Américains (OEA) de faciliter l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans tous les travaux de ses organes, organismes et entités, et d’apporter son appui aux gouvernements pour la collecte et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par  sexe;

Les résolutions AG/RES. 1777 (XXXI-O/01), AG/RES. 1853 (XXXII-O/02), AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2124 (XXXV-O/05),  AG/RES. 2192 (XXXVI-O/06), et AG/RES. 2324 (XXXII-O/07), par lesquelles l’Assemblée générale a pris note des rapports présentés par le Secrétariat général sur la mise en application du PIA, et des résultats des actions menées dans ce contexte par les organes, organismes et entités de l’OEA, reflétés dans ces rapports;

Que le rapport présenté par le Secrétaire général (CP/doc.4298/08) mentionne qu’au cours de  2007, seuls 17 des 43 secteurs ou départements, et 2 des 28 bureaux hors siège de l’OEA ont fait rapport sur l’intégration de la perspective de la parité dans leurs activités annuelles, ce qui signifie que l’on n’a pas atteint un niveau d’application entièrement satisfaisant, 

DÉCIDE:
1. De prendre note du septième  rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA) présenté en application du dispositif de la résolution AG/RES. 2324 (XXXVII-O/07), et de le prier instamment de continuer de le mettre en application.
2. De réaffirmer son appui à la tâche qu’accomplit la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en sa qualité de principal forum créateur de politiques continentales en matière d’équité et de parité hommes-femmes, ainsi que de promotion des droits humains de la femme, et de continuer d’appuyer les efforts qu’elle déploie pour le suivi et la mise en œuvre du PIA, y compris les activités menées pour continuer de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles tenues dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation, du développement social, de la science et la technologie, du développement durable, des questions liées au leadership, de la migration, des différends et de la consolidation de la paix, des catastrophes naturelles, notamment, ainsi que les activités de suivi des mandats issus du processus des Sommets des Amériques, en particulier du Quatrième Sommet des Amériques.

3.
De renouveler la demande qu’elle a adressée au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du PIA:
a. De poursuivre ses efforts visant à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives, selon le cas, afin de garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes; 
b. De tenir, au premier semestre de 2009, une réunion à laquelle participeraient les organes, organismes et entités du système interaméricain afin de mettre en commun les pratiques optimales et les leçons tirées de l’application du PIA. 

4.
D’encourager les États membres à:
a. Poursuivre leurs efforts pour mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement des fillettes, des jeunes filles, et des femmes, et veiller à l’application des lois qui promeuvent le respect des droits humains de la femme ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances entre les femmes et les hommes à tous les niveaux;
b. Entreprendre ou continuer, en vertu de la législation interne et selon le cas, la collecte de statistiques et l’analyse des données ventilées par sexe et selon la race dans tous les secteurs, pour que soit mieux compris et mieux envisagé l’impact exercé différemment par les politiques, programmes et projets sur des populations spécifiques, entre autres, les fillettes, les jeunes filles et les femmes;

c. Donner les suites pertinentes aux mandats issus du Quatrième Sommet des Amériques par les moyens suivants:
i.
Mettre au point des programmes d’appui qui tiennent compte de l’impact des politiques sociales et du travail qui est exercé différemment sur les femmes et sur les hommes, et qui sont appelés à contribuer à éliminer la discrimination contre les femmes et les jeunes filles sur le lieu de travail et à élargir leur plein accès sur un pied d’égalité à un travail décent, digne et productif; 
ii.
Produire et utiliser des statistiques ventilées par sexe et par race, particulièrement dans le domaine de l’emploi, afin que soient formulées des politiques du travail fondées sur l’équité et la parité entre les femmes et les hommes.

5.
De prier instamment le Secrétaire général:
a. De convoquer, au cours de l’année 2008, la Troisième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres, et de prendre les mesures requises pour sa tenue;

b. De continuer à promouvoir, avec l’appui de la CIM, la mise en œuvre intégrale du PIA afin d’arriver à une intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes, actions et politiques de l’Organisation des États Américains; 
c. De continuer de collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation;

d. De demander aux organes, organismes et entités de l’Organisation qui ne l’ont pas encore fait d’inclure dans leurs rapports annuels à l’Assemblée générale des informations sur les initiatives qu’ils auront mises en œuvre pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités, et de faire parvenir ces informations à la CIM afin qu’elles soient incluses dans le rapport destiné à l’Assemblée générale qui sera établi pour donner suite à la présente résolution;
e. De mener avec le Département des ressources humaines et l’appui de la CIM, un Programme de formation en analyse de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA qui sera conçu à l’intention des hauts fonctionnaires occupant des postes de gestionnaires, ainsi que des nouveaux employés, et à élaborer, avec l’appui de la CIM, un document préliminaire qui comprendrait une proposition d’établissement d’un mécanisme de mesure, et des données statistiques ventilées qui facilitent le suivi des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l’Organisation. 

6.
De demander qu’un rapport lui soit soumis, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, en coordination avec la CIM, sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution, en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2426 (XXXVIII-O/08)
CRÉATION DU “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME 
INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE”

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU:

Les résolutions AG/RES. 2075 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2220 (XXXVI-O/06), “Renforcement des systèmes des droits de la personne à titre de suivi du Plan d’action émané du Troisième Sommet des Amériques”;

Les résolutions AG/RES. 2128 (XXXV-O/05) et AG/RES. 2227 (XXXVI-O/06) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme”; et AG/RES. 1918 (XXXIII-O/03) et AG/RES. 2223 (XXXVI-O/06) “Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme”, 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) établit comme l’un de ses principes le respect des droits fondamentaux de la personne humaine sans distinction de race, de nationalité, de croyance ou de sexe;

Que la Convention américaine relative aux droits de l’homme stipule, à son article 44, que toute personne ou tout groupe de personnes, toute entité non gouvernementale et légalement reconnue dans un ou plusieurs États membres de l'Organisation peuvent soumettre à la Commission des pétitions contenant des dénonciations ou plaintes relatives à une violation de la présente Convention par un État partie;

Qu’à partir de la réforme du Règlement des organes du Système interaméricain des droits de la personne de 2001, l’article 23 du Règlement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme a octroyé le statut de ius standi aux victimes dans la procédure devant cet organe,

RAPPELANT que lors du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec, Canada, en 2001, les chefs d’État et de gouvernement du continent ont souligné qu’il y a lieu de continuer à promouvoir des mesures concrètes pour renforcer et perfectionner le Système interaméricain des droits de la personne, en particulier pour faciliter l’accès de la personne à ce mécanisme de protection,

CONSIDÉRANT:

Qu’il y a un nombre significatif de victimes à faibles revenus qui ne jouit pas d’un véritable accès au Système interaméricain des droits de l’homme, vu les coûts considérables qu’entraîne un litige devant cette instance;

Que le Système interaméricain des droits de l’homme a pour but de promouvoir et de protéger les droits humains de tous les habitants du continent sans exception;

Que les États membres devraient chercher à appuyer et à renforcer les mécanismes requis pour un accès aux organes du Système par les présumées victimes et les pétitionnaires, 

DÉCIDE: 

1.
De demander au Secrétaire général d’établir un fonds spécifique de contributions volontaires qui sera dénommé “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE”.

2.
De convenir que:

a.
Le “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” a pour objet de faciliter l’accès au Système interaméricain des droits de la personne des personnes qui n’ont actuellement pas les ressources nécessaires pour porter leur cas à la connaissance du Système.

b.
L’administration financière du “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” sera la responsabilité du Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et son financement et son fonctionnement seront régis par le Règlement approuvés au Conseil permanent, dans lequel il conviendra de définir des procédures claires de reddition de comptes.

c.
L’approbation de l’aide juridique aux victimes sera déterminée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), selon le cas, en fonction des règlements que chacune de ces institutions émet à ces fins. 

d.
Le “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” aura deux comptes séparés dénommés (i) Cour interaméricaine des droits de l’homme et (ii) Commission interaméricaine des droits de l’homme.  Seront déposées dans chacun d’entre eux les contributions recueillies en faveur de chacun des organismes du système. Lorsque la destination de la contribution ne peut pas être déterminée, il est prévu que chacune des institutions recevra 50% de la contribution en question.

3.
D’inviter les États membres, les Observateurs permanents et autres donateurs, selon la définition de l’article 74 des Normes générales qui régissent le fonctionnement du Secrétariat général et les autres normes et règlements de l’Organisation, à contribuer au “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE”, comme manifestation effective de l’engagement pris en faveur de la protection des droits de la personne dans le continent.

4.
De prier instamment les organismes financiers internationaux de contribuer au “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” comme manifestation de leur engagement en faveur de la démocratie, du développement et des droits de la personne dans le continent et qu’ils collaborent à l’obtention de ces contributions.

5.
De rappeler que le fonctionnement du “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” n’exonère pas l’OEA de son obligation de garantir le financement du Système interaméricain des droits de la personne avec des ressources du Fonds ordinaire.

6.
De préciser que les contributions au “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” n’empêchent pas d’autres contributions volontaires ou la constitution d’autres fonds spécifiques pour financer le fonctionnement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme ou la Commission interaméricaine des droits de l’homme ou des programmes de ces institutions ou pour le Fonds Oliver Jackman.

7.
Le “FONDS D’AIDE JURIDIQUE DU SYSTÈME INTERAMÉRICAIN DES DROITS DE LA PERSONNE” entrera en vigueur dès que le Conseil permanent aura approuvé son règlement, après des consultations tenues avec la Cour interaméricaine des droits de l’homme ou la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

8.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale à sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra de la disponibilité de ressources financières allouées à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2427 (XXXVIII-O/08)
NOMINATION DES FEMMES AUX POSTES SUPERIEURS DE DIRECTION
AU SEIN DE L’ORGANISATION DES ETATS AMERICAINS
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1627 (XXIX-O/99), AG/RES. 1790 (XXXI-O/01), AG/RES. 1872 (XXXII-O/02), AG/RES. 1954 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1977 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2096 (XXXV-O/05), AG/RES. 2191 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2335 (XXXVII-O/07) “Nomination des femmes aux postes supérieurs de direction au sein de l’Organisation des États Américains (OEA)”, par lesquelles elle a prié instamment le Secrétaire général de fixer l’objectif selon lequel les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories dans le Système de l’Organisation des États Américains (OEA),

PRENANT EN COMPTE l’article 137 de la Charte de l’OEA, selon lequel l’Organisation n’admet aucune restriction, fondée sur la race, la croyance ou le sexe, à la capacité d’occuper des postes dans l’Organisation et de participer à ses activités; l’article 120 de la Charte de l’Organisation, et l’article 37 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, selon lesquels, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, la considération primordiale sera accordée aux critères d’efficacité, de compétence et d’intégrité, mais qu’une importance doit également être accordée au critère de recrutement du personnel à tous les niveaux sur la base d’une répartition géographique aussi large que possible, 

CONSIDÉRANT que le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, qui a été adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en vertu de sa résolution AG/RES. 1732 (XXX-O/00), appelle le Secrétariat général à “appliquer des mesures qui assurent l’accès total et égal des hommes et des femmes aux postes de toutes catégories du Système de l’OEA, en particulier aux postes de prise de décisions”, 

RÉAFFIRMANT les engagements pris au plus haut niveau lors des Sommets des Amériques et à l’occasion d’autres forums interaméricains de promouvoir l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme en renforçant et en encourageant la participation totale et égale des femmes à la prise de décisions à tous les échelons de la hiérarchie; leur habilitation et leurs chances égales d’exercer leur leadership,

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que la Déclaration de Nuevo León (Monterrey, Mexique, 2004) a reconnu que “l’habilitation de la femme, sa participation totale et égale au développement de nos sociétés, et l’égalité des chances qui lui permet d’exercer son leadership sont des éléments fondamentaux pour la réduction de la pauvreté, la promotion de la prospérité économique et sociale et le développement durable centré sur l’être humain”,]
RAPPELANT que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, (Mar del Plata, Argentine, 2005), les États membres se sont engagés à “éliminer la discrimination à l’égard des femmes dans le travail au moyen, entre autres, de la mise en œuvre d’un éventail de politiques qui élargissent l’accès des femmes au travail décent, digne et productif, y compris des politiques de formation et d’apprentissage, et la protection des droits de la femme, ainsi que des politiques proactives qui garantissent que l’homme et la femme bénéficient d’un traitement égal dans le lieu de travail”,
RECONNAISSANT que la garantie de l’égalité des chances d’accès des femmes, en tenant compte de leur diversité, aux postes de direction et décisionnels constitue seulement l’un des maillons importants d’une chaîne d’actions, de politiques et d’activités requises pour arriver à la parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et pour renforcer l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes à travers l’OEA,

METTANT EN RELIEF l’importance de la nécessité d’intégrer effectivement des considérations d’un équilibre paritaire dans toutes les politiques d’administration des ressources humaines de l’OEA,

OBSERVANT AVEC SATISFACTION les progrès accomplis vers la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives, particulièrement là où l’objectif a été atteint ou a dépassé toute attente, 

CONSCIENTE qu’en dépit de ces progrès, l’objectif de l’équilibre hommes-femmes 50/50 dans les postes de direction n’a pas encore été atteint,

DÉCIDE:

1. De prier instamment le Secrétaire général:

a. D’élaborer, de concevoir et de mettre en œuvre, par le truchement du Bureau des ressources humaines, une politique de ressources humaines axée sur le programme d’équité et d’égalité des sexes;

b. De continuer à œuvrer vers l’établissement de politiques de parité hommes-femmes dans le lieu de travail, et de rendre chaque gestionnaire responsable de l’application de ces politiques; 

c. De redoubler d’efforts pour atteindre, en priorité, l’objectif selon lequel les femmes, y compris les femmes autochtones doivent occuper 50% des postes de toutes les catégories administratives au sein des organes, organismes et entités de l’Organisation des États Américains, particulièrement ceux du grade P-5 et de grades supérieurs, en ne perdant pas de vue l’application du critère de la diversité et de la répartition géographique dans les postes de la catégorie des cadres; 

d. De nommer des femmes représentantes et envoyées spéciales pour représenter le Secrétaire général dans le traitement des questions relatives à tous les domaines et secteurs, ainsi qu’en qualité de chefs de missions d’observation d’élections; 

2. D’inviter instamment tous les États membres à appuyer les efforts du Secrétaire général en identifiant et en soumettant des candidates aux postes de confiance au sein de l’OEA; et à encourager un plus grand nombre de femmes à postuler les emplois vacants qui auront bénéficié d’une large diffusion dans tous les États membres.

3. D’appeler les organes, organismes et entités de l’OEA:

a. À redoubler d’efforts en vue de réaliser l’objectif de permettre aux femmes d’occuper 50 % des postes de toutes les classes, particulièrement ceux de la classe P-5 et des niveaux supérieurs, et à continuer d’accélérer le processus de recrutement des femmes afin de pourvoir les postes vacants, en tenant compte du critère de la diversité et de la distribution géographique équitable;

b. À encourager, au titre d’une des mesures de suivi et de renforcement du projet entrepris à ces fins par le Secrétariat général de l’OEA, la réalisation d’activités concrètes pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leur travail, en respectant les thèmes spécifiques des divers départements et services.

4. De demander au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès réalisés par les organes, organismes et entités de l’Organisation dans la réalisation de l’objectif selon lequel les femmes doivent occuper 50% des postes de toutes les classes; de tenir le Conseil permanent informé sur la mise en œuvre de la présente résolution en soumettant un rapport annuel assorti de données statistiques pertinentes et actualisées du Département des ressources humaines, ainsi que des renseignements détaillés sur les stratégies et mesures adoptées pour mettre en œuvre cette résolution et réaliser cet objectif.

5.
De demander au Secrétariat général de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont d’exécution dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

AG/RES. 2428 (XXXVIII-O/08)
MODERNISATION ET UTILISATION DES TECHNOLOGIES
ÉLECTORALES  DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les résolutions AG/RES. 2254 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2337 (XXXVII-O/07) «Modernisation et utilisation des technologies électorales dans le Continent américain»,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) laquelle prescrit dans son préambule que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, et qu’elle consacre au nombre des buts essentiels de l’Organisation celui de promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention,

CONSIDÉRANT que la Charte démocratique interaméricaine souligne au nombre des éléments essentiels de la démocratie représentative, entre autres, le respect des droits et des libertés fondamentales de la personne, l’accès au pouvoir, et précise que l’exercice de cette démocratie est assujetti à la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d’expression de la souveraineté du peuple,

RAPPELANT que dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), les chefs d’État et de gouvernement des pays démocratiques du Continent américain ont affirmé qu’ils continueront «d’améliorer les mécanismes électoraux, en utilisant les technologies de l’information et de la communication dans la mesure du possible, afin de garantir réellement l’impartialité, la promptitude et l’indépendance d’action des organismes, des tribunaux ou des autres instances chargées de la conduite, de la surveillance et de la vérification des élections à l’échelle nationale et infranationale»,

CONSIDÉRANT les rapports des différentes missions d’observation et d’assistance technique électorale, en particulier les diverses recommandations qui y ont été formulées sur la nécessité de perfectionner les processus électoraux, action qui représente un important appui au renforcement des institutions démocratiques, ainsi que le rapport sur les «Pratiques optimales de l’OEA en matière d’observation électorale 2004-2007», élaboré par le Secrétariat général de l’OEA (CP/CG-1739/08 corr. 1);

SOULIGNANT l’utilité d’approfondir, à ces fins, la coopération continentale et l’échange des expériences en matière de technologie électorale et la législation traitant des technologies électorales, avec l’appui de l’OEA;

PRENANT NOTE des conclusions et recommandations émanées de la Rencontre interaméricaine d’experts et de représentants des organismes électoraux des États membres de l’OEA, qui a eu lieu à Caracas (République bolivarienne du Venezuela) le 4 avril 2008 (document ROEL/doc.3/08),

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que lors de la Cinquième Réunion interaméricaine des autorités électorales, tenue à Quito (Équateur) les 22 et 23 avril 2008, l’accent a été placé sur le rôle rempli par les autorités électorales dans l’application et la mise en œuvre des règlements de financement politique dans les campagnes électorales, ainsi que sur les nouveaux outils pour réglementer le financement politique,

DÉCIDE: 

1.
De souligner les efforts que situent les autorités électorales dans l’organisation et l’administration électorales dans le but d’accroître la qualité et la transparence de leurs processus électoraux, y compris au moyen de l’incorporation de nouvelles technologies électorales.
2.
De souligner la contribution décisive qu’apporte l’Organisation des États Américains (OEA), au moyen des missions d’observation des élections, des services consultatifs et de l’assistance, à la tenue des élections et au renforcement ainsi qu’au développement des institutions et processus électoraux des États membres.
3.
De prier instamment le Secrétariat général d’appuyer les États membres, sur leur demande, afin que les organismes électoraux s’engagent, dans le cadre d’un effort de coopération horizontale, à l’incorporation des nouvelles technologies électorales sous les auspices de l’OEA, en fonction des ressources disponibles.

4.
De demander au Secrétariat aux questions politiques de tenir des consultations permanentes avec les États membres au sujet des priorités de leurs organismes électoraux  en matière d’élections et de promotion de la démocratie. 

5.
De charger le Secrétariat général d’encourager le plus possible, par l’intermédiaire du Sous-secrétariat aux questions politiques, la création de mécanismes de coopération horizontale en matière d’organisation de processus électoraux, y compris l’utilisation des nouvelles technologies, pour prêter assistance aux États membres, sur leur demande.

6.
De demander au Secrétariat général de collaborer avec les États membres, sur leur demande, dans la formation des ressources humaines en matière d’observation internationale des élections.
7.
De souligner l’utilité de promouvoir, à ces fins, la coopération et la mise en commun des expériences dans les domaines de la législation et de la technologie électorales avec d’autres organisations internationales et régionales.
8.
De lancer un appel aux États membres, les États Observateurs permanents, ainsi que d’autres bailleurs de fonds pour qu’ils versent des contributions volontaires destinées aux activités planifiées selon le vœu de la présente résolution et pour qu’ils en assurent le suivi.


9.
De demander au Secrétariat général d’inclure, dans ses rapports d’activités sur la promotion de la démocratie, les progrès accomplis dans la mise en œuvre du présent mandat.

10.
De remercier le Conseil électoral de la République bolivarienne du Venezuela, pour la réalisation de la Rencontre interaméricaine d’experts et de représentants des organismes électoraux des États membres de l’OEA. De demander au Conseil permanent de convoquer la «Deuxième rencontre interaméricaine d’experts et de représentants des organismes électoraux» à Caracas (République bolivarienne du Venezuela), en 2009, afin de rendre possible une nouvelle mise en commun des expériences et des pratiques optimales des pays du Continent américain, entre autres, dans le domaine des systèmes d’identification de l’électorat, des processus d’inscription des votants, des systèmes automatisés, et dont les conclusions seront acheminées à la Sixième Réunion interaméricaine d’autorités électorales.

11.
De charger le Secrétariat aux questions politiques, par le truchement du Département de la coopération et de l’observation des élections, de contribuer à la préparation et à la tenue de la Deuxième Rencontre interaméricaine d’experts et de représentants d’organismes électoraux auxquels se réfère le paragraphe précédent.  


12.
De remercier le Gouvernement de la République de l’Équateur d’avoir tenu la Cinquième Réunion interaméricaine des autorités électorales.


13.
De demander  au Conseil permanent de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie à la disponibilité des ressources financières allouées à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2429 (XXXVIII-O/08)
DROITS DE LA PERSONNE ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES DANS LES AMÉRIQUES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:

Que la communauté internationale a reconnu les conséquences des changements climatiques au niveau international, principalement dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et son Protocole de Kyoto; 

RECONNAISSANT l’autonomie et l’indépendance du processus de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et le Protocole de Kyoto, comme principal forum où la question des changements climatiques doit être traitée, et réaffirmant les principes tracés dans la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques inclus à l’article 3 de cet instrument,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT


Que selon la Déclaration de Santa Cruz +10 «les êtres humains sont placés au cœur des préoccupations liées au développement durable, et qu’ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature, et que la réduction de la pauvreté fait partie intégrante du développement durable»;


Les conclusions contenues dans le Quatrième Rapport d’évaluation du Groupe intergouvernemental d’experts sur les changements climatiques (IPCC) des Nations Unies, qui décrit les incidences négatives des changements climatiques, entre autres, les risques d’inondations et les dangers qu’entraîne une hausse du niveau de la mer; 

Que les effets adverses des changements climatiques pourraient avoir une incidence négative sur la jouissance des droits de la personne, 

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT ÉGALEMENT:


La Déclaration de Santa Cruz+10, de la Première Réunion interaméricaine des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable, qui a été adoptée à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) le 5 décembre 2006;


Le Programme interaméricain de développement durable 2006-2009 (PIDS) adopté lors de la même réunion;

La Déclaration américaine des droits et des devoirs de l’homme, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, le Protocole additionnel à la Convention américaine en matière de droits économiques, sociaux et culturels (Protocole de San Salvador), et d’autres instruments connexes sur les droits de la personne;

La Déclaration et le Programme d’action de Vienne, de la Conférence mondiale sur les droits de l’homme, 

RAPPELANT:

Que la résolution AG/RES. 1674 (XXIX-O/99), "Les changements climatiques dans les Amériques", a chargé le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de consulter, par l’intermédiaire de ses organes subsidiaires pertinents, les États membres sur les façons de traiter la question des changements climatiques dans les Amériques dans le cadre de l’OEA;

Que par la résolution AG/RES. 1682 (XXIX-O/99), "Mécanismes de l’OEA pour la réduction des catastrophes naturelles", les États membres ont mis sur pied la Commission interaméricaine pour la réduction des catastrophes naturelles (CIDRN) et ont décidé de "favoriser l’échange de personnel technique et scientifique dans le domaine de la recherche sur les événements adverses" qui ont une incidence socio-économique et environnementale préjudiciable sur les pays du Continent américain;

Que la résolution AG/RES. 1736 (XXX-O/00), “L’impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain” a chargé le Secrétariat général de chercher à mobiliser les ressources pour épauler les efforts déployés par les États membres pour s’adapter aux changements climatiques; 

Que la résolution AG/RES. 1821 (XXXI-O/01), “L’impact socio-économique et environnemental des changements climatiques sur les pays du Continent américain”, a renouvelé son instruction au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de poursuivre l’examen de cette question, et a chargé l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) de poursuivre sa collaboration avec le Secrétariat général pour mobiliser et obtenir des ressources propres à épauler les efforts que déploient les États membres pour s’adapter aux changements climatiques,

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT EN OUTRE les résolutions AG/RES 1819 (XXXI-O/01) “Droits de la personne et environnement”, AG/RES 1896 (XXXII-O/02) “Droits de la personne et environnement dans les Amériques”, et AG/RES 1926 (XXXIII-O/03) “Droits de la personne et environnement dans les Amériques”,

PRENANT EN COMPTE:

Que la Commission des droits de l’homme des Nations Unies a adopté la résolution 2005/60, “Les droits de l’homme et l’environnement en tant que partie du développement durable”;

Que le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a approuvé la résolution 7/23 “Droits de l’homme et changements climatiques”,

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT:


L’importance des activités de coopération réalisées dans le cadre de l’OEA, visant à obtenir une plus grande résilience des États et des populations les plus vulnérables aux changements climatiques, aidant les États dans les efforts qu’ils déploient en matière de prévention des risques et pour répondre et s’adapter plus efficacement aux changements climatiques;
Les engagements des chefs d’État et de gouvernement relativement au développement durable, aux changements climatiques, à la protection de l’environnement et à la protection des droits de la personne dans la région, comme l’établissent les Déclarations et les plans d’action du processus des Sommets des Amériques dans ses quatre Sommets ordinaires et ses deux Sommets spécialisés; 

La Déclaration et le Plan d’action de la Barbade pour le développement durable des petits États insulaires, notamment l’étude quinquennale faite par les Nations Unies en septembre 1999;

Les dispositions pertinentes des déclarations, résolutions et programmes d’action approuvés par les grandes conférences des Nations Unies, en particulier la Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, le Programme connu comme Action 21, la Déclaration de Johannesburg sur le développement durable et le Plan de mise en œuvre de Johannesburg, en particulier les consensus et les engagements négociés dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, le Protocole de Kyoto et le Plan d’action de Buenos Aires, 

SOULIGNANT:

Que le développement économique et social et la protection de l’environnement sont des piliers interdépendants du développement durable, et que l’élimination de la pauvreté est l’un de ses objectifs fondamentaux;

Que les changements climatiques constituent une préoccupation commune à toute l’humanité, et que leurs effets ont un impact sur le développement durable, et pourraient exercer des répercussions sur la pleine jouissance des droits de la personne,

CONSCIENTE de la nécessité d’accompagner depuis l’Organisation des États Américains les efforts déployés par les États membres dans ce domaine, 

DÉCIDE:

1. De réaffirmer les engagements qui ont été pris dans divers instruments, résolutions et déclarations sur les droits de la personne, le développement durable et les changements climatiques dans le cadre de l’Organisation des États Américains.

2. De poursuivre et d’intensifier les efforts déployés depuis l’OEA pour contrecarrer les effets adverses des changements climatiques, de même que pour accroître la capacité de résilience et d’adaptation des États et des populations vulnérables face au phénomène des changements climatiques.

3. De manifester son intérêt pour les développements qui ont eu lieu au sein d’autres forums, relativement à l’exploration de liens possibles entre les changements climatiques et les droits de la personne.

4. De charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme de contribuer, avec l’appui du Secrétariat général – par le truchement du Secrétariat exécutif de la CIDH et du Département du développement durable –, dans la mesure de ses possibilités, aux efforts consentis afin de déterminer l’existence possible d’un lien entre les effets adverses des changements climatiques et la pleine jouissance des droits de la personne, en réussissant à coordonner à cet effet son action avec le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies et le Haut-commissariat des droits de l’homme des Nations Unies, et en consultation avec les États membres, le Groupe intergouvernemental d’experts en changements climatiques (IPCC) et avec le Département du développement durable de l’OEA.

5. D’inviter les États intéressés à effectuer des apports à cet effet.
6. D’inviter également les organisations de la société civile à envisager la possibilité d’effectuer des apports aux effets prévus au paragraphe 2 du dispositif de la présente résolution, conformément aux “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.
7. De demander au Conseil permanent et à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) de faire rapport, avec le soutien du Secrétariat général et du Secrétariat exécutif de la CIDH, à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui sera assujettie à  la disponibilité des ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2430 (XXXVIII-O/08)
PROTOCOLE DE SAN SALVADOR:
COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU GROUPE DE TRAVAIL
CHARGÉ D’ANALYSER LES RAPPORTS PÉRIODIQUES DES ÉTATS PARTIES

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 
VU le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent (AG/doc.4698/07 corr.1) ainsi que les résolutions AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06) et AG/RES 2262 (XXXVII-O/07),
CONSIDÉRANT les dispositions de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dont le chapitre III traite des droits économiques, sociaux et culturels, 
SOULIGNANT l’entrée en vigueur, en novembre 1999, du Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”; soulignant également que 14 (quatorze) États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) ont ratifié cet instrument juridique, 
RAPPELANT que tant la Convention américaine que le Protocole de San Salvador reconnaissent que les droits fondamentaux de la personne ne découlent pas de l’appartenance d’un individu à un État donné, mais reposent sur les attributs de la personne humaine,
RAPPELANT ÉGALEMENT qu’à l’article 19 du Protocole de San Salvador, les États parties s’engagent à présenter, conformément aux dispositions de cet article et aux normes pertinentes que devra à cet effet élaborer l’Assemblée générale de l’OEA, des rapports périodiques sur les mesures progressives qu’ils auront prises pour assurer le respect des droits consacrés dans ce Protocole,

PRENANT EN COMPTE que par sa résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05), elle a approuvé les “Normes appelées à régir l’établissement des rapports périodiques prescrits à l’Article 19 du Protocole de San Salvador”, et que par la résolution AG/RES. 2178 (XXXVI-O/06), elle a chargé le Conseil permanent de présenter dans les meilleurs délais, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, des propositions relatives à la composition et au fonctionnement du Groupe de travail prévu pour l’analyse des rapports nationaux conformément à ces normes; que par sa résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), elle a approuvé la composition et le fonctionnement du Groupe de travail prévu pour l’analyse des rapports nationaux,

NOTANT le document intitulé: “Grandes lignes appelées à régir l’élaboration d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels” (CP/doc.4250 corr. 1) acheminé par la CIDH en novembre 2007 au Conseil permanent , dans le cadre du mandat octroyé par la résolution AG/RES. 2262 (XXXVII-O/07), 

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT le rapport d’activité soumis par la CIDH en avril 2008 et l’intention exprimée par la Commission d’approuver une proposition d’indicateurs de progrès lors de sa session ordinaire prévue pour le mois de juillet 2008, 

RECONNAISSANT que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) a exhorté les États membres à envisager de signer et de ratifier le Protocole de San Salvador, ou à y adhérer, selon le cas, et à prêter leur collaboration dans la mise au point d’indicateurs de progrès en matière de droits économiques, sociaux et culturels,

DÉCIDE:

1.
De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme de poursuivre sa tâche en vue de proposer au Conseil permanent au plus tard au mois d’août 2008, les indicateurs de progrès devant être utilisés pour chaque groupe de droits protégés au sujet desquels un rapport doit être présenté, en prenant en compte, entre autres, les apports de l’Institut interaméricain des droits de l’homme et ceux des États membres, étant entendu que le Conseil permanent examinera et approuvera éventuellement ces indicateurs durant le second semestre de 2008. 


2.
De réitérer l’importance de constituer dès que possible le Groupe de travail qui sera chargé de l’analyse des rapports nationaux, lequel Groupe devra entamer ses travaux par l’examen et l’adoption de son Règlement. 


3.
De déléguer au Conseil permanent le choix des experts gouvernementaux qui composeront ce groupe de travail et d’habiliter le Secrétaire général à désigner l’expert indépendant et son suppléant par la même occasion.

4.
De réitérer que les indicateurs de progrès doivent être approuvés pour que puissent commencer à courir les délais impartis dans la résolution AG/RES. 2074 (XXXV-O/05) pour la présentation des rapports nationaux d’activité que doivent soumettre les États parties au Protocole de San Salvador.

5.
De créer un fonds spécifique de contributions volontaires géré par le Secrétariat général et intitulé: “Fonds spécifiques du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador”, en vue de compléter le financement des activités du Groupe de travail et de son Secrétariat technique, et en vertu de l’article 74 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’Organisation. 

6.
D’exhorter les États membres à envisager de signer et de ratifier, de ratifier le Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux droits de l’homme traitant des droits économiques, sociaux et culturels, “Protocole de San Salvador”, ou d’adhérer, selon le cas, à cet instrument. 

7.
De demander au Conseil permanent de soumettre, en fonction des ressources inscrites à ce titre au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.
AG/RES. 2431 (XXXVIII-O/08)
PRÉVENTION DE LA CRIMINALITÉ ET DE LA VIOLENCE DANS LES AMÉRIQUES
(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RECONNAISSANT avec préoccupation l’incidence négative de la criminalité et de la violence sur la qualité de vie des États membres,

NOTANT que le Rapport mondial sur la violence et la santé
/ (2002) élaboré par l’Organisation mondiale de la santé, tout en reconnaissant que les multiples manifestations de la violence requièrent l’engagement du gouvernement et des partenariats à tous les échelons de prise de décision - local, national et international -, a en outre formulé des recommandations concrètes qui reflètent les besoins d’approches de nature multisectorielle et concertée pour contrecarrer la violence dans la société, 
RAPPELANT que le Rapport commun établi par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et le Rapport de la Banque mondiale sur l’Amérique latine et la Caraïbe, Rapport nº 37820 (2007), ont abordé la criminalité et la violence comme une question qui affecte le développement, incluent le trafic des drogues comme un important facteur déterminant de la criminalité et la violence, encouragent l’approche de la santé publique conjointement avec les approches de la sécurité des citoyens à titre de solutions; tout en reconnaissant la nécessité d’une approche axée la justice pénale dans des circonstances particulières, et préconisent la prudence vis-à-vis d’une dépendance exagérée sur cette approche,


GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la Déclaration émanée de la Réunion ministérielle sur la violence et la prévention des dommages dans les Amériques qui a eu lieu à Mérida (Mexique)  le 14 mars 2008, dans laquelle les ministres de la santé des Amériques se sont engagés à accroître leurs efforts pour prévenir la violence et les dommages au moyen d’initiatives en faveur de la promotion de la santé dans un environnement sûr, sain et durable; à développer, à mettre en œuvre et à évaluer des plans nationaux de prévention et de prévention des dommages dans chaque pays,


CONSCIENTE que l’approche de la santé publique ne remplace pas l’administration de la justice pénale et  la protection des droits de la personne  face à la violence, mais complète plutôt leurs activités et offre des instruments et moyens additionnels de collaboration, 


CONSCIENTE ÉGALEMENT que la criminalité et la  violence dans le  Continent américain ont des incidences directes et indirectes sur le développement social, économique et politique des États,


RECONNAISSANT que la criminalité revêt de nombreuses et diverses formes, à savoir notamment le trafic des drogues, la traite des personnes, le trafic d’armes à feu, le blanchiment de l’argent, la corruption, les enlèvements, le vol qualifié et le vol simple, 

RECONNAISSANT EN OUTRE que la violence peut se manifester à différents niveaux, notamment sur le plan individuel, dans la famille et dans la communauté,

AFFIRMANT que la violence impose des restrictions à la jouissance et à l’exercice des droits de la personne et des libertés fondamentales,

RECONNAISSANT que la prévention de la violence et la lutte contre criminalité dans les Amériques doit être abordée dans le plein respect et la protection des droits de la personne,

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la nécessité de renforcer la coopération et l’appui aux pays de la région qui en ont besoin pour lutter contre la criminalité et à la violence, au moyen de l’adoption de stratégies qui mettent l’accent sur le rôle de la prévention à ses divers niveaux, ainsi que sur l’efficacité de l’application de leurs lois,  

RECONNAISSANT que la Coalition interaméricaine pour la prévention de la violence (CIPV), dont le Secrétariat pro tempore est actuellement établi au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains, a été créée pour agir en qualité de catalyseur de la prévention et de la réduction des taux élevés de violence dans les Amériques, 

DÉCIDE:

1. De demander au Secrétariat général de l’OEA de resserrer et d’élargir sa collaboration en matière d’initiatives de prévention de la violence avec des organisations internationales, et de recueillir, d’examiner et de distribuer aux États membres l’information relative aux initiatives en matière de prévention de la criminalité et de la violence. 

2. De demander au Secrétariat général de promouvoir le rôle important des mesures de prévention qui viennent s’ajouter aux efforts traditionnels visant à faire respecter la loi et d’envisager de renforcer ses programmes pour fournir, à la demande des États membres, l’assistance technique et juridique, sensibiliser et former les autorités gouvernementales aux méthodes innovatrices conçues pour prévenir et combattre la criminalité et la violence sous toutes leurs formes dans le cadre de la primauté du droit. 
3. De charger le Secrétariat général d’épauler les initiatives prises par les États  membres visant à prévenir et à prendre en charge de manière intégrale le phénomène de la violence sous ses diverses formes et spécifiques manifestations; de tenir informée la Commission sur la sécurité continentale des initiatives en cours ou planifiées. 
4. De demander à la Commission sur la sécurité continentale de tenir durant le premier trimestre de 2009, une réunion avec la participation d’experts désignés par les Étas membres, en vue de traiter des aspects de prévention de la criminalité et de la violence.
5. De demander au Conseil permanent et au Secrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
AG/RES. 2432 (XXXVIII-O/08)
PRÉVENTION ET ÉLIMINATION DE L’EXPLOITATION SEXUELLE 
À DES FINS COMMERCIALES, DU TRAFIC ILLICITE ET 
DE LA TRAITE DES ENFANTS ET DES ADOLESCENTS 

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT que dans la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), les États membres réaffirment que l’éducation des peuples doit être orientée sur la justice, la liberté et la paix et qu’il y a lieu de promouvoir le renforcement de la conscience civique des peuples des Amériques comme l’un des fondements de l’exercice effectif de la démocratie et de l’observance des droits et devoirs de la personne humaine,

SOULIGNANT:


Qu’il est important que tous les enfants d’âge scolaire aient accès à l’éducation et qu’il est aussi important que des programmes soient conçus pour encourager la rétention de la population estudiantine dans le système scolaire, et pour empêcher qu’ils abandonnent leurs études;

Que la résolution AG/RES.2240 (XXXVI-O/06) inclut spécifiquement l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) dans la requête qu’elle a adressée pour qu’elle continue à travailler en coordination avec d’autres organes et organismes de l’OEA en la matière et dans le projet relatif au trafic illicite et à la traite des femmes, des enfants et des adolescents aux fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques; et que sa coopération est recherchée en vue de l’élaboration d’études;   

Que la résolution mentionnée prend en compte les Conclusion et recommandations émanées de la Première Réunion d’autorités nationales en matière de traite des personnes, tenue dans l’Île de Margarita (Venezuela) du 14 au 17 mars 2006, lesquelles rappellent «l’engagement des gouvernements de renforcer la capacité d’identifier, de rechercher, de juger et de punir les auteurs de la traite des personnes, spécialement des femmes et des enfants, et de fournir l’assistance  et la protection voulue à ses victimes»; 

La résolution AG/RES 2348 (XXXVI-O/07) «Efforts de coopération continentale pour combattre la traie des personnes et Deuxième réunion des autorités nationales en matière de traite des personnes» qui établit que «La pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale dans le Continent américain sont des facteurs de l’accroissement de la vulnérabilité des personnes, particulièrement de la vulnérabilité des femmes, des filles et des garçons, les transformant en victimes de ce trafic dont les responsables font souvent partie de groupes criminels organisés opérant à des niveaux national aussi bien que transnational», 

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT que l’IIN a approuvé le Plan stratégique 2005-2008 et le nouveau Plan d’action 2007-2011, lesquels réorientent  les travaux de l’Institut en vue de relever les défis qui se posent actuellement pour la société,
RAPPELANT:


Les résolutions approuvées par le Conseil de direction de l’IIN relativement à la prévention et à l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants, le trafic illicite et la traite d’enfants et d’adolescents, et dont la plus récente est la résolution CD/RES.10 (82-R/07), adoptée à l’occasion de la 82e Réunion ordinaire tenue les 26 et 27 juillet 2007 à Cartagena de Indias (Colombie); 

Que cette résolution, a établi le “Programme de coopération interaméricain pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle commerciale, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents”, et qu’elle a chargé la Direction générale de l’IIN d’élaborer une proposition de travail commun dans le cadre de cette initiative tout en appuyant la création d’un observatoire sur ce thème,

RECONNAISSANT:

Les progrès déjà réalisés au sein de l’IIN dans les suites données à ses mandats dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’action 2007-2011, progrès qui ont été mis en relief à travers ses rapports annuels adressés à l’Assemblée générale et au Conseil permanent,

Que le Secrétariat général de l’Organisation des États Américains mène depuis plusieurs années des programmes visant à lutter contre la traite des personnes, et dispose d’un personnel qui se consacre à cette tâche,

DÉCIDE:
1. De prendre note avec satisfaction de la décision du Conseil de direction de l’Institut interaméricain de l’enfant et de l’adolescent (IIN) de charger la Direction générale de l’IIN d’élaborer un “Programme interaméricain de coopération pour la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents”.
2. De demander au Secrétaire général de coordonner l’élaboration de ce programme directement avec l’IIN, la Section contre la traite des personnes établie au Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et le Secrétariat exécutif au développement intégré dans sa sphère de compétence, avec l’appui et les services consultatifs d’autres organes et organismes compétents de l’OEA.
3. De demander à l’IIN de prêter ses services consultatifs aux États qui en font la demande pour les aider dans les efforts qu’ils déploient pour adopter ou modifier, conformément à leurs procédures nationales, les normes internes destinées à lutter contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite d’enfants et d’adolescents, notamment la législation relative aux autorisations de voyager et aux contrôles migratoires.

4. De recommander la constitution d’un Fonds spécifique pour le financement de l’«Observatoire sur la prévention et l’élimination de l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, le trafic illicite et la traite des enfants et des adolescents».

5. D’inviter les États membres, les Observateurs permanents, les institutions  internationales de financement et les organisations de la société civile à contribuer au financement de ce programme.
6. De demander à l’IIN de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, qui se fera en fonction de la disponibilité des ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
7. De prier instamment les États membres à envisager de signer et de ratifier, de ratifier, selon le cas, les instruments internationaux qui traitent de la lutte contre l’exploitation sexuelle à des fins commerciales des enfants et des adolescents, et de la lutte contre le trafic illicite et de la traite des enfants et des adolescents dans le Continent américain, ou d’y adhérer, notamment, la Convention internationale relative aux droits de l’enfant (adoptée en 1989), le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant traitant de la vente d’enfants, de la prostitution d’enfants, et de la pornographie impliquant les enfants (adopté en 2000), et le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants (adopté en 2000), la Convention sur les aspects civils de la soustraction internationale des mineurs (adoptée en 1980), la Convention interaméricaine sur le trafic international des mineurs (adoptée en 1994), et la Convention interaméricaine sur le retour international des mineurs (adoptée en 1989), et d’inviter aussi instamment les États parties à prendre les mesures nécessaires pour garantir les droits consacrés dans ces instruments.  
AG/RES. 2433 (XXXVIII-O/08)
PROMOTION ET RESPECT DU DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1270 (XXIV-O/94), AG/RES. 1335 (XXV-O/95), AG/RES. 1408 (XXVI-O/96), AG/RES. 1503 (XXVII-O/97), AG/RES. 1565 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1619 (XXIX-O/99), AG/RES. 1706 (XXX-O/00), AG/RES 1709 (XXX-O/00), AG/RES. 1770 (XXXI-O/01), AG/RES. 1771 (XXXI-O/01), AG/RES. 1904 (XXXII-O/02), AG/RES. 1944 (XXXV-O/05), AG/RES. 2052 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2127 (XXXV-O/05), AG/RES. 2226 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2231 (XXXVI-O/06) et AG/RES 2293 (XXXVII-O/07),

RAPPELANT ÉGALEMENT que conformément à la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), et gardant à l’esprit toutes les dispositions applicables du droit international humanitaire et du droit international relatif aux droits de la personne dans leurs domaines d’application respectifs, les droits de la personne et les libertés fondamentales doivent toujours être respectés, notamment dans les situations de conflit armé, 

PROFONDÉMENT CONSTERNÉE par les violations persistantes du droit international humanitaire, qui continuent à faire souffrir toutes les victimes des conflits armés, 

RECONNAISSANT le rapport du Secrétaire général des Nations Unies découlant du mandat contenu dans la résolution 61/89 du 6 décembre 2006 de l’Assemblée générale des Nations Unies intitulée “Vers un traité sur le commerce des armes: établissement de normes internationales communes pour l’importation, l’exportation et le transfert d’armes classiques”, et le travail réalisé, dans ce cadre et en application du mandat contenu dans cette même résolution, par le groupe d’experts gouvernementaux chargé d’obtenir les points de vue des États membres sur la viabilité, la portée et l’établissement de paramètres pour l’élaboration d’un projet d’instrument vaste et juridiquement contraignant sur le commerce d’armes classiques,
RAPPELANT que l’obligation de respecter et de faire respecter dans toutes les circonstances les Conventions de Genève de 1949 incombe à tous les États membres et que les principes qui y sont contenus lient également toutes les parties dans un conflit armé, 

CONSIDÉRANT que le droit international humanitaire prescrit des normes qui reflètent le droit coutumier international que les États doivent observer, 

SOULIGNANT que dans les cas de violations graves du droit international humanitaire qui constituent des crimes  au regard du droit international, les États ont pour obligation de mener des enquêtes et si les preuves s’avèrent suffisantes, d’entamer des poursuites pénales contre les auteurs présumés des actes de violence, et si la culpabilité de ces derniers est établie, les États ont l’obligation de les punir dans le but d’empêcher l’impunité et d’éviter la perpétration d’autres violations, 

SOULIGNANT ÉGALEMENT l’obligation qu’ont les États de prendre toutes les mesures opportunes, y compris, le cas échéant, des sanctions pénales, pour que d’autres violations cessent,

SOULIGNANT la nécessité de renforcer les normes du droit international humanitaire au moyen de leur acceptation universelle, leur vaste diffusion, et l’adoption de mesures au niveau national en vue de leur application, 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de l’universalité des quatre Conventions de Genève de 1949 pour la protection des victimes de guerre, auxquelles 194 États sont actuellement parties,

RAPPELANT que 33 et 32 États membres de l’Organisation sont parties aux Protocoles additionnels I et II de 1977, respectivement, 


EXHORTANT les États à se lier au Troisième Protocole additionnel de 2005 aux Conventions de Genève de 1949, approuvé en 2005 et en vigueur depuis 2007, relatif à l’approbation du cristal rouge comme signe distinctif additionnel à celui de la croix rouge, prenant en compte que plusieurs États de la région l’ont déjà fait, 

RAPPELANT ÉGALEMENT que 11 États membres ont émis la déclaration prescrite à l’article 90 du Protocole additionnel I de 1977 relative à la reconnaissance de la compétence de la Commission internationale humanitaire d’enquête, 
CONSCIENTE du riche héritage culturel du Continent américain, dont les biens culturels sont reconnus par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) comme patrimoine mondial, et qui pourraient bénéficier des systèmes de prévention et de protection du droit international humanitaire, 

RAPPELANT que la Convention internationale sur la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, approuvée le 20 décembre 2006 par l’Assemblée générale des Nations Unies, nécessite 20 ratifications pour entrer en vigueur,

NOTANT que les efforts consentis actuellement sur le plan international dans le but de promouvoir des instruments internationaux, notamment la possibilité que ceux-ci soient juridiquement contraignants, sur le développement, l’utilisation, la production, le transfert et le stockage des armes à sous-munitions, 

RAPPELANT le dixième anniversaire de l’adoption de la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa), les 3 et 4 décembre 1997,

RECONNAISSANT l’importante tâche de consultation qu’accomplissent les commissions ou comités nationaux de droit international humanitaire en faveur des efforts déployés par les États dans le domaine de la promotion et du respect de ce droit à travers l’adoption de mesures nationales d’application, et reconnaissant également que 17 États membres de l’Organisation sont dotées d’une de ces structures, 

PRENANT NOTE de la déclaration finale et des six résolutions adoptées par la Trentième Conférence internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge intitulée “Ensemble pour l’humanité” tenue du 26 au 30 novembre 2007; ainsi que des engagements formulés par les États américains ayant participé à la Conférence, 

NOTANT ÉGALEMENT les résultats obtenus à travers les réunions suivantes auxquelles ont participé des représentants des États membres et des fonctionnaires de l’Organisation:
a. Les réunions du Groupe d’experts gouvernementaux des parties à la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination de 1980, tenues à Genève du 14 au 18 janvier 2008 et du 7 au 11 avril 2008;

b. Les diverses Conférences sur les armes à sous-munitions, tenues à Lima du 23 au 25 mai 2007, à Vienne du 5 au 7 décembre 2007, à Wellington du 18 au 22 février 2008 et la Conférence diplomatique pour l’adoption d’une Convention sur les armes à sous-munitions, tenue récemment à Dublin du 19 au 30 mai 2008, à titre de suivi du processus engagé à la Conférence d’Oslo sur les armes à sous-munitions des 22 et 23 février 2007;

c. Le Séminaire régional pour l’Amérique latine et la Caraïbe sur la promotion de l’universalité de la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination de 1980 et ses Protocoles annexes, tenue à Santo Domingo les 11 et 12 mars 2008;
d. La Première Conférence régionale latino-américaine sur les armes à sous-munitions, tenue à San José de Costa Rica les 4 et 5 septembre 2007, et la Conférence régionale pour l’Amérique latine et les Caraïbes sur les armes à sous-munitions, tenue à Mexico les 16 et 17 avril 2008;

e. La Réunion régionale d’experts gouvernementaux sur l’application du droit international humanitaire dans les Amériques, tenue à Mexico les 6 et 7 août 2007;
f. La Réunion des législateurs de la Région centraméricaine, du Mexique, du Panama et de la République dominicaine sur l’intégration des crimes de guerre dans le droit pénal international, en commémoration du trentième anniversaire des Protocoles additionnels de 1977 aux Conventions de Genève de 1949, tenue à San José (Costa Rica), les 7 et 8 juin 2007,
ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la présentation régionale de l’Étude sur le droit international humanitaire coutumier élaborée par le Comité international de la Croix-Rouge, réalisée en mars 2008, à Bogotá (Colombie), 

SOULIGNANT le rôle spécial que remplit le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) en sa qualité d’institution neutre, impartiale, et indépendante, qui œuvre pour protéger et aider les victimes des conflits armés, et celles d’autres situations de violence armée, ainsi que pour promouvoir le respect du droit international humanitaire et de ses principes, 
DÉCIDE:

1.
De prier instamment les États membres et toutes les parties impliquées dans un conflit armé de respecter leurs obligations découlant du droit international humanitaire, notamment celles qui sont destinées à protéger l’intégrité et la dignité des personnes et des biens protégés, ainsi qu’à assurer le traitement dû aux prisonniers de guerre. 

2.
D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de se lier, notamment, aux traités suivants:

a.
La Convention de La Haie pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé de 1954, et ses Protocoles de 1954 et 1999, respectivement;

b.
La Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes de lèse-humanité de 1968;

c.
La Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques) de 1972; 

d.
Les Protocoles additionnels I et II de 1977 aux Conventions de Genève de 1949, ainsi que le Protocole additionnel III de 2005; y compris la Déclaration prescrite à l’article 90 du Protocole additionnel I;

e.
La Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination de 1980, y compris la modification adoptée en 2001 à son article 1 et ses cinq Protocoles;

f.
La Convention sur les droits de l’enfant, de 1989, et son Protocole facultatif de 2000 relatif à la participation d’enfants à des conflits armés;

g.
La Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques) de 1994;

h.
La Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction de 1997;

i.
Le Statut de Rome de la Cour pénale internationale de 1998;

j.
La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes (CIFTA) de 1997;

k.
La Convention interaméricaine sur la transparence de l’acquisition des armes classiques de 1999;

l.
La Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé.
3.
D’inviter les États membres à diffuser le plus largement possible les normes du droit international humanitaire, en particulier en les intégrant dans les doctrines et manuels militaires, afin que les forces armées soient munis des moyens et mécanismes nécessaires à son application effective, ainsi qu’à travers les moyens pertinents pour que ce droit soit connu par la population civile. 

4.
D’inviter instamment les États membres à adapter leur législation pénale, afin de respecter leurs obligations juridiques, aux dispositions des Conventions de Genève de 1949 et dans le cas des États qui y sont parties, aux dispositions de son Protocole additionnel I de 1977 relatives à l’incrimination des crimes de guerre, à la juridiction universelle sur ces violations graves et à la responsabilité du supérieur pour les actes de ses subordonnés.

5.
D’inviter instamment également les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à adopter, en tenant compte de leurs lois nationales et conformément au droit international, les mesures législatives ou autres nécessaires pour établir l’imprescriptibilité des poursuites pénales et de la peine pour les violations les plus sérieuses du droit international humanitaire qui constituent des crimes en vertu du droit international.
6.
D’inviter les États membres qui sont parties au Statut de Rome à coopérer pleinement avec la Cour pénale internationale, et à conférer le caractère d’infraction, dans leur législation pénale, aux crimes visés dans cet insrument. 

7.
D’exhorter les États membres à veiller à ce que leurs lois règlementent l’utilisation des emblèmes de la Croix-Rouge, du Coissant-Rouge et du Cristal-rouge et leur dénomination, empêchent, et le cas echéant, punissent les abus dand cette utilisation, comme le prescrivent les traités pertinents.

8.
De prier instamment les États membres d’adopter, conformément aux obligations qui leur incombe en vertu du droit international, des mesures effectives pour empêcher la disparition de personnes dans les situations de conflit armé ou dans toute autre situation de violence armée, déterminer clairement le sort des personnes disparues, et  répondre aux besoins de leurs familles.

9.
D’encourager les États membres à garantir que des mesures et mécanismes requis soient mis en place pour protéger les biens culturels contre les effets des conflits armés, conformément à leurs obligations internationales, et en particulier, à envisager l’adoption de mesures de nature préventive relatives à l’établissement des inventaires, la planification des mesures d’urgence, la désignation des autorités compétentes, et de les encourager également à prendre des mesures et des mécanismes à l’égard des lois visant à assurer le respect de ces biens.

10.
De rappeler aux États membres qui sont parties à la Convention de 1997 sur l’interdiction, l’emploi, le stockage, la production et le transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction l’obligation qui leur incombe de prévenir et de sanctionner toute activité interdite par cet instrument, lorsque cette activité a été menée par des personnes ou sur un territoire relevant de leur juridiction ou de leur contrôle; de leur rappeler également l’importance de fournir une assistance aux victimes des mines antipersonnel et le cas échéant, aux victimes des engins explosifs de guerre, en envisageant de leur prêter une assistance médicale, veiller à  la réadaption et l’intégration économique et sociale de ces victimes comme critères pour attirer cette attention.
11.
De prier instamment les États membres d’adopter des mesures législatives et d’autres mesures, y compris la législation pénale, en vue de renforcer les institutions nationales et la coordination entre les institutions nationales, et la coopération régionale et sous-régionale, pour la mise en œuvre du Protocole de Genève de 1925, de la Convention de 1972 sur les armes biologiques, et de la Convention de 1993 sur les armes chimiques, par l’adoption ou l’élaboration, notamment, de codes de conduite et de codes d’éthique professionnels pour la communauté scientifique et industrielle, dans le but de prévenir un mauvais usage, dans le contexte des progrès de la recherche bio scientifique et biotechnologique, et en envisageait la prise de mesures nationales, régionales et internationales destinées à améliorer la biosécurité, notamment la sécurité de laboratoires et la sécurité d’éléments pathogènes et toxiniques.

12.
D’exhorter les États membres à adopter toutes les mesures nécessaires pour  assumer les obligations juridiques internationales qu’ils ont contractées au regard du recrutement et de l’utilisation des enfants dans les forces armées ou dans des groupes armés, de façon à empêcher leur participation aux hostilités, conformément aux critères reconnus du droit international humanitaire, du droit international des droits de la personne, et du droit international des réfugiés.
13.
D’inviter les États membres à intensifier les efforts qu’ils déploient en vue d’améliorer la protection des civils face à l’emploi et aux effets sans discrimination des armes et munitions en général, particulièrement au moyen de la promulgation de lois nationales conçues pour renforcer le contrôle de la fabrication et du trafic illicites des armes à feu et d’autres matériels connexes.

14.
D’inviter les États membres à envisager de devenir parties à la Convention contre les armes à sous-munitions, adoptée par la Convention de Dublin le 28 mai 2008, qui sera ouverte à la signature à partir de décembre de l’année en cours à Oslo, et de continuer à  participer à d’autres processus relatifs au développement, à l’utilisation, au stockage, à la fabrication et au transfert des armes à sous-munitions et à l’aide aux victimes et à l’élimination de ces munitions pour réduire  l’impact de ces armes sur les populations civiles.
/
15.
D’encourager les États membres à établir des procédures d’examen afin de déterminer, au moment d’étudier, de mettre au point, d’acquérir ou d’adopter de nouvelles armes, ou de nouveaux moyens ou méthodes de guerre, si leur emploi, leur fabrication, leur stockage, leur transfert, ou leur exportation seraient contraires au droit international humanitaire, et si tel est le cas, d’interdire leur utilisation par les forces armées, et de ne pas les fabriquer à ces fins. De même, dans de tels cas l’on tiendra compte également des obligations contractées internationalement telles que celles mentionnées au paragraphe 11.

16.
D’encourager les États membres intéressés à continuer de participer au Groupe d’experts gouvernementaux établi par la résolution des Nations Unies A/RES/61/89, du 6 décembre 2006, afin que l’on puisse poursuivre l’étude et la négociation d’un projet d’instrument large et contraignant visant l’établissement de normes internationales communes relatives à l’importation, à l’exportation et au transfert d’armes classiques et de mesurer l’intérêt des États membres pour un tel instrument.

17.
D’inviter les États membres à continuer d’appuyer les travaux des comités nationaux ou des commissions nationales chargés de la diffusion et de l’application du droit international humanitaire. D’inviter aussi les États qui ne les ont pas encore créés à envisager de le faire  comme l’un des moyens de renforcer la prévention des conflits et le rôle que remplissent ces instances en temps de paix. 

18.
De demander au Comité juridique interaméricain (CJI) de continuer à élaborer et à proposer des lois-types destinées à appuyer les efforts consentis pour le respect d’obligations découlant de traités en matière de droit international humanitaire, à partir de thèmes prioritaires définis en consultation avec les États membres et le Comité international de la Croix-Rouge, et pour ce faire d’exhorter les États membres à faire parvenir au Comité juridique interaméricain, dés que possible, une liste de ces thèmes prioritaires, afin que le Comité puisse remplir ce mandat.

19.
D’exprimer sa satisfaction pour la coopération entre l’Organisation des États Américains et le Comité international de la Croix-Rouge dans le domaine de la promotion du respect du droit international humanitaire et des principes qui le régissent, et de prier instamment le Secrétariat général de continuer à raffermir cette coopération.
20.
De demander au Secrétariat général d’envisager d’organiser, par le truchement du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales, du Secrétariat général, et en coordination avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, des cours et des séminaires à l’intention du personnel des Missions permanentes des États membres près l’OEA et du personnel du Secrétariat énéral de l’OEA , et du public en général afin de promouvoir la connaissance et le respect du droit international humanitaire et des conventions interaméricaines connexes, y compris les mesures présidant à leur application effective.
21.
De donner pour instruction au Conseil permanent de tenir, avec l’appui du Bureau du droit international, du Département des questions juridiques internationales et avec la collaboration du CICR, une réunion spéciale contenant un dialogue de haut niveau sur des thèmes d’actualité du droit international humanitaire avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
22.
D’inviter les États membres à poursuivre, dans le cadre du dialogue de haut niveau de la réunion spéciale ainsi que dans les tribunes pertinentes, les débats sur des questions d’intérêt, notamment les conséquences humanitaires des armes à sous-munitions et la participation des entreprises de sécurité privées aux conflits armés, l’amélioration des commissions nationales de droit international humanitaire, et d’autres. 

23.
De charger le Conseil permanent de lui soumettre un rapport, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité de ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

AG/RES. 2434 (XXXVIII-O/08)
DROIT À LA LIBERTÉ DE PENSÉE ET D’EXPRESSION
ET IMPORTANCE DES MÉDIAS

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport annuel présenté à l’Assemblée générale par le Conseil permanent (AG/doc.xxx/08);


PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2237 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2287 (XXXVII-O/07)  “Droit à la liberté de pensée et d’expression et importance des médias”,


SOULIGNANT la Déclaration de Santo Domingo “Gouvernance et développement dans la société du savoir” (AG/DEC.46 (XXXVI-O/06) approuvée le 6 juin 2006,

RAPPELANT que le droit à la liberté de pensée et d’expression qui comporte la liberté de rechercher, de recevoir et de diffuser les informations et les idées de toutes natures, est reconnu dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme (article IV), et la Convention américaine relative aux droits de l’homme (article 13), la Charte démocratique interaméricaine (notamment l’article 4), la Déclaration universelle des droits de l’homme, le Pacte international des droits civils et politiques, ainsi que dans d’autres instruments internationaux et des Constitutions nationales; la résolution 59(I) de l’Assemblée générale des Nations Unies et la résolution 104 adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 

RAPPELANT ÉGALEMENT que l’article IV de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme proclame que “toute personne à droit à la liberté d’investigation, d’opinion, d’expression et de diffusion de la pensée par n’importe quel moyen”;

RAPPELANT EN OUTRE l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui est conçu comme suit:

“1.
Toute personne a droit à la liberté de pensée et d’expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix.

2.
L’exercice du droit prévu au paragraphe précédent ne peut être soumis à aucune censure préalable, mais il comporte des responsabilités ultérieures qui, expressément fixées par la loi, sont nécessaires:

a. Au respect des droits ou à la réputation d’autrui; ou
b. À la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques;

3.
La liberté d’expression ne peut être restreinte par des voies ou des moyens indirects, notamment par les monopoles d’État ou privés sur le papier journal, les fréquences radioélectriques, les outils ou le matériel de diffusion, ou par toute autre mesure visant à entraver la communication et la circulation des idées et des opinions.

4.
Sans préjudice des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les spectacles publics peuvent être soumis par la loi à la censure, uniquement pour en réglementer l’accès au titre de la protection morale des enfants et des adolescents.

5.
Sont interdits par la loi toute propagande en faveur de la guerre, tout appel à la haine nationale, raciale ou religieuse, qui constituent des incitations à la violence, ainsi que toute autre action illégale analogue contre toute personne ou tout groupe de personnes déterminées, fondée sur des considérations de race, de couleur, de religion, de langue ou d’origine nationale, ou sur tous autres motifs”.

GARDANT PRÉSENTS À L’ESPRIT les principes 10 et 11 de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de 2000, qui se rapportent à la décriminalisation du délit d’outrage, 

RAPPELANT DE SURCROÎT les Tomes pertinents des Rapports annuels de la CIDH pour  2004, 2005, 2006 et 2007 sur la liberté d’expression ainsi que les commentaires formulés par les États membres lors des réunions au cours desquelles ces documents ont été présentés,

PRENANT EN COMPTE les résolutions 2004/42, et 2005/38, “Le droit à la liberté d’opinion et d’expression” de la Commission des droits de l’homme des Nations Unies,

RAPPELANT l’importance des études et des apports approuvés par l’UNESCO au sujet de la contribution des moyens de communication au renforcement de la paix, de la tolérance, et de la compréhension internationales, à la promotion des droits de la personne, à la lutte contre le racisme et contre l’incitation à la guerre, 

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer le droit à la liberté de pensée et d’expression, et d’appeler les États membres à respecter et à faire respecter ce droit, conformément aux instruments internationaux des droits de la personne auxquels ils sont parties, notamment la Convention américaine relative aux droits de l’homme et le Pacte international des droits civils et politiques, entre autres.

2.
De réaffirmer que la liberté d’expression et de diffusion des idées sont des concepts fondamentaux pour l’exercice de la démocratie. 

3.
De demander instamment aux États membres d’assurer, dans le cadre des instruments internationaux auxquels ils sont parties, le respect de la liberté d’expression dans les médias, y compris la radio et la télévision et, en particulier, le respect de l’indépendance et de la liberté éditoriale des médias.

4.
D’exhorter les États membres de l’OEA qui ne l’ont pas encore fait, à envisager de signer et de ratifier, de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme ou d’y adhérer, selon le cas.


5.
De réaffirmer que des médias libres et indépendants sont fondamentaux pour la démocratie et pour la promotion du pluralisme, de la tolérance et de la liberté de pensée et d’expression, ainsi que pour la facilitation d’un dialogue et d’un débat libres et ouverts entre tous les secteurs de la société, sans discrimination aucune. 


6.
D’inviter instamment les États membres à promouvoir une approche pluraliste de l’information et de la diversité des points de vue en encourageant le plein exercice de la liberté d’expression et de pensée, l’accès aux moyens de communication et la diversité des propriétaires des moyens de communication, et des sources d’information à travers des mécanismes tels que des systèmes transparents d’octroi de licences, et, selon le cas, des règlements efficaces qui empêchent la concentration irrégulière de la propriété des médias. 

7.
D’inviter instamment les États membres à envisager l’importance d’inclure dans le cadre de leurs régimes juridiques respectifs, des normes relatives à la création de moyens de communication différents ou communautaires qui assurent leur fonctionnement indépendant, de façon à accroître la diffusion de l’information et de l’opinion, renforçant ainsi la liberté d’expression.
8.
D’inviter instamment les États membres à adopter toutes les mesures nécessaires  pour empêcher les violations du droit à la liberté de pensée et d’expression, et à créer les conditions nécessaires à cette fin, notamment, en veillant à ce que la législation nationale pertinente soit conforme à leurs obligations internationales en matière de droits de la personne et qu’elle soit appliquée avec efficacité.

9.
De prier instamment les États membres d’examiner leurs procédures, leurs pratiques et leur législation, selon les besoins, pour garantir que toute restriction du droit à la liberté d’opinion et d’expression soit expressément consacrée dans la loi, et qu’elle soit nécessaire au respect des droits ou de la réputation d’autrui, ou pour la protection de la sécurité nationale, de l’ordre public, ou de la santé ou de la morale publiques.

10.
De reconnaître la précieuse contribution des technologies de l’information et de la communication, telles que l’Internet, à l’exercice du droit à la liberté d’expression et aux moyens dont disposent les personnes pour chercher, recevoir et diffuser des informations, ainsi que les contributions qu’elles peuvent apporter dans la lutte contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes et contemporaines d’intolérance, de même que dans la prévention des abus contre les droits de la personne.
11.
De demander de nouveau à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) d’assurer non seulement le suivi approprié, mais aussi l’approfondissement de l’étude de thèmes envisagés dans les tomes pertinents de ses Rapports annuels de 2004, 2005, 2006 et 2007, consacrés à la liberté d’expression, en se fondant, entre autres, sur les apports reçus des États membres sur la question.

12.
D’inviter les États membres à examiner les recommandations, en matière de diffamation, du Bureau du rapporteur spécial sur la liberté d’expression de la CIDIH en matière de diffamation, visant à déroger aux lois qui confèrent le caractère d’infraction au délit d’outrage, à la diffamation, à l’injure et à la calomnie, ou à modifier ces lois, et, en ce sens, à réglementer ces comportements dans le domaine exclusif du droit civil.

13.
De renouveler le mandat confié au Conseil permanent de convoquer une réunion spéciale d’une durée de deux jours, par l’intermédiaire de sa Commission des questions juridiques et politiques, afin d’approfondir l’étude de la jurisprudence internationale traitant de la question couverte à l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, et d’inscrire à l’ordre du jour de cette réunion les points suivants:

i. Manifestations publiques en tant qu’exercice du droit à la liberté d’expression.

ii
Le thème de l’article 11 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

Les invités à la réunion susmentionnée comprendront des membres de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, y compris le Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, et des experts des États membres, qui auront tous pour objectif de mettre en commun des expériences sur ces questions.

14.
De prendre en considération les résultats et critères mis en relief à la Réunion spéciale sur la “Liberté de pensée et d’expression” tenue dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques les 28 et 29 février 2008, et de demander au Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l’homme sur la liberté d’expression de faire rapport sur les conclusions et recommandations émises par les experts au cours de cette réunion spéciale, afin d’assurer le suivi du développement du thème.

15.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la présente résolution dont la mise en œuvre sera assujettie à la disponibilité de ressources financières inscrites au programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

AG/RES. 2435 (XXXVIII-O/08) 

DROITS DE LA PERSONNE, ORIENTATION SEXUELLE ET IDENTITÉ DE GENRE

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

RÉITÉRANT: 


Que la Déclaration universelle des droits de l’homme affirme que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits  et que chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation;


Que la Déclaration  américaine des droits et devoirs de l’homme établit que tout être humain a droit à la vie, à la liberté et à la sécurité de sa personne;


CONSIDÉRANT que la Charte de l’OEA proclame que l’Amérique a pour mission historique d’offrir à l’être humain une terre de liberté et un environnement favorable à l’épanouissement de sa personne et à la juste réalisation de ses aspirations;


RÉAFFIRMANT les principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance des droits de la personne; et

NOTANT avec préoccupation les actes de violence et les violations connexes des droits de la personne qui sont perpétrées contre des personnes motivées par leur orientation sexuelle et leur identité de genre, 

DÉCIDE:


1.
D’exprimer sa préoccupation devant les actes de violence et les violations connexes  des droits de la personne motivées par leur orientation sexuelle et leur identité de genre.


2.
De charger la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) d’inscrire à son ordre du jour le thème «Droits humains, orientation sexuelle et identité de genre», avant la tenue de la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

3.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera assujettie aux ressources allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

AG/RES. 2436 (XXXVIII-O/08) 

REMERCIEMENTS AU PEUPLE ET AU GOUVERNEMENT DE COLOMBIE

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT:


Qu’elle a tenu sa Trente-huitième Session ordinaire dans la République de Colombie du 1er au 3 juin 2008, et qu’elle voudrait souligner le chaleureux accueil du peuple et du Gouvernement colombiens;

Que pendant cette Session ordinaire, les délégations ont rendu hommage au Ministre des affaires étrangères de Colombie, Son Excellence Monsieur Fernando Araújo Perdomo, pour la maîtrise qui a caractérisé sa direction des débats ayant débouché sur l’adoption d’importantes déclarations et résolutions relatives aux dossiers revêtant une haute priorité dans l’agenda continental,

DÉCIDE:

1. D’exprimer ses remerciements à Son Excellence Monsieur Álvaro Uribe Vélez, Président de la République de Colombie, et tout particulièrement à la population de Medellín, pour leur chaleureuse et généreuse hospitalité, et pour leur contribution au succès de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA).

2. De rendre hommage au Ministre des affaires étrangères de Colombie, Son Excellence Monsieur Fernando Araújo Perdomo, et de le féliciter pour la tâche remarquable qu’il a accomplie à la présidence de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

3. De rendre hommage et d’exprimer ses remerciements au Représentant permanent de la République de Colombie près l’Organisation des États Américains (OEA), l’Ambassadeur Camilo Ospina, ainsi qu’aux membres de la Mission permanente de Colombie près l’OEA, à la Vice-ministre chargée des questions multilatérales, du  Ministère des relations extérieures, Mme Adriana Mejía, ainsi qu’aux fonctionnaires délégués du Ministère des affaires étrangères de Colombie, aux autorités municipales de Medellín et départementales d’Antioquia, qui, avec beaucoup d’efficacité, de dévouement et de professionnalisme, ont contribué au succès du déroulement de la Trente-huitième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

4.
De déplorer, d’autre part, les importantes pertes de vies humaines qui se sont produites au cours de ces derniers jours dans la Commune 13 de Medellín, Département d’Antioquia, en raison des catastrophes naturelles, et d’exprimer ses plus sincères condoléances aux victimes et à leurs familles, ainsi qu’aux autorités et au peuple de Medellín. 

AG/RES. 2437 (XXXVIII-O/08) 

DIRECTIVES POUR L’ÉLABORATION
DU PROGRAMME-BUDGET DE L’ORGANISATION POUR 2009

(Adoptée à la quatrième séance plénière tenue le 3 juin 2008)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

Le projet de Programme-budget de l’Organisation des États Américains (OEA) pour l’exercice budgétaire 2009, soumis par le Secrétaire général le 1er avril 2008 (AG/CP/doc. xxxx/08);

Le rapport annuel du Secrétaire général pour l’année 2007, soumis au Conseil permanent le xxx mai 2008 (CP/doc. xxx/08);

Le rapport de la Commission préparatoire sur le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2009 (AG/CP/doc.xxx/08);

Le Rapport annuel de la Commission des vérificateurs extérieurs (JAE/doc. xxx/08) soumis au Conseil permanent le 9 mai 2008,

RAPPELANT que le Secrétaire général, dans le discours qu’il a adressé au Conseil en décembre 2005 a défini quatre domaines prioritaires: les droits de la personne, la démocratie et la bonne gouvernance, le développement intégré et la sécurité multidimensionnelle et que, désormais, ces domaines sont reconnus comme étant les «quatre piliers» de l’Organisation, 

NOTANT que, à sa Trente-quatrième Session extraordinaire, par sa résolution AG/RES. 1 (XXXIV-E/07), elle a approuvé la méthode par laquelle seront attribuées les quotes-parts des États membres destinées à financer le Programme-budget pour l’année 2009,

CONSIDÉRANT: 


Que, par sa résolution AG/RES. 2353 (XXXVII-O/07), elle a demandé au Secrétariat général de soumettre à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2009 d’un montant pour lequel le Secrétaire général aura pu démontrer qu’il existe un financement, mais qui ne sera pas supérieur à EU$87,5 millions;

Qu’aux termes des articles 54 et 55 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’Assemblée générale approuve le Programme-budget de l’Organisation, et fixe les bases pour l’établissement du barème des quotes-parts que doit verser chaque gouvernement pour contribuer au soutien de l’Organisation, en tenant compte de la capacité de paiement de chaque pays et de sa détermination à y souscrire d’une façon équitable;

Que l’Organisation a pour mandat d’accorder la préférence aux priorités définies par ses membres dans les limites des ressources disponibles;


Que, conformément à la politique de la parité des traitements avec les Nations Unies, établie dans la résolution AG/RES. 1319 (XXV-O/95), et à l’article 40 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général de l’OEA (ci-après «Normes générales»), en 2008 le Secrétaire général a effectué des ajustements aux barèmes des salaires de base nets du Secrétariat géneral et a augmenté l’ajustement au titre du lieu d’affectation pour Washington, D.C.;
Que, conformément à l’article 60 (b) de la Charte de l’OEA, la Commission préparatoire a fait parvenir à l’Assemblée générale un rapport sur le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2009 (AG/CP/doc. xxx/08) assorti de ses recommandations,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:


Que, aux termes de l’article 12 (d) des Normes générales «il appartient au Secrétaire général…de redistribuer les attributions des services existants, soit en les fusionnant, soit en les divisant ou en les subdivisant, si nécessaire, en vue d’accroître le rendement des services ou d’améliorer l’exécution des programmes, pour autant que de telles mesures n’impliquent aucune augmentation des crédits budgétaires affectés à ces services ou programmes»;


Que, le 12 février 2008, le Secrétaire général a émis l’Instruction nº 08-01 «Structure du Secrétariat général»;

Que l’Assemblée générale, convoquée en session extraordinaire le 26 mars 2008, par la résolution AG/RES. 1 (XXXV-E/08), a approuvé les dispositions de l’Instruction nº 08-01, qui a porté création du Secrétariat aux questions juridiques et du Secrétariat aux relations extérieures; 

Que sa résolution AG/RES. 1 (XXXV-E/08) «Établissement du Secrétariat aux questions juridiques et du Secrétariat aux relations extérieures» autorise le Secrétaire général à effectuer tous les virements de ressources qui s’avèrent indispensables entre les chapitres du Programme-budget de l’Organisation pour 2008 pour donner effet à la création des deux nouveaux secrétariats, conformément à la structure du Secrétariat général envisagée dans l’Instruction nº 08-01, étant entendu que les virements ne constituent pas une augmentation des dépenses budgétaires totales;


Que l’article 120 de la Charte de l’OEA dispose que, dans le recrutement du personnel du Secrétariat général, on tienne compte au premier chef de l’efficacité, de la compétence et de la probité des personnes concernées, mais qu’en même temps on accorde de l’importance à la nécessité que le personnel soit choisi, à tous les échelons, sur la base d’une représentation géographique aussi large que possible;


Que le Secrétaire général est prié instamment de continuer de veiller à établir des politiques d’équité et de parité hommes-femmes sur le lieu de travail, et à s’assurer que chaque chef de service a la responsabilité de rendre des comptes quant à l’application de ces politiques;


Qu’il est important de maintenir une culture d’austérité, d’efficacité, de transparence et de prudence dans l’utilisation, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation; 


Que l’article 90 des Normes générales établit l’information que doit contenir le projet de Programme-budget qui est présenté à la Commission préparatoire et qu’il faut accorder aux États membres un délai suffisant pour la révision et l’analyse de la proposition de budget;


Que le Conseil permanent, à sa réunion tenue le 9 mai 2009, a décidé d’inclure dans toutes les résolutions qui ont des implications budgétaires une déclaration confirmant la disponibilité des ressources nécessaires pour le financement des mandats, qui dit ceci: 


«De demander à (l’organe pertinent) de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution qui sera exécutée en fonction des ressources financières inscrites au Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources»,

DÉCIDE: 

I.
PROGRAMME-BUDGET POUR 2009


1.
De demander au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), de continuer à examiner le projet de Programme-budget de l’Organisation des États Américains (OEA) pour l’exercice budgétaire 2009 et de présenter un rapport à ce sujet avant le 15 septembre 2008.


2.
De demander au Conseil permanent de convoquer une session extraordinaire de l’Assemblée générale, qui se tiendra avant le 30 septembre 2008, aux fins d’approbation du Programme-budget pour 2009, y compris son montant global, les crédits budgétaires par chapitre et par sous-programme, ainsi que leurs sources de financement et aux fins d’établissement du montant global correspondant à l’année 2010. 

II.
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

A.
ADMINISTRATIVES ET FINANCIÈRES


Considérant que, aux termes de la présente résolution, il a été demandé au Secrétariat général d’essayer de répartir équitablement les ressources humaines et matérielles entre les domaines prioritaires de l’Organisation qui constituent ses quatre piliers, elle décide également:


3.
Rapports de gestion

a.
De demander au Secrétariat général de présenter, chaque trimestre, à la CAAP ses rapports de gestion administrative et financière. Ces rapports ont pour but de servir d’orientation à l’Administration pour l’affectation stratégique des ressources, d’indiquer si le Secrétariat général a exécuté les mandats de l’Assemblée générale concernant les politiques qui ont une incidence sur la gestion administrative et de montrer les progrès accomplis en matière d’austérité, d’efficacité, de rentabilité et de prudence dans l’utilisation des ressources de l’Organisation. Ces rapports devront inclure, entre autres, les parties suivantes: 

i.
Un examen et une analyse du rapport de gestion qui présente, de manière résumée, la situation financière du Secrétariat général.

ii.
Des rapports financiers détaillés, y compris l’exécution budgétaire du Fonds ordinaire ainsi que des fonds volontaires, spécifiques, de services (notamment la récupération des coûts indirects «ICR») et fiduciaires.

b.
De demander au Secrétariat général de soumettre les rapports suivants, chaque semestre: les rapports ayant trait aux autres aspects administratifs du Secrétariat général, tels que l’impact des politiques de ressources humaines sur la représentation géographique ainsi que sur l’équité et la parité hommes-femmes, les évaluations des performances du personnel du Secrétariat général, le plan des ressources humaines, l’audit des postes, le personnel financé par des fonds spécifiques, les mécanismes de passation de marchés, les mesures de contrôle des frais de voyage ainsi que tout autre rapport que pourrait demander la Commission des questions administratives et budgétaires («CAAP») du Conseil permanent.

c.
De demander au Secrétariat général de soumettre les rapports annuels suivants: un rapport détaillé sur les ressources qui ont été débloquées pour l’exécution des mandats impartis par les États membres de l’Organisation, mandats dont la liste est établie en fonction de la date où chacun d’entre eux est entré en vigueur, l’objet de dépense (par exemple, voyages, contrats) et le secteur du Secrétariat qui en est responsable, en tenant compte des quatre piliers de l’Organisation; un rapport sur les activités des bureaux hors siège du Secrétariat général, un rapport sur les recettes obtenues grâce à la location des salles de conférence et de la Salle des Amériques, un rapport sur le recouvrement des fonds extérieurs qui appuient les activités de l’Organisation et d’autres contributions à l’entretien et aux améliorations de ses bâtiments. 

4.
Quotes-parts et ajustements statutaires

a.
De donner instruction au Conseil permanent d’examiner les recommandations de la Commission des vérificateurs extérieurs, contenues dans le document JAE/doc. xxx/08), concernant la nécessité de procéder à des ajustements périodiques entre les recettes au titre des quotes-parts et les dépenses de l’Organisation. 

b.
De demander au Secrétariat général de préparer un rapport, à partir de 2008, à la fin de chaque exercice budgétaire, contenant les informations suivantes:

i.
Les décaissements réels de l’exercice budgétaire au titre des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel du fait de l’application par l’Organisation de la «parité intelligente» (comme l’indique le document CP/CAAP-2848/06 corr. 1) conformément aux recommandations de la Commission de la fonction publique internationale.

ii.
L’écart entre les décaissements réels au titre du 2.ii.1 et les coûts estimés des ajustements statutaires réalisés à la rémunération du personnel.

iii.
Des suggestions concernant la manière dont il faut financer régulièrement les écarts entre les dépenses réelles et les dépenses estimées.

c.
De demander au Conseil permanent d’étudier, avant le 15 décembre 2008, lors d’une réunion extraordinaire, les informations qui lui auront été soumises et de convoquer, avant le 31 janvier 2009, une session extraordinaire de l’Assemblée générale pour que celle-ci adopte les décisions pertinentes.

5.
Levée de fonds

a.
De charger le Secrétaire général de promouvoir, dans les efforts qu’il déploie pour mobiliser des fonds extérieurs, l’appui à la mise en œuvre des mandats impartis par l’Assemblée générale.

b.
De charger le Secrétariat général d’élaborer et de présenter au Conseil permanent une stratégie intégrée de mobilisation de fonds de l’Organisation qui tienne compte des mandats et des priorités de l’OEA.

6.
Versement des quotes-parts

a.
De rappeler aux gouvernements des États membres qu’il est nécessaire qu’ils continuent de verser leurs quotes-parts et leurs arriérés de quotes-parts conformément à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) «Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts», modifiée par la résolution AG/RES. 2157 (XXXV-O/05).

b.
De proroger le mandat confié au Conseil permanent qui consiste à évaluer les mesures existantes et à étudier de nouvelles mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts et de lui demander de terminer le rapport à ce sujet et de le soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire.

7.
Exercice budgétaire de l’Organisation

De demander au Secrétariat général d’étudier la possibilité, en consultation avec la Commission des vérificateurs extérieurs, d’établir un nouveau cycle budgétaire pour les opérations budgétaires et financières de l’OEA et de soumettre au Conseil permanent un rapport avec ses recommandations en la matière avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

8.
Planification stratégique et évaluation

De demander au Secrétaire général: 

a.
De poursuivre ses efforts visant à moderniser le Secrétariat général et à renforcer et à promouvoir une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation des ressources destinées aux activités du Secrétariat général de l’Organisation. 

b.
De continuer à mettre en œuvre, en consultation avec les États membres, un processus de planification qui identifie les objectifs stratégiques, évalue les programmes et les projets exécutés en réponse aux mandats impartis par les organes politiques, à l’exception de ceux qui sont financés par le FEMCIDI, en tenant compte des avantages comparatifs de l’Organisation et de leur affecter les ressources budgétaires disponibles afin de réaliser les principaux objectifs de l’Organisation.

c.
De présenter un rapport annuel montrant clairement le lien entre les ressources utilisées et les résultats obtenus, d’une manière qui soit utile aux États membres.

d.
De demander au Secrétaire général de procéder, au deuxième semestre 2008, et en consultation avec les États membres, à la révision de la politique de récupération des coûts indirects afin de mesurer l’impact et l’efficacité de son application. 

9.
Politiques de ressources humaines 

De prier instamment le Secrétaire général de continuer à mettre en application un plan d’action visant à moderniser les politiques de ressources humaines qui inclura des procédures de recrutement transparentes, des méthodes rationnelles d’évaluation des performances et de gestion du personnel, les nominations aux postes de confiance, une représentation géographique équitable et une répartition équitable entre hommes et femmes, à tous les échelons de l’OEA et de présenter un rapport détaillé et des recommandations dans ce domaine au Conseil permanent, au plus tard le 31 janvier 2009.  

a.
Nominations aux postes de confiance

i.
De demander au Secrétaire général d’analyser la politique du Secrétariat général en ce qui concerne les nominations aux postes de confiance et de prêter une attention particulière à son applicabilité aux postes de directeur présentant un caractère éminemment technique, pour lesquels une nomination effectuée par voie de concours est plus appropriée et plus bénéfique pour l’Organisation. 

ii.
De demander au Secrétaire général d’élaborer un plan de succession pour remplacer ou redésigner des fonctionnaires à des postes de directeurs pour assurer la continuité et la stabilité des services et de présenter ses recommandations au Conseil permanent concernant toute modification qu’il faudrait apporter aux Normes générales.

b.
Représentation géographique

De demander instamment au Secrétaire général de continuer d’appliquer une politique de ressources humaines qui prenne pleinement en considération le principe de représentation géographique, conformément à l’article 120 de la Charte de l’Organisation des États Américains.

c.
Équité et parité hommes-femmes

i.
De demander instamment au Secrétaire général de continuer à promouvoir les politiques d’équité et de parité hommes-femmes sur le lieu de travail et de s’assurer que chaque secrétaire et directeur a la responsabilité de rendre des comptes concernant l’application de ces politiques.

ii
De demander instamment au Secrétaire général de redoubler d’efforts afin d’atteindre l’objectif qui consiste à ce que les femmes occupent 50% des postes dans chacune des catégories administratives dans les organes, les organismes et les entités de l’OEA, en particulier ceux des grades P-5 et supérieurs et de parvenir à un équilibre entre les hommes et les femmes dans toutes les catégories de postes à l’OEA. 

d.
Personnes handicapées

De demander au Secrétaire général de promouvoir une politique en matière de ressources humaines ne faisant pas de discrimination pour des raisons de handicap et assurant une égalité des chances pour tous.

10.
Bureaux hors siège du Secrétariat général

Considérant que, aux termes de la présente résolution, il a été demandé au Secrétariat général de promouvoir et de maintenir une culture d’austérité, d’efficacité, de transparence et de prudence dans l’utilisation, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation, elle décide également: 

a.
De demander au Secrétaire général de veiller à ce que tous les bureaux hors siège du Secrétariat général de l’OEA disposent d’un financement et d’une dotation en personnel qui soient conformes au volume et aux objectifs de travail, en fonction des ressources disponibles.

b.
De demander au Secrétariat général de continuer à rationaliser et à améliorer l’administration, la supervision et les contrôles internes des bureaux hors siège et de s’assurer que ces bureaux travaillent de manière coordonnée, afin d’améliorer leur efficacité et leur capacité à exécuter les mandats de l’Organisation et d’assurer la réalisation des résultats attendus.

c.
De demander au Secrétariat général de s’efforcer de conclure des accords de partenariats avec d’autres organisations locales, régionales et internationales, ce qui permettrait d’offrir des services et de mener des activités de coopération avec ces organisations internationales, et de les autoriser à percevoir une rémunération pour les services prêtés; d’étudier plus à fond la possibilité de conclure d’autres accords de coopération avec ces associations afin de renforcer et d’améliorer la qualité des services prêtés aux États membres.

d.
De demander au Secrétariat général de soumettre au Conseil permanent, au plus tard le 1er décembre de chaque année, un rapport contenant la stratégie et le plan de travail annuel de chaque bureau. D’arrêter que ces rapports doivent être établis conformément à des directives uniformes tracées par le Secrétaire général, et doivent rendre compte des progrès réalisés dans la voie de la concrétisation des objectifs fixés pour l’année précédente. Ils doivent en outre comprendre les objectifs établis pour l’année suivante. Le cas échéant, ils doivent mettre l’accent sur les possibilités existantes de consolider les ressources financières, humaines et matérielles de nature à faciliter la réalisation des objectifs de l’OEA.

11.
Établissement d’un processus structuré d’élaboration du budget

a. De charger le Secrétariat général de mettre en place un processus d’élaboration du budget de façon à mener, avant que ne commence le cycle de discussion et d’approbation du Programme-budget de 2010, les consultations nécessaires auprès des chefs de départements et des États membres en vue de recueillir et de présenter les informations et les rapports  qui pourraient être requis au début des réunions de la Sous-commission des questions administratives et budgétaires, et de présenter un avant-projet de budget à la CAAP au plus tard le 15 mars 2009. 

b. De réitérer au Secrétariat général la nécessité de respecter strictement le calendrier de présentation du projet de Programme-budget, ainsi que les informations complémentaires requises par l’article 90 des Normes générales.

c. De demander au Secrétariat général d’étudier la possibilité d’avancer la date de remise du rapport des vérificateurs extérieurs afin que les États membres puissent en tenir compte lorsque commence le processus de rédaction de la résolution sur le Programme-budget.
12.
Fondations créées par le Secrétariat général

a. De donner instruction au Secrétariat général d’informer le Conseil permanent des fondations, des organisations non gouvernementales et des autres entités privées qu’il a créées jusqu’au 31 décembre 2008, en lui soumettant une liste de celles-ci. Cette liste doit être présentée au Conseil permanent au plus tard le 1er mai 2009. 

b.
De demander au Secrétariat permanent d’informer la CAAP dans le cas où il aurait participé à la création d’une nouvelle fondation, organisation non gouvernementale ou de toute autre entité privée. 

c.
De demander au Secrétariat général de réviser les procédures en vigueur régissant la création des fondations, organisations non gouvernementales et autres entités similaires et le soutien qu’il leur accorde et d’y apporter, si besoin est, les modifications appropriées pour réaliser la supervision des activités menées par le Secrétariat général en collaboration avec ces fondations, en particulier si celles-ci organisent des levées de fonds en utilisant le nom de l’OEA et de présenter un rapport au Conseil permanent avant la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.

13.
Organisations de la société civile

De demander au Secrétariat général de continuer de présenter un rapport sur les fondations, les organisations de la société civile et autres entités privées qui mettent en œuvre des projets en utilisant des fonds spécifiques et de préciser en détail leurs domaines d’activité.

14.
Voyages

De charger le Secrétariat général de renforcer les mesures appelées à assurer l’application de la règle toujours en vigueur, établie par le Conseil permanent, selon laquelle tous les billets de voyage financés par le Fonds ordinaire, le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI), les fonds spécifiques et les fonds fiduciaires administrés par le Secrétariat général, soient émis en classe économique, à l’exception de ceux du Secrétaire général, du Secrétaire général adjoint et du Président du Conseil permanent, et de présenter un rapport trimestriel au Conseil permanent sur les cas où cette disposition n’aura pas été respectée.

15.
Services des conférences et des réunions

a. De rappeler au Secrétariat général la nécessité d’étendre son étude des services d’interprétation et de traduction de l’Organisation afin d’y inclure tout le secteur des Services des conférences et des réunions,  en vue de son examen par le Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAAP, au plus tard le 30 septembre 2008, ainsi qu’un plan exhaustif qui analyse complètement les services et besoins actuels, et formule des recommandations sur les moyens plus efficaces et rentables de fournir ces services, au siège et hors siège, en prenant en considération les requêtes des États membres, ainsi que les nécessités générales et les limitations que rencontre  l’Organisation pour mettre en œuvre ses mandats.

b. De prier instamment les représentants des États membres qui assistent aux réunions du Conseil permanent ainsi qu’à celles de ses sous-commissions et groupes de travail, ou qui les président, de respecter rigoureusement l’heure d’ouverture et de clôture de ces réunions de façon à maximiser l’utilisation des services d’interprétation qui sont offerts pendant les réunions programmées dans le calendrier des conférences, et afin d’éviter de payer pour des services d’interprétation non utilisés pendant les périodes programmées pour ces réunions.
c. De demander au Secrétaire général de présenter des rapports sur les pertes monétaires subies à cause du non respect des horaires établis pour les réunions et d’informer à ce sujet le Conseil permanent et tous les organes politiques deux fois par an. 

B.
AUTRES DISPOSITIONS


16.
Honoraires

De maintenir à EU$150 le montant journalier des honoraires versés aux membres des organes suivants qui sont habilités à les recevoir: Tribunal administratif; Commission des vérificateurs extérieurs; Commission interaméricaine des droits de l’homme; Comité juridique interaméricain et Cour interaméricaine des droits de l’homme.

17.
Commission interaméricaine des droits de l’homme

De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) afin de couvrir les paiements effectués aux membres de la CIDH au titre des services spéciaux, conformément à l’article 21 du Règlement de cette Commission, à concurrence de $1.000 par mois, par membre.  Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe [III.B.14] de la présente résolution.

18.
Cour interaméricaine des droits de l’homme

De reconduire l’autorisation budgétaire accordée à la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour couvrir le paiement des émoluments perçus par les juges qui sont membres de la Cour, émoluments qui ont été fixés aux termes de l’article 17 du Statut de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, à concurrence de EU$1.000 par mois, par membre. Cette mesure budgétaire sera prise sans préjudice de l’article 26 du Statut de la Cour, et sans préjudice du droit au paiement des honoraires conformément aux dispositions de l’Assemblée générale figurant au paragraphe [III.B.14] de la présente résolution.

19.
Programme-budget pour 2010

a.
Conformément à l’article 94 des Normes générales, le Secrétariat général soumettra à la Commission préparatoire un projet de Programme-budget pour l’année 2010 dont le montant total sera conforme à celui qu’approuvera l’Assemblée générale, lors de la session extraordinaire qui sera convoquée au deuxième semestre 2008 pour approuver le programme-budget de l’Organisation pour l’année 2009. Les recettes incluront, entre autres: les recettes au titre des quotes-parts des États membres; les recettes provenant des intérêts et de la location des bâtiments; les contributions au titre de la supervision technique et de l’appui administratif du FEMCIDI, et au titre de la récupération des coûts indirects des fonds fiduciaires, des fonds spécifiques et d’autres sources diverses de revenus.

b.
Le projet de Programme-budget pour 2010 devra tenir compte de l’objectif qui consiste à maintenir une culture d’austérité, d’efficacité, de rentabilité, de transparence et de prudence dans l’utilisation, l’exécution et la gestion des ressources de l’Organisation.

c.
Le montant total des dépenses du poste 1 ne devra pas dépasser 64,38% du programme-budget du Fonds ordinaire pour 2010 plus toute autre augmentation réglementaire qui s’avèrerait nécessaire. 

d.
De rappeler que toutes les résolutions qui seront soumises à l’Assemblée générale et qui exigeront un financement du Fonds ordinaire devront être assorties d’une déclaration de la CAAP indiquant la disponibilité des fonds. 

e.
 De demander au Secrétariat général de mettre au point un mécanisme par l’intermédiaire duquel les résolutions ayant des implications financières qui seront acheminées à l’Assemblée générale auront été examinées en temps opportun par la CAAP.

f.
De reconnaître que l’absence du mécanisme mentionné ci-dessus complique le processus de planification, d’élaboration et d’approbation du budget et l’empêche d’être réalisé de manière ordonnée et efficace.

g.
De demander au Conseil permanent d’étudier la possibilité de fixer des délais prudents pour la présentation et l’analyse des résolutions ayant trait à des questions budgétaires, délais qui permettraient à la CAAP de donner son avis sur la possibilité de les inclure dans le budget qui sera soumis à la Trente-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale et aux futures sessions de cet organe. 

20.
Normes internationales de comptabilité du secteur public

a. De donner pour instruction au Secrétariat général de continuer d’étudier la viabililité de mettre en application les Normes internationales de comptabilité du secteur public à partir de l’exercice budgétaire commençant le 1er janvier 2009, et pendant les exercices suivants, et de faire rapport au Conseil permanent, par l’intermédiaire de la CAAP, sur les résultats obtenus ainsi que sur ses conclusions et recommandations. À cet effet, d’autoriser le Conseil permanent, une fois qu’il aura étudié les recommandations de la CAAP, à adopter les modifications aux Normes générales qu’il jugera nécessaires afin qu’elles entrent immédiatement en vigueur, ad referendum de l’Assemblée générale.
b. De donner pour instruction au Secrétariat général de prendre les mesures nécessaires pour assurer que les rapports financiers et budgétaires présentés à la CAAP soient en consonance avec les directives tracées dans les Normes internationales de comptabilité du secteur public. 

c. De donner pour instruction au Secrétariat général de mettre au point un mécanisme approprié de consultations en la matière, en collaboration avec la CAAP, et de faire rapport périodiquement sur les progrès réalisés. 

21.
Mesures de contrôle des dépenses

a.
De charger le Secrétariat général d’intensifier son initiative permanente visant à contrôler les dépenses de fonctionnement. Cette initiative devra identifier toutes les possibilités de limiter et de réduire les dépenses et établir des mesures précises pour contrôler les coûts dans l’utilisation des ressources destinées aux réunions, aux conférences et aux bureaux et/ou à l’acquisition de fournitures et d’accessoires.

b.
De charger le Secrétariat général de mettre l’accent, dans les rapports trimestriels de gestion des ressources qu’il présente au Conseil permanent, sur des exemples d’économies réalisées et d’utilisation rationnelle des ressources grâce à l’application de ces mesures. 

22.
Stratégie de communication


De demander au Secrétariat général d’élaborer et de mettre en œuvre une stratégie intégrée de communications pour l’OEA qui reflètera ses activités et ses résultats d’une manière transparente, actualisée et facile à consulter.


23.
Stratégie intégrée pour les biens immobiliers

a.
De donner pour instruction au Secrétariat général de proposer une stratégie pour les biens immobiliers et un plan d’investissement de nature à tirer le maximum de profit des propriétés appartenant à l’OEA. Ce plan devra tenir compte du financement nécessaire pour procéder aux réparations urgentes, à l’entretien, à la rénovation et à la gestion des espaces physiques de l’Organisation.

b.
D’élaborer une stratégie destinée à financer certaines améliorations en matière d’efficience énergétique.

c.
De soumettre un rapport et des recommandations au Conseil permanent, pour examen et approbation, au plus tard le 27 février 2009.
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�.	Les États-Unis n’appuient pas cette résolution. Les États-Unis n’appuient pas le TICEN et n’ont pas l’intention de devenir partie à ce traité. Les États-Unis continueront de travailler selon le besoin avec des groupes de travail de la Commission préparatoire de l’OTPTICEN et le Secrétariat technique provisoire sur le Système international de surveillance (SIS) et les activités connexes. Les États-Unis continuent d’observer le moratoire sur les essais nucléaires et ne comptent réaliser aucun autre essai nucléaire.


�. 	Pour les besoins de ce programme, la participation citoyenne inclut tous les secteurs de la société. 


3.	Réserve des États-Unis: Les États-Unis ont depuis longtemps été préoccupés par les violations persistantes du droit international humanitaire et du droit international des droits de la personne qui sont perpétrées à travers le monde.  Les États-Unis continueront d’être les fermes défenseurs du principe de la responsabilité pour crimes de guerre, génocide, et crimes de lèse-humanité, mais ils ne peuvent pas appuyer la Cour pénale internationale (CPI) en raison de ses défectuosités. C’est pourquoi, les États-Unis n’ont pas ratifié le Traité de Rome, et n’ont aucune intention de le faire. En raison de cette position, les États-Unis ne peuvent pas s’associer au consensus reuni autour de cette résolution de l’OEA qui fait la promotion de la Cour; ils n’appuient pas non plus l’utilisation du budget ordinaire de l’OEA pour financer la coopération et tout autre appui fourni à la CPI, y compris tout accord de coopération OEA-CPI. Selon l’interpretation des États-Unis tout soutien à ce titre devra provenir de contributions aux fonds spécifiques.


� .	La Délégation de Colombie désire émettre la déclaration ci-après au sujet du paragraphe 2 du dispositif de la résolution qui traite du «Plan d’action continentale contre la criminalité transnationale organisée»:


La Colombie a ratifié la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, et la Colombie est pleinement engagée en faveur de la mise en œuvre de cet instrument.


Cependant, la Colombie a souligné qu’elle ne ratifiera ni le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ni le Protocole contre le trafic illicite des migrants par terre, mer et air.


La Colombie n’accepte pas la rédaction du paragraphe 2 de l’article 4 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, qui traite de son champ d’application. La Colombie aurait préféré que le Protocole s’applique à tous les transferts d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, ce qui contribuerait véritablement à prévenir et combattre ce trafic illicite. La Colombie aurait aussi préféré que les transferts entre États, de même que tout autre transfert, soient assujettis aux mécanismes de contrôle prévus dans le Protocole.


Il est indispensable de tenir compte de la définition du «trafic illicite» à l’alinéa e) de l’article 3 du Protocole, selon laquelle l’autorisation de tous les États parties concernés est obligatoire pour que le transfert soit licite. Une clause de sauvegarde comme celle qui fait l’objet de l’article 4 contredit cette définition en suggérant qu’un Etat peut transférer des armes sans l’autorisation ou le consentement de l’un des États concernés. Dans cet état de choses, ce transfert serait non seulement un acte illicite, mais ouvre également la possibilité que des armes soient transférées à des acteurs hors-États.


La Colombie est un pays qui a été gravement affecté par le trafic illicite d’armes, et elle ne peut par conséquent pas accepter qu’au nombre des mesures de contrôle prévues dans le Protocole soient exclus certains transferts d’armes comme ceux qui sont destinés à des acteurs hors-États, actes qui constituent à notre avis, un grave délit; ainsi que les transferts entre États; c’est pourquoi, conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier ce Protocole.


Pour ce qui est du Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, la Colombie a indiqué qu’elle ne le ratifiera pas parce qu’elle estime que cet instrument contient des dispositions qui sont conçues pour légitimer le rapatriement forcé de migrants qui ne sont pas nécessairement l’objet d’un trafic illicite. Cette approche a été encouragée durant les négociations du Protocole par les pays de destination de ces migrants, dont aucun n’a ratifié la Convention des Nations Unies sur la protection des travailleurs migrants et de leurs familles (1990).


La Colombie estime que la disposition figurant au paragraphe 4 de l’article 6 peut porter à qualifier le migrant de criminel, alors que le Protocole a pour objet de poursuivre les bandes criminelles organisées, et non les migrants.


Eu égard à ce qui précède, et conformément à la Convention de Vienne sur le Droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne pas ratifier ce Protocole


�.	La République du Nicaragua n’accorde pas son appui à ce paragraphe pour les motifs expliqués dans la note figurant en bas de page dans la résolution: Appui aux activités de l’Organisation interaméricaine de défense, laquelle dit ceci : “la République du Nicaragua ne serait pas d’accord avec l’intervention de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) dans des activités qui impliqueraient l’envahissement ou la violation de la souveraineté, de l’indépendance, de l’institutionnalité et de l’ordre juridique du pays. Autrement, elle n’accorderait son soutien ni à la présente résolution ni aux autres résolutions ayant des contenus similaires.” 


�.	La «transformation des Amériques en une région libre de mines terrestres antipersonnel» est incompatible avec la politique actuelle des États-Unis d’Amérique en matière de mines terrestres, politique qui établit clairement que nous ne serons pas partie à la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa). Les États-Unis poursuivent leur engagement à l’égard du déminage humanitaire et leur coopération visant à adopter des mesures pratiques destinées à mettre fin à l’héritage pernicieux que laissent les mines terrestres. Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts accomplis par l’OEA pour éliminer la menace humanitaire que représentent toutes les mines terrestres encore existantes et pour déclarer les pays «exempts de l’impact des mines». 





Les États-Unis regrettent aussi que cette résolution ne condamne pas, expressément, l’utilisation en Colombie par les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) des mines terrestres, d’une manière similaire à ce qu’a fait la résolution CP/RES. 837 (1354/03) «Condamnation des actes terroristes perpétrés en Colombie», adoptée le 12 février 2003 par le Conseil permanent. Le 14 août 2007, les États-Unis ont condamné l’utilisation continuelle et croissante des mines terrestres et d’autres engins explosifs par les FARC après que les Nations Unies, un ensemble d’organisations non gouvernementales crédibles et la presse aient désigné les FARC comme le plus grand groupe armé non-étatique et le principal utilisateur de mines. 


�.	La République du Nicaragua ne serait pas d’accord avec l’intervention de l’Organisation interaméricaine de défense (JID) dans des activités qui impliqueraient l’envahissement ou la violation de la souveraineté, de l’indépendance, de l’institutionnalité et de l’ordre juridique du pays. Dans le cas contraire [sic], elle n’accorderait son soutien ni à la présente résolution ni aux autres résolutions ayant des contenus similaires.


La République bolivarienne du Venezuela réitère ce qu’elle a formulé dans la note en bas de page de la résolution AG/RES. 2288 (XXXVI-O/07), puisque nous estimons que l’accès à l’information publique relevant de la juridiction de l’État doit être en pleine conformité avec l’article 13 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui prescrit ce qui suit :  «  Toute personne a droit à la liberté de pensée et d'expression; ce droit comprend la liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, que ce soit oralement ou par écrit, sous une forme imprimée ou artistique, ou par tout autre moyen de son choix. » Le Venezuela maintient qu’un régime démocratique  doit garantir l’accès à l’information publique, doit permettre que tous les citoyens, sans exclusion aucune, puissent rechercher, recevoir et diffuser l’information. Lorsqu’un citoyen recherche l’information, il exerce consciemment et pleinement  le droit à l’accès à l’information et l’État doit encourager l’adoption de dispositions législatives qui lui garantissent cet exercice. L’État doit aussi garantir ce même droit aux pauvres, aux personnes marginalisées et aux exclus sociaux, sur la base du principe d’égalité devant la loi. Dans cette perspective, Le Venezuela propose « de demander à la Commission interaméricaine des droits de l’homme d’établir une étude des modalités selon lesquelles l’État peut être en mesure de garantir à tous les citoyens le droit de recevoir l’information sur la base du principe de transparence et d’objectivité de l’information lorsqu’celle-ci est diffusée à travers les médias de communication , dans le plein exercice du droit à la liberté d’expression  et en tant que mécanisme effectif de participation. » Dans cet ordre d’idées, nous mettons en relief les Conclusions et réflexions de la Réunion spéciale sur le droit à l’information publique qui s’est tenue le 28 avril 2006, dans le cadre de l’OEA. Il est reconnu dans celles-ci que les médias de communication  ont pour responsabilité de garantir  que les citoyens reçoivent  sans distorsion, de quelque nature qu’elle soit, l’information que fournit l’État. Le Venezuela déplore le fait qu’une fois de plus, le message émané de la voix des peuples ait été mis de côté. Nous partageons le critère de ceux qui dénoncent que quiconque dénie aux pauvres et aux personnes exclues l’accès à l’information,  les condamne à être maintenues dans l’ostracisme social et économique. C’est pourquoi le Venezuela exhorte à nouveau la Commission interaméricaine des droits de l’homme à prendre l’initiative et, en vertu des facultés que lui octroie la Convention américaine relative aux droits de l’homme, à établir l’étude susmentionnée et à soumettre un rapport sur ses résultats à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale des États Américains.


8.	L’Organisation mondiale de la Santé définit la violence comme suit : l’usage délibéré ou la menace d’usage délibéré de la force physique ou de la puissance contre soi même, contre une autre personne ou contre un groupe ou une communauté qui entraîne ou risque fort d’entraîner un traumatisme, un décès, un dommage moral, des troubles du développement ou une carence.


�.	Le Brésil appuie les initiatives de renforcement des dispositions déjà en vigueur dans le droit international humanitaire qui régissent l’utilisation des armements et établissent une distinction entre les cibles militaires et civiles.  En ce qui a trait aux sous-munitions, le Brésil privilégie la discussion sur la question dans le cadre de la Convention sur l’interdiction ou la limitation de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination.
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